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Deux ans de guerre en Ukraine

Un député à Kyiv pour les deux ans du début  
de l’agression russe
Le député Christophe Hansen a représenté le 
Parlement luxembourgeois à Kyiv les 23 et 24 février 
2024 dans le cadre d’une initiative parlementaire dé-
nommée « United for Ukraine », qui a rassemblé 26 
Présidents et Vice-Présidents des commissions des af-
faires étrangères d’une vingtaine de pays membres 
de l’Union européenne et de l’OTAN.
Le déplacement était hautement symbolique aux 
yeux de M. Hansen. « Il est important de manifester 
notre solidarité en ce 24 février. Il est primordial de 
faire preuve de notre soutien humanitaire et militaire 
et de montrer aux Ukrainiens que nous sommes de 
leur côté », a-t-il déclaré. 
Le député a participé au voyage en sa qualité de Vice-
Président de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, du Commerce exté-
rieur et à la Grande Région de la Chambre des 
Députés.
À Kyiv, les 26 parlementaires ont rencontré les repré-
sentants politiques clés de l’Ukraine, membres du 
Gouvernement et du Parlement. Ils ont notamment 
pu s’échanger avec M. Ruslan Stefanchuk, Président 
du Parlement ukrainien, la Verkhovna Rada.

« Nous sommes convaincus que la victoire de l’Ukraine 
est décisive pour garantir la sécurité de l’Europe et du 
monde entier. Tous les efforts nécessaires en termes 
d’assistance militaire, économique, politique et huma-
nitaire doivent être fournis dans le but de permettre à 
l’Ukraine de gagner cette guerre le plus rapidement 
possible », ont affirmé les parlementaires dans une dé-
claration commune. « Jusqu’à présent, le soutien mili-
taire des pays occidentaux a permis à l’Ukraine de ne 
pas perdre la guerre, mais n’a pas été suffisant pour lui 
permettre de la gagner. »
Dans leur déclaration, ils réclament également que 
l’Union européenne revoie son aide financière et mili-
taire en faveur de l’Ukraine. Ils demandent par ail-
leurs à la communauté internationale d’intensifier les 
sanctions à l’encontre de la Russie et de faire avancer 
la mise en place d’un tribunal spécial pour poursuivre 
des crimes de guerre. Enfin, ils demandent à leurs 
gouvernements d’adhérer au plan de paix proposé 
par le Président ukrainien, M. Volodymyr Zelensky.
Les parlementaires ont eu l’occasion de rencontrer 
des victimes qui ont été blessées en conséquence de 
la guerre lors d’une visite dans un centre de réhabili-
tation. M. Hansen y a eu l’occasion d’échanger avec 
des actifs de l’association luxembourgeoise de sou-
tien LUkraine.

« Le Parlement luxembourgeois soutiendra 
toujours l’Ukraine »
Le jour du deuxième anniversaire de l’invasion russe 
en Ukraine, une marche solidaire a été organisée à 
Luxembourg-ville. Lors d’un discours sur la Place de 
Clairefontaine, le Président de la Chambre des 
Députés, M. Claude Wiseler, a réaffirmé le soutien in-
défectible des Luxembourgeois aux Ukrainiens.
« Le Parlement luxembourgeois soutiendra toujours 
l’Ukraine, indépendamment de la majorité en place », 
a affirmé le Président de la Chambre devant les 
membres de la communauté ukrainienne au 
Luxembourg et les représentants de l’association 
LUkraine, plusieurs députés et députés européens, 
des membres du corps diplomatique et des per-
sonnes manifestant leur solidarité.
« La guerre d’agression contre l’Ukraine est une at-
taque contre la démocratie. Nous allons lutter contre 
le fait que les gens s’habituent à la guerre ou se fa-
tiguent de la guerre. C’est un objectif de la propa-
gande russe, mais elle n’aura pas gain de cause », a 
assuré M. Wiseler. Le Président de la Chambre a rap-
pelé que « la lutte des Ukrainiens n’est pas seulement 
une lutte pour l’Ukraine, mais également pour la dé-
mocratie, pour la liberté, pour les droits humains et 
pour nos valeurs ».

Retrouvez la déclaration com-
mune (en anglais) de l’initia-
tive parlementaire « United 
for Ukraine » en scannant le 
code QR suivant :

M. Christophe Hansen (deuxième rangée, 3e à droite) a fait le déplacement jusqu’à Kyiv pour y rencontrer ses homologues dans 
le cadre de l’initiative parlementaire « United for Ukraine ».

Commemoratiounsdag 
fir d’Resistenz
Virun 80 Joer goufen 23 Lëtzebuerger Resistenzler am Konzentratiounslager zu 
Hinzert an der Géigend vun Tréier ëmbruecht.
Am Kader vun enger Gedenkzeremonie de 25. Februar 2024 um nationale 
Commemoratiounsdag fir d’Resistenz huet de Chamberpresident Claude Wiseler 
beim Hinzerter Kräiz eng Gerbe niddergeluecht a Schüler vum Atert-Lycée Réiden 
begéint.

Le Président de la Chambre des Députés a exprimé son sou-
tien au peuple ukrainien au nom des Luxembourgeois.
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Visite du Ministre arménien des Affaires étrangères
Fin 2023, l’Azerbaïdjan a pris le contrôle de l’enclave 
arménienne Nagorny Karabakh en usant de la force. 
Plus de 106.000 Arméniens ont été contraints de fuir 
la région pour se réfugier en Arménie et les tensions 
du conflit restent d’actualité. C’est dans ce contexte 
que le Ministre arménien des Affaires étrangères, M. 
Ararat Mirzoyan, était en visite à la Chambre des 
Députés le 14 février 2024, le même jour où l’Arménie 
a inauguré son ambassade au Grand-Duché.
« Nous soutenons l’Arménie par les moyens de la di-
plomatie parlementaire et nous partageons les 
mêmes valeurs » : c’est ainsi que le Président de la 
Chambre des Députés, M. Claude Wiseler, a salué l’in-
vité de la République d’Arménie qui avait déjà été en 
visite à la Chambre en janvier 2022. « Nous appré-
cions votre soutien », a répondu ce dernier, en souli-
gnant que les jeunes démocraties auraient besoin de 
support et la situation en Ukraine montrerait bien les 
dangers qui existent.
Le Ministre arménien des Affaires étrangères a pré-
senté la situation telle qu’elle se présente dans la ré-
gion à l’heure actuelle. Selon lui, l’Azerbaïdjan ne 
montrerait pas de vraie volonté de paix et voudrait 
relier les deux parties de son pays par une route 

traversant l’Arménie, sans respecter la souveraineté 
et l’intégrité arméniennes. Il aurait déjà violé les fron-
tières et traités en envahissant le Nagorny Karabakh.
L’Arménie n’a pas été seule dans ses efforts pour ac-
cueillir les réfugiés ayant fui l’enclave, mais a trouvé 
du soutien auprès de ses partenaires internationaux, 
dont le Luxembourg. Selon le ministre, un rôle impor-
tant incombe à l’Union européenne. Au moment de 
sa visite au Luxembourg, M. Mirzoyan venait de ren-
contrer le Haut Représentant de l’UE pour les Affaires 
étrangères, M. Josep Borrell, à Bruxelles. Lors de cet 
entretien, il avait été convenu que l’Union euro-
péenne et l’Arménie renforceraient leur partenariat.
Les prisonniers politiques arméniens retenus par 
l’Azerbaïdjan sont au nombre de 23, a encore précisé 
le Ministre arménien des Affaires étrangères. Il a par 
ailleurs regretté que la Russie, dont une force de 
maintien de la paix se trouve en Arménie, n’ait pas ré-
agi aux agressions de l’Azerbaïdjan. « Nous sommes 
de votre côté », ont souligné plusieurs députés 
 luxembourgeois.
Au mois de mai 2024, une délégation de la Chambre 
des Députés se rendra en Arménie en visite officielle 
sur invitation du parlement d’Erevan.

Le Ministre arménien des Affaires étrangères, M. Ararat 
Mirzoyan, a été reçu à la Chambre des Députés dans le 
contexte du conflit opposant son pays à l’Azerbaïdjan.

Visite de travail du Premier ministre du Monténégro 

« Nous voulons rejoindre la famille européenne »
C’était le but affiché par le Premier ministre du 
Monténégro, M. Milojko Spajić, accueilli le 29 janvier 
2024 à la Chambre des Députés pour un échange de 
vues avec les membres du Bureau et de la 
Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, du Commerce extérieur et à la 
Grande Région. Les députés se sont renseignés sur 
les avancées du Monténégro dans son processus 
d’adhésion à l’Union européenne. Le Premier ministre 
monténégrin a assuré aux députés que son pays a in-
tégralement aligné sa politique étrangère et de sécu-
rité sur celle de l’Union européenne.

Le Président de la Chambre des Députés, M. Claude 
Wiseler, a remarqué que le nom du parti politique du 
Premier ministre monténégrin exprime clairement 
son engagement européen avec la dénomination 
« Europe maintenant ». En effet, le Premier ministre a 
affirmé devant les parlementaires luxembourgeois 
que son pays dispose actuellement d’une majorité 
politique véritablement orientée vers les réformes 
nécessaires pour aboutir à son adhésion en tant que 
28e État membre de l’Union européenne. 

Les députés ont salué le plan ambitieux du Premier 
ministre visant à accélérer le processus d’adhésion de 
son pays à l’UE. Les députés et le Premier ministre 
monténégrin ont identifié des réformes prioritaires 
liées à l’État de droit, au fonctionnement des princi-
pales instances judiciaires ainsi qu’aux domaines de 
la lutte contre la corruption et la criminalité organi-
sée. Le Premier ministre a exprimé le souhait de les 
concrétiser avant la fin de l’année.

En réponse à la question d’un député concernant la 
position du Monténégro à l’égard d’éventuels chan-
gements dans les traités de l’UE, notamment en ce 
qui concerne la majorité ou l’unanimité pour les déci-
sions au sein du Conseil, M. Spajić a souligné que le 
Monténégro soutient toutes les réformes de l’UE, 

pourvu qu’elles soient avantageuses pour les citoyens 
européens. Dans ce contexte, le Premier ministre a 
insisté sur le fait que son pays aspire à rejoindre la 
grande famille européenne, partageant les mêmes 
valeurs, et à avoir également accès au marché unique 
européen. Il a souligné la volonté du Monténégro 
d’apporter une contribution positive à l’UE, sans être 
un « fauteur de troubles ».
Le Monténégro : un partenaire « fiable » pour l’UE
Au cours des discussions avec les députés, notam-
ment sur les relations entre la Russie et le 
Monténégro, M. Spajić a souligné que, malgré d’im-
portants investissements russes dans le secteur tou-
ristique, son pays a été le premier des Balkans à 
mettre en œuvre les sanctions à l’égard de la Russie 
et ceci sans solliciter d’aides financières de l’UE. Selon 
le Premier ministre, le Monténégro se positionne en 
tant que « partenaire fiable en ces temps difficiles ».
Les députés se sont encore intéressés à la volonté du 
Monténégro de réformer son système de santé et son 
régime des retraites. Dans ce contexte, le Premier mi-
nistre a mis en avant l’importance de « retenir les 
jeunes Monténégrins dans le pays » en leur offrant 
des perspectives. Il s’est par ailleurs réjoui de la réus-
site de l’intégration de la diaspora monténégrine au 
Grand-Duché, soulignant les liens forts entre les deux 
pays.
Un autre député a souhaité obtenir des informations 
sur les progrès du Monténégro en matière d’environ-
nement et de développement durable. M. Spajić a 
précisé que son pays figure parmi les premiers au 
monde à avoir inscrit la protection de l’environne-
ment dans sa Constitution. Il a ainsi souligné que la 
Constitution oblige le pays « à prendre en compte 
l’impact sur l’environnement », en admettant toute-
fois que le Monténégro doit encore surmonter des 
défis écologiques hérités de l’époque communiste, 

notamment liés à une centrale thermique et aux 
mines de charbon. Le Premier ministre a exprimé sa 
volonté de décarboniser le pays et d’investir dans les 
énergies renouvelables, tout en reconnaissant que 
cette transition énergétique nécessitera probable-
ment une dizaine d’années. Finalement, il a mis en 
avant que, malgré les défis, l’utilisation du charbon a 
contribué à maintenir l’indépendance énergétique du 
pays et à maintenir l’inflation basse, en particulier 
après l’agression russe en Ukraine et la crise énergé-
tique qui en a résulté.

Le Premier ministre du Monténégro, M. Milojko Spajić, ac-
cueilli à la Chambre des Députés pour un échange de vues 
avec les membres du Bureau et de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes.
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Les députés luxembourgeois ont pu visiter l’école hôtelière 
« The Academy », construite avec le soutien du Grand-Duché 
de Luxembourg.

Visite de travail en République 
démocratique du Laos 

deux parlementaires ont par ailleurs visité une série de 
projets soutenus par la coopération luxembourgeoise.
Visite d’un site de déminage
Une des visites a été celle, particulièrement mar-
quante, du site de déminage situé dans la région de 
Luang Prabang. Au Laos, environ un tiers des bombes 
larguées pendant la deuxième guerre d’Indochine 
n’ont pas explosé. Par conséquent, le Laos demeure 
le pays le plus gravement affecté au monde par la 
présence de munitions non explosées.
Visite de projets prioritaires de la coopération 
luxembourgeoise
Les députés ont également visité plusieurs projets 
prioritaires de la coopération luxembourgeoise au 
Laos, axée principalement sur les domaines de la 
santé et du développement local. Ils se sont notam-
ment rendus à l’hôpital Maria Teresa à Phonhong, au 
sein duquel ils ont pu voir différentes unités et discu-
ter avec le personnel soignant. Cet établissement a 
été construit avec le soutien du Luxembourg.
À Vang Vieng, les deux parlementaires ont visité, 
conjointement avec le Ministre de la Coopération et 
de l’Action humanitaire, le « Vientiane Province 
Technical College » et l’école hôtelière « The 
Acade my ». Les députés ont profité de l’occasion pour 
s’entretenir avec le personnel et les étudiants.

De 7. Februar 2024 si Vertrieder vun der Gäert-
nerfederatioun (FHL) an d’Chamber komm an 
hunn de Membere vum Bureau an der Presi-
dentekonferenz e Blummebouquet iwwerreecht.
Et war och eng Geleeënheet, fir d’Erausfuerde-
runge wéi och d’Besoine vun hirem Secteur 
virzedroen.

Traditionelle 
Valentinsëmzuch 
an der Chamber

Aarbechtsvisitt vun enger 
Delegatioun vum 
wallounesche Parlament
Eng Delegatioun vun der Kommissioun fir Ekonomie, Landesplanung a 
Landwirtschaft vum wallounesche Parlament ass den 13. Februar 2024 fir 
eng Entrevue mat Deputéierte vun der Landwirtschafts-, Ernärungs- a 
Wäibaukommissioun op Lëtzebuerg komm.

MM. Gusty Graas et Sven Clement ont accompagné le 
Ministre de la Coopération et de l’Action humanitaire, 
M. Xavier Bettel, lors de sa visite de travail en 
République démocratique du Laos.
À Vientiane, M. Gusty Graas, Président de la 
Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, du Commerce extérieur et à la 
Grande Région, ainsi que M. Sven Clement ont eu un 
échange de vues avec leurs homologues de l’Assem-
blée nationale du Laos, la « Sapha Heng Xat ». Les 

MM. Fernand Etgen et Claude Haagen ainsi que Mme Liz Braz 
ont participé à la mission d’observation de l’élection prési-
dentielle en Azerbaïdjan.

Trois députés en mission d’observation électorale à Bakou
MM. Fernand Etgen et Claude Haagen ainsi que Mme 
Liz Braz ont participé à la mission d’observation de 
l’élection présidentielle en Azerbaïdjan du 7 février 
2024, organisée par l’Assemblée parlementaire de 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (AP-OSCE).
Les trois députés luxembourgeois ont fait partie des 
quelque 80 observateurs de l’Assemblée parlemen-
taire de l’OSCE envoyés en Azerbaïdjan pour l’élection 
présidentielle anticipée. Il s’agit de la dixième fois de-
puis 1995 que l’Assemblée parlementaire observe des 
élections dans ce pays.
Les journées des 5 et 6 février étaient consacrées à 
des sessions d’information et de formation. La véri-
table mission d’observation a débuté le 7 février. Les 
députés luxembourgeois ont été assignés aux alen-
tours de la capitale Bakou.

5.000 parlementaires en mission d’observation 
électorale depuis 1993
Plus de 5.000 parlementaires de l’AP-OSCE ont ob-
servé quelque 170 élections depuis 1993, contribuant 
ainsi à établir l’OSCE en tant que modèle d’excellence 
en matière d’observation électorale. Le Luxembourg 
participe régulièrement aux missions d’observation 
des élections. Une délégation luxembourgeoise a ré-
cemment pris part à des missions d’observation élec-
torale en Hongrie, en Serbie et en Ouzbékistan.
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Session d’hiver de l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe 

L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
(APCE) s’est réunie une nouvelle fois à Strasbourg du 
22 au 26 janvier 2024 pour sa session d’hiver. M. 
Gusty Graas, Mme Octavie Modert, M. Fernand 
Kartheiser, M. Paul Galles et Mme Stéphanie Weydert 
se sont déplacés à Strasbourg pour y représenter la 
Chambre des Députés.
La première partie de la session a été particulière-
ment riche en élections. Seul candidat à la prési-
dence, M. Theódoros Roussópoulos, parlementaire 
grec, a été élu au poste de Président de l’assemblée 
par acclamation. Sa principale priorité pour l’année 
2024 sera l’Ukraine et la reddition de comptes de la 
part de la Fédération de Russie. L’Irlandais Michael 
O’Flaherty a comptabilisé le plus de votes et endos-
sera pour un mandat non renouvelable de six ans la 
fonction de Commissaire aux droits de l’homme du 
Conseil de l’Europe. Les parlementaires ont par ail-
leurs élu en la personne de M. Stéphane Pisani un 
nouveau juge luxembourgeois à la Cour européenne 
des droits de l’homme. Il succédera à M. Georges 
Ravarani, qui au 1er mai 2024 atteindra l’âge limite de 
70 ans.
Contestation des pouvoirs de la délégation 
azerbaïdjanaise
Pour motif de non-respect du pays quant à ses enga-
gements relevant de son adhésion au Conseil de l’Eu-
rope en 2001, la délégation de l’Azerbaïdjan s’est vu 

contester ses pouvoirs à l’ouverture de la session. La 
contestation a fait l’objet d’un examen en commission 
de suivi et une résolution a été déposée décidant de 
ne pas ratifier les pouvoirs de la délégation. La sépa-
ration des pouvoirs, l’indépendance de la justice, le 
développement de la situation au Haut-Karabagh ou 
encore la non-invitation du Conseil de l’Europe à ob-
server les prochaines élections sont quelques élé-
ments substantiels de cette contestation. À ce titre, 
M. Yves Cruchten a souligné qu’il n’y avait pas eu le 
moindre progrès depuis les vingt dernières années. 
Le député luxembourgeois a appelé à voter en faveur 
de cette résolution parce que la crédibilité de l’assem-
blée était en jeu : les défenseurs des droits de 
l’homme, les journalistes et les ONG se retrouveraient 
en effet dans une incapacité de travailler en toute li-
berté. Il a précisé que la porte du Conseil de l’Europe 
resterait ouverte, mais ces problèmes devraient être 
abordés par les autorités azerbaïdjanaises. La résolu-
tion a été adoptée par 76 voix contre 10 et 4 absten-
tions.
L’avenir démocratique du Bélarus
En présence de Mme Sviatlana Tsikhanouskaya, lea-
der de l’opposition du Bélarus en exil, l’APCE a voté en 
faveur de l’instauration d’une délégation représenta-
tive des forces démocratiques du Bélarus. Cette der-
nière aura la possibilité d’assister aux travaux des 
commissions et des réseaux de l’assemblée. Le dé-
puté Paul Galles est intervenu à ce sujet en mettant 
en exergue trois points du rapport de son collègue 
Kimmo Kiljunen. Tout d’abord, il a mis le régime de 
Minsk devant sa propre responsabilité par rapport à 
ses crimes, entre autres celui des tentatives de russifi-
cation de « la langue, de la culture et de l’identité bé-
larussiennes ». Ensuite, il a mis en avant le progrès de 
l’ancrage réseautique de l’opposition bélarussienne 
dans le Conseil de l’Europe par le biais d’un nouveau 
rapporteur général pour un Bélarus démocratique. 
Enfin, le parlementaire a souligné la nécessité de ren-
forcer le soutien tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du 
pays pour « toutes les aspirations démocratiques des 
Bélarussiens ». Il a d’ailleurs salué l’intention des 
forces démocratiques d’organiser des élections véri-
tablement démocratiques en parallèle aux pro-
chaines élections officielles au Bélarus.
La sécurité des journalistes
Les poursuites-bâillons, communément appelées 
SLAPP (« Strategic Lawsuit Against Public Partici- 

pation »), ont fait, avec les normes en matière de li-
berté des médias, l’objet d’un débat conjoint dans 
l’hémicycle. Lors des échanges, les parlementaires 
ont fait allusion à la campagne du Conseil de l’Europe 
pour la sécurité des journalistes lancée le 5 octobre 
2023 à Riga. Le président de la délégation luxem-
bourgeoise, M. Gusty Graas, est intervenu à ce sujet 
en regrettant la détention de journalistes, notam-
ment en Azerbaïdjan et en Turquie, deux pays 
membres du Conseil de l’Europe. 
Le parlementaire a déploré que « les droits à la li-
berté d’expression, à la liberté des médias et à la sé-
curité des journalistes ne sont aucunement acquis » 
et qu’il était nécessaire de sensibiliser davantage sur 
ces droits. Il a encore dressé une illustration du pay-
sage médiatique du Luxembourg, qui se positionne à 
la 20e place du dernier classement de Reporters sans 
frontières. Finalement, il a précisé que l’assemblée 
dispose d’un rôle normatif considérable, par le biais 
de la fonction de législateur national qu’endossent 
les élus dans leur État membre respectif.

De gauche à droite : M. Paul Galles, Mme Octavie Modert, 
Mme Stéphanie Weydert et M. Yves Cruchten

Mme Octavie Modert a été élue Présidente de 
la Sous-commission des droits de l’homme. La 
Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme, à laquelle cette sous-com-
mission est rattachée, participe à la procédure 
d’élection du Commissaire aux droits de 
l’homme ainsi que des membres du Comité 
européen pour la prévention de la torture.

Entrevue mat der Vertriederin vun 
der Europäescher Kommissioun zu 
Lëtzebuerg 
Eng méi déifgräifend Zesummenaarbecht tëscht der EU an der Chamber fir e bessere Suivi vun 
den EU-Dossieren, dat war den Haapttheema an der Entrevue tëscht der Vertriederin vun der 
Europäescher Kommissioun zu Lëtzebuerg Anne Calteux, dem Chamberpresident Claude Wiseler 
an dem President vun der aussepolitescher Kommissioun Gusty Graas.
D’Europäesch Kommissioun huet Vertriedungen an allen Haaptstied vun de 27 EU-Memberstaaten.
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Bureau intersessionnel de l’Assemblée parlementaire de la francophonie 

Le point sur les différentes situations politiques francophones

La section du Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles a convoqué les membres du Bureau de l’APF 
à Bruxelles les 26 et 27 janvier 2024. M. Mars Di 
Bartolomeo est, en sa qualité de trésorier de l’APF, 
également membre du Bureau. Il s’agit d’un rendez-
vous annuel au cours duquel le député luxembour-
geois a présenté son projet de budget pour l’année à 
venir. Il a notamment insisté sur la pertinence, la né-
cessité et les résultats des missions de diplomatie 
parlementaire, ceci dans la perspective de s’impliquer 
dans des démarches de médiation politique interna-
tionale.

Une situation financière saine
Comme à l’accoutumée, il revient au trésorier de pré-
senter les comptes qui permettent à l’assemblée d’en-
visager « l’avenir avec sérénité et ambition ». M. Di 
Bartolomeo a souligné le support financier que 
peuvent apporter les sections sous forme de détache-
ment de fonctionnaires. Dans ce contexte, il a rappelé 
que la Chambre des Députés a envoyé pour la pre-
mière fois une agente à Paris pour une durée déter-
minée afin d’épauler le secrétariat général de 
l’assemblée. Pour ce qui est du budget, celui-ci est à 
la fois « ambitieux et réaliste ». En effet, les enjeux 
géopolitiques ont rendu nécessaire l’intensification 
ponctuelle des activités relevant de la diplomatie par-
lementaire. 
Le Gabon – une exception ?
L’assemblée est actuellement en train de revoir de fond 
en comble ses mécanismes de vigilance démocra-
tiques, c’est-à-dire les outils dont disposent les parle-
mentaires pour réagir aux diverses situations de crise à 
travers le monde francophone. À cet égard, le député 
luxembourgeois a insisté sur le fait que pour bien réa-
gir, l’assemblée devrait se doter d’une certaine flexibi-
lité. Or, selon lui, toute « flexibilité présuppose une 
veille permanente ». Actuellement, l’APF compte un to-
tal de sept sections suspendues : la Syrie, le Mali, le 
Tchad, la Guinée, la Tunisie, le Burkina Faso et Haïti. Le 

Gabon, dernier État d’Afrique subsaharienne à avoir 
connu un coup d’État le 30 août 2023, ne figure pas 
parmi cette liste. En effet, à la suite de deux missions 
sur le terrain, l’APF préfère accompagner la transition 
du pays alors que les nouvelles autorités gabonaises 
ne sont pas reconnues par les instances géopolitiques 
régionales telles que la Communauté économique des 
États d’Afrique centrale (CEEAC). Par rapport à cette 
non-reconnaissance, l’élu luxembourgeois a insisté sur 
le caractère transitoire de la situation politique actuelle 
dans ce pays d’Afrique centrale. Il a par ailleurs souli-
gné l’importance de respecter l’implémentation du ca-
lendrier de la transition avec la tenue d’élections en 
août 2025. D’autres messages à retenir de son inter-
vention ont été la non-légitimation de la junte au pou-
voir ainsi que l’importance de la trajectoire démo- 
cratique et pacifique du pays.
Les membres du Bureau ont encore renvoyé en exa-
men les demandes d’adhésion de l’Angola, de Chypre 
et de Pondichéry, ainsi que la demande de chan-
gement de statut pour la section andorrane à la com-
mission politique. Un corpus législatif sur les 
changements climatiques a aussi été présenté. Il 
s’agit d’un recueil de lois et de bonnes pratiques, ser-
vant de sources d’inspiration aux États membres de 
l’espace francophone. Finalement, les parlementaires 
ont tenu un débat sur le sujet « Résister aux ingé-
rences hostiles dans les démocraties francophones ».

M. Mars Di Bartolomeo lors de son intervention sur le budget 
de l’APF

©
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Conférence interparlementaire sur la stabilité, la coordination économique et la gouvernance au sein de 
l’Union européenne 

Échange sur la gouvernance économique et financière de l’UE
« Pour que l’Union européenne fonctionne, il faut la 
compétition qui stimule, la solidarité qui unit et la 
coopération qui renforce. » La Vice-Présidente du 
Parlement européen, Mme Dita Charanzová, a eu re-
cours à cette citation de M. Jacques Delors, figure clé 
dans la construction européenne, pour ouvrir la 
Conférence interparlementaire sur la stabilité, la 
coordination économique et la gouvernance dans 
l’Union européenne (SCEG).
Les députés nationaux et européens se sont donné 
rendez-vous les 12 et 13 février 2024 au Parlement eu-
ropéen à Bruxelles afin d’échanger sur la gouvernance 
économique et financière de l’Union européenne. La 
délégation luxembourgeoise était composée de MM. 
Franz Fayot et Tom Weidig.
La première journée de conférence était consacrée 
aux réunions en commission. MM. Fayot et Weidig 
ont participé à la réunion de la Commission des af-
faires économiques et monétaires, respectivement à 
la Commission des budgets. M. Weidig a notamment 
insisté sur la nécessité de respecter les traités euro-
péens. Il a encore remis en question le principe d’une 
dette commune européenne dans le contexte de 
« NextGenerationEU », le plan de relance européen 
de 2020. Il était, entre autres, question des perspec-
tives nationales et européennes sur la façon dont le 
budget de l’UE peut réagir en temps de crise.
Le lendemain, les 129 députés présents se sont réu-
nis à l’occasion de la séance plénière. Les investisse-
ments stratégiques et réformes en vue de renforcer le 

potentiel de croissance de l’UE, l’avenir du marché 
unique de l’UE et la fiscalité étaient au cœur des dis-
cussions. M. Fayot a pris la parole pour mettre en 
avant l’importance du marché unique européen et la 
nécessité de lutter en permanence contre la fraude 
fiscale, un sujet auquel le Luxembourg a dédié un tra-
vail considérable.
Les thématiques abordées s’inscrivent directement 
dans le programme de la présidence belge du Conseil 
de l’Union européenne. Concernant les affaires éco-
nomiques et financières, elle entend, en effet, favori-
ser une réponse européenne efficace aux différents 

Chaque État membre exerce la présidence du 
Conseil de l’Union européenne pendant six 
mois à tour de rôle. Depuis le 1er janvier 2024, 
ce rôle est assumé par la Belgique, succédant 
ainsi à l’Espagne. Six mois plus tard, le 1er juil-
let 2024, la présidence reviendra à la Hongrie.
Pendant sa présidence, le pays en question di-
rige les réunions du Conseil de l’Union euro-
péenne. Celui-ci réunit les ministres des États 
membres en fonction de leurs domaines de 
compétence. Il partage le pouvoir législatif et 
budgétaire avec le Parlement européen.
La présidence est également revêtue d’une di-
mension parlementaire, c’est-à-dire que le 
parlement national du pays assurant la prési-
dence devra prendre en charge l’organisation 
des cinq conférences interparlementaires eu-
ropéennes permanentes, dont fait partie la 
SCEG, et trois conférences sectorielles, avec la 
participation de députés des États membres 
de l’UE, du Parlement européen et des pays 
candidats à l’UE, d’observateurs et d’invités.

La délégation luxembourgeoise auprès de la Conférence in-
terparlementaire sur la SCEG était composée de MM. Franz 
Fayot et Tom Weidig.

défis auxquels les États membres doivent faire face. 
Cette priorité est en lien avec l’agression russe contre 
l’Ukraine et les incertitudes présentes sur le plan de 
l’économie internationale qui impactent directement 
l’avenir socio-économique de l’UE.
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Extension de la ligne de tramway
8224 – Projet de loi portant sur la construction des extensions de la ligne de 
tramway à Luxembourg entre les stations Rout Bréck-Pafendall et Laangfur 
au Kirchberg et entre les stations Gare Centrale et Hollerich
L’objet de la présente loi en projet consiste à autoriser l’État à participer au finan-
cement de l’extension du réseau de tramway à Luxembourg entre les stations Rout 
Bréck-Pafendall et Laangfur au Kirchberg et entre les stations Gare Centrale et Hol-
lerich à hauteur de 90.000.000 euros correspondant à la valeur 1071,67 de l’indice 
semestriel des prix de la construction d’octobre 2022.
Jusqu’à présent, cinq différents tronçons ont fait l’objet d’une loi de financement et 
se trouvent actuellement soit en exploitation, soit en construction :
– Tronçon A : Stäreplaz–Étoile/Luxexpo (en cours d’exploitation) ;
– Tronçon B : Gare Centrale/Stäreplaz (en cours d’exploitation) ;
– Tronçon C : Lycée Bouneweg/Gare Centrale (en cours d’exploitation) ;
– Tronçon D : Stadion/Lycée Bouneweg (mise en service durant 2024) ;
– Tronçon E : Luxexpo/Findel Aéroport (mise en service durant 2025).
Il est ainsi prévu de développer le réseau du tramway sur différents axes. Parallèle-
ment au développement du plateau du Kirchberg et de la porte de Hollerich, deux 
extensions du tram y seront construites en fonction du développement des nouveaux 
quartiers : K2 et HO.
La ligne K2 s’embranche sur la ligne existante à proximité de la station Rout Bréck-
Pafendall, parcourt les quartiers existants du boulevard Adenauer, puis traverse 
les quartiers de Laangfur et Kuebebierg avant de rejoindre, via le boulevard Pierre 
 Frieden, le pôle d’échange Luxexpo. La finalisation de l’ensemble du tracé est projetée 
pour 2033.
La ligne HO, également projetée à horizon 2033, s’embranche sur la ligne existante 
après la station Gare Centrale au niveau de la rampe du pont Buchler, parcourt le quar-
tier Nei Hollerich, croise la route d’Esch, puis se prolonge jusqu’à la Porte de Hollerich.
Le coût total de la construction des tronçons K2A et HOA s’élève à 135.000.000 euros, 
dont 90.000.000 euros seront financés par l’État, la partie restante incombant à la ville 
de Luxembourg.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, le 
23/05/2023
Rapportrice : Mme Corinne Cahen

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Présidente : Mme Corinne Cahen) :
11/01/2024 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
18/01/2024 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 01/02/2024

Modification des dispositions du mandat d’arrêt européen
8287 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 17 mars 2004 
relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États 
membres de l’Union européenne
Dans l’objectif de se conformer aux conclusions de la Commission européenne dans 
le cadre de la procédure d’infraction INFR(2022)2018 ouverte à l’encontre du Grand-
Duché de Luxembourg pour transposition incorrecte en droit national de certaines 
dispositions de la décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil du 13 juin 2002 relative au 
man dat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres, modifiée 
par la décision-cadre 2009/299/JAI du Conseil du 26 février 2009 portant modification 
des décisions-cadres 2002/584/JAI, 2005/214/JAI, 2006/783/JAI, 2008/909/JAI et 
2008/ 947/JAI, le projet de loi sous rubrique vise à insérer un nouvel alinéa 2 à l’article 
12 de la loi modifiée du 17 mars 2004 relative au mandat d’arrêt européen et aux 
procédures de remise entre États membres de l’Union européenne.
Dans une lettre de mise en demeure du 19 mai 2022, la Commission européenne 
a demandé au Luxembourg de présenter ses observations quant à la transposition 
incorrecte de certaines dispositions de la décision-cadre 2002/584/JAI. Dans le cour-
rier précité, la Commission européenne estimait que le Luxembourg avait manqué 
aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 15, paragraphe 1er, et l’article 
17, paragraphes 2 et 4, de la décision-cadre 2002/584/JAI concernant les délais pour 
prendre une décision sur l’exécution du mandat d’arrêt européen ainsi qu’à ses 

obli gations d’informer sans délai l’autorité judiciaire de l’État qui a émis le mandat 
d’arrêt européen.
En réponse aux observations formulées par le Gouvernement luxembourgeois par 
lettre du 20 juin 2022, la Commission européenne a adressé un avis motivé au Grand-
Duché de Luxembourg le 1er juin 2023, conformément à l’article 258 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. L’avis susmentionné constate que le Luxem-
bourg a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 15, pa ragraphe 
1er, et de l’article 17, paragraphe 4, de la décision-cadre 2002/584/JAI en trans posant 
de manière incorrecte la possibilité de prolonger, dans certains cas, les délais pour 
statuer sur l’exécution d’un mandat d’arrêt européen ainsi que l’obligation ultérieure 
d’en informer immédiatement l’autorité judiciaire d’émission en indiquant les raisons 
ayant mené au retard.
Le constat de la transposition incorrecte de l’article 17, paragraphe 2, relatif aux dé-
lais d’adoption d’une décision sur l’exécution d’un mandat d’arrêt européen après le 
consentement de la personne recherchée à sa remise, a été retiré à la suite des obser-
vations formulées par le Luxembourg. Conformément à l’avis motivé susmentionné, 
le Luxembourg dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de l’avis 
pour prendre les mesures nécessaires afin de remédier aux manquements constatés 
par la Commission européenne. En cas de non-conformité à la décision-cadre dans le 
délai fixé, la Commission européenne pourrait saisir la Cour de justice de l’Union euro-
péenne d’un recours en manquement à l’encontre du Grand-Duché de Luxembourg.
La Commission européenne a donc recommandé au Luxembourg d’élaborer une dis-
position légale permettant une application conforme et plus littérale du droit euro-
péen, afin de renforcer l’État de droit et les droits de la défense au Grand-Duché de 
Luxembourg. Par conséquent, le présent projet de loi vise à remédier aux manque-
ments constatés.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 28/07/2023
Rapporteur : M. Charel Weiler

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Laurent Mosar) :
21/12/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
25/01/2024 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 30/01/2024

Attaques contre les systèmes d’information
8316 – Projet de loi portant modification du Code pénal en vue de la transpo-
sition de la directive 2013/40/UE du Parlement et du Conseil du 12 août 2013 
relative aux attaques visant les systèmes d’information et remplaçant la déci-
sion-cadre 2005/222/JAI du Conseil
Des systèmes d’information performants sont tout aussi indispensables à la liberté, à 
la sécurité et à la justice d’un État qu’à la lutte contre la cybercriminalité. Afin de garan-
tir un niveau de protection adéquat des systèmes d’information des États membres 
de l’Union européenne, le Parlement européen et le Conseil ont adopté en date du 12 
août 2013 la directive 2013/40/UE relative aux attaques contre les systèmes d’informa-
tion et remplaçant la décision-cadre 2005/222/JAI du Conseil.
Au plan national, cette directive a été transposée par la loi du 18 juillet 2014 portant 1) 
approbation de la Convention du Conseil de l’Europe sur la cybercriminalité, ouverte à 
la signature à Budapest le 23 novembre 2001, 2) approbation du Protocole additionnel 
à la Convention sur la cybercriminalité, relatif à l’incrimination des actes de nature ra-
ciste et xénophobe commis par le biais de systèmes informatiques, fait à Strasbourg le 
28 janvier 2003, 3) modification du Code pénal, 4) modification du Code d’instruction 
criminelle, 5) modification de la loi modifiée du 30 mai 2005 concer nant la protection 
de la vie privée dans le secteur des communications électroniques.
La Commission européenne a toutefois constaté que le Luxembourg avait transposé 
de manière incorrecte l’article 9, paragraphe 4, notamment le point b), de la directive, 
lequel impose aux États membres de prendre les mesures nécessaires pour que les 
infractions d’atteinte à l’intégrité d’un système d’information et à l’intégrité des don-
nées visées aux articles 4 et 5 de la directive soient passibles d’une peine maximale 
d’au moins cinq ans d’emprisonnement lorsqu’elles sont commises dans le cadre d’une 
organisation criminelle, qu’elles causent un préjudice grave ou qu’elles sont commises 
contre un système d’information d’une infrastructure critique.
Il a donc été recommandé au Luxembourg d’élaborer une disposition légale permet-
tant une application conforme et plus littérale du droit européen. De ce fait, ce projet 
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de loi prévoit ainsi d’inclure les circonstances aggravantes prévues par la directive, 
tout en y appliquant une sanction efficace, proportionnée et dissuasive. In fine, il 
appartient aux autorités judiciaires d’apprécier au cas par cas s’il s’agit ou non d’une 
circonstance aggravante.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 28/09/2023
Rapporteur : M. Alex Donnersbach

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Laurent Mosar) :
21/12/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
25/01/2024 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 30/01/2024
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(La séance publique est ouverte à 14.30 heures.)

1. Ouverture de la séance

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
M. Xavier Bettel, Vice-Premier ministre | Nee, Här 
President.

2. Communications

M. Claude Wiseler, Président | Ech hunn e puer 
Kommunikatiounen ze maachen.
Éischtens: D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
Zweetens: D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert oder gestrach gi sinn, 
ass och verdeelt ginn.
An drëttens: D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass och verdeelt 
ginn.
Communications du Président – séance publique du 
30 janvier 2024
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des ré-
ponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte rendu.
2) Les projets et propositions suivants ont été déposés au-
près de l’Administration parlementaire :
8349 – Projet de loi portant modification des articles 6, 101 
et 106 de la loi du 23 août 2023 portant sur la qualité des 
services pour personnes âgées
Dépôt : M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Soli da ri-
tés, du Vivre ensemble et de l’Accueil, le 22/01/2024
8350 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 23 décem-
bre 2016 instituant un régime d’aides pour la promotion de 
la durabilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des 
énergies renouvelables dans le domaine du logement
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 24/01/2024
8351 – Proposition de modification du Règlement de la 
Chamb  re des Députés relative à la publicité des réunions 
des commissions parlementaires

Dépôt : M. Gilles Baum, Député, M. Marc Baum, Député, 
Mme Taina Bofferding, Députée, M. Sven Clement, Député, 
M. Fred Keup, Député, Mme Sam Tanson, Députée, M. Marc 
Spautz, Député, le 25/01/2024
8352 – Proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés relative au temps de parole
Dépôt : M. Gilles Baum, Député, M. Marc Baum, Député, 
Mme Taina Bofferding, Députée, M. Sven Clement, Député, 
M. Fred Keup, Député, M. Marc Spautz, Député, Mme Sam 
Tanson, Députée, le 25/01/2024
3) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des affaires :
7807 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifi-
cations professionnelles
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche, le 22/04/2021
Retrait du rôle des affaires : 24/01/2024
4) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
3011 – Demande de pétition publique : Abolir la classe 
d’impôt 1a et le transfert vers la classe d’impôt 2
Dépôt : Mme Amel Meftah, le 16/01/2024
3012 – Demande de pétition publique : Retour à l’ancien 
pla fond pour les chèques repas
Dépôt : M. Frédéric Nicolas, le 16/01/2024
3013 – Demande de pétition publique : Zusätzlicher Feier-
tag auch für Schulen wegen des Überschneidens von Christi 
Himmelfahrt und dem Europatag (9. Mai)
Dépôt : M. Leo Spiridigliozzi, le 16/01/2024
3014 – Demande de pétition publique : Méi Sécherheet a 
Schutz fir schwanger Fraen an engem Gesondheetsberuff 
oder Beruff mat kierperlecher Aarbecht! Dispensen direkt 
nodeems de Gynekolog eng Schwangerschaftsbestätegung 
ausgestallt huet
Dépôt : Mme Nina Kliska, le 16/01/2024
3015 – Demande de pétition publique : Interdiction des ac-
tivités Auchan, qui soutient la Russie dans la guerre en 
Ukraine
Dépôt : Mme Olga Orlovskaya, le 17/01/2024
3016 – Demande de pétition publique : Interdiction de 
vendre des marchandises à la société Knauf, qui sponsorise 
la Russie dans la guerre contre l’Ukraine
Dépôt : Mme Olga Orlovskaya, le 17/01/2024

3017 – Demande de pétition publique : Der Staat muss 
auch RTL1 finanzieren
Dépôt : M. Marc Kintgen, le 17/01/2024
3018 – Demande de pétition publique : Einführung eines 
regelmäßigen Winterstreudienstes mit Sand zwischen 
4 & 7h morgens durch die Kommunen gegen eine monat-
liche Gebühr in den Wintermonaten verteilt auf alle Haus-
halte
Dépôt : Mme Maria Tzanidakis, le 17/01/2024
3019 – Demande de pétition publique : Avoir plus d’aide 
pour les enfants et adolescents qui souffrent de mobbing 
dans les écoles. / Avoir un droit, une loi pour que la souf-
france des enfants se termine positivement. Égalité pour 
tous !
Dépôt : Mme Filipa Andreia Teodoro Martins, le 17/01/2024
3020 – Demande de pétition publique : Vollständige Ers tat - 
tung von Zahnimplantaten und Zahnbrücken durch die 
Kran kenkasse
Dépôt : M. Théophile Schickes, le 18/01/2024
3021 – Demande de pétition publique : Suppression/modi - 
fication du plafond des chèques repas; removal/modifi- 
cation of meal voucher limits; Ewechhuelen/Ännerung vum 
Plaffong vun Iessensbongen
Dépôt : M. Maxim Grauwmans, le 18/01/2024
3022 – Demande de pétition publique : Classe d’impôt 
pour veufs
Dépôt : Mme Sandrine Ferretti, le 19/01/2024
3023 – Demande de pétition publique : Unerkennung vum 
palästinensesche Staat / Reconnaissance de l’État pales- 
ti  nien / Recognition of the Palestinian state / Anerkennung 
des palästinensischen Staates
Dépôt : M. Halid Karajbic, le 19/01/2024
3024 – Demande de pétition publique : Man hat B-Führer- 
schein seit Jahren, mit B-100, an der Grenze hört doch 
nicht alles auf. Wir sind Europa, was soll das? Man kann 
Quad fahren ohne Restriktionen, 3-Rad (piaggio) ohne 
Restriktionen, aber B-100 ist nach der Grenze nicht erlaubt. 
Man hat ja mit B-Führerschein genug Erfahrung. Es soll 
legalisiert werden
Dépôt : Mme Danielle Streff, le 20/01/2024
3025 – Demande de pétition publique : Pétition afin de 
pou voir garder les urnes de défunts à la maison
Dépôt : M. Thierry Roland, le 21/01/2024

   Prise de position du Gouvernement : M. Eric Thill, Ministre de la Culture (in-
tervention de M. Fred Keup)

   Motion 1 : M. Fred Keup | Mme Liz Braz | Mme Sam Tanson | M. Ben 
 Polidori | M. Marc Baum | M. Fred Keup

  Vote sur la motion 1 (rejetée)
   Motion 2 : M. Fred Keup | Mme Sam Tanson | M. André Bauler | M. Marc 

Baum | M. Ben Polidori
  Vote sur la motion 2 (rejetée)
  Motion 3 : M. André Bauler | M. Fred Keup
  Vote sur la motion 3 (adoptée)
11.   8287 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 17 

mars 2004 relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures 
de remise entre États membres de l’Union européenne 

   Rapport de la Commission de la Justice : M. Charel Weiler
   Discussion générale : Mme Simone Beissel | M. Dan Biancalana | M. Fernand 

Kartheiser | Mme Sam Tanson | M. Sven Clement
   Prise de position du Gouvernement : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 

Justice

   Vote sur l’ensemble du projet de loi 8287 et dispense du second vote consti-
tutionnel

 12.   8316 – Projet de loi portant modification du Code pénal en vue de 
la transposition de la directive 2013/40/UE du Parlement et du 
Conseil du 12 août 2013 relative aux attaques visant les systèmes 
d’information et remplaçant la décision-cadre 2005/222/JAI du 
Conseil 

   Rapport de la Commission de la Justice : M. Alex Donnersbach
   Discussion générale : Mme Carole Hartmann | M. Dan Biancalana | M. 

Fernand Kartheiser | M. Sven Clement
   Prise de position du Gouvernement : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 

Justice
   Vote sur l’ensemble du projet de loi 8316 et dispense du second vote consti-

tutionnel

Présidence : M. Claude Wiseler, Président

Au banc du Gouvernement : M. Luc Frieden, Premier ministre ; M. Xavier Bettel, 
Vice-Premier ministre ; M. Lex Delles, M. Gilles Roth, M. Léon Gloden, M. Serge 
Wilmes et Mme Elisabeth Margue, Ministres
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3026 – Demande de pétition publique : Mietverträge
Dépôt : Mme Myriam Jung, le 21/01/2024
3027 – Demande de pétition publique : Le gouvernement 
lu xembourgeois doit renconnaître l’État de Palestine et 
contribuer par cela à l’instauration d’une paix juste au 
Proche-Orient, le plus vite possible
Dépôt : Mme Fatima Kurtic, le 21/01/2024
3028 – Demande de pétition publique : Suppression de la 
limite de 5 tickets/cartes repas par jour
Dépôt : M. Yann Wachowiak, le 23/01/2024
3029 – Demande de pétition publique : Le Luxembourg 
doit reconnaître la fibromyalgie comme une maladie réelle 
et handicapante
Dépôt : Mme Ann Clémentine Geismar, le 23/01/2024
3030 – Demande de pétition publique : Indemnisation des 
travailleurs sans possibilité de télétravail. / Entschädigung 
für Arbeitnehmer ohne Möglichkeit zur Telearbeit
Dépôt : Mme Sabrina Seyler, le 26/01/2024
3031 – Demande de pétition publique : Améliorer la visibi-
lité des pétitions ouvertes en créant un système de notifica-
tion automatisé
Dépôt : M. Eugenio Frisetti Carpani, le 26/01/2024
3032 – Demande de pétition ordinaire : Net gutt, dass Lëtze-
buergesch op de Klasse 7e, 6e a 5e ofgeschaaft gouf
Dépôt : M. Loris Stankovic, le 25/01/2024
3033 – Demande de pétition ordinaire : Sécherheet, Mob-
bing, Lycéeën
Dépôt : Mme Thérèse Ricquier, le 24/01/2024
3034 – Demande de pétition ordinaire : Gegen die Sub-
ventionierung des Wohnungsbauprojekts in Altrier, wenn es 
den Abriss der ehemaligen Schule beinhaltet
Dépôt : M. Romain Reiter, le 27/01/2024
3035 – Demande de pétition ordinaire : Pétition pour la 
mise en place d’un leasing social pour les voitures électri-
ques au Luxembourg
Dépôt : M. Adnan Cindrak, le 27/01/2024
3036 – Demande de pétition publique : Méi Hëllef fir Fuss-
ballveräiner
Dépôt : M. Steve Seyler, le 28/01/2024
3037 – Demande de pétition publique : Primm fir Elektro-
mobilitéit stoppen
Dépôt : M. Martin Ronck, le 30/01/2024
3038 – Demande de pétition publique : Un chemin piéton 
entre Sandweiler et la prison de Schrassig
Dépôt : M. Georges Bonkoua, le 30/01/2024
N.B. Les intitulés des pétitions sont susceptibles d’être 
modifiés tant que la Conférence des Présidents n’a pas sta-
tué sur leur recevabilité.
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour

Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz e 
virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

4. Octroi d’un titre honorifique à d’anciens 
députés

De Bureau huet de 17. Januar 2024 opgrond vun 
den Artikelen 195 an 197 vum Chambersreglement 
 virgeschloen, follgende fréieren Deputéierten den 
Éierentitel vun hirer Fonctioun zouzeerkennen: dem 
Här François Benoy, der Madamm Cécile Hemmen an 
der Madamm Josée Lorsché.
Ass d’Chamber mat dëse Virschléi averstanen?
(Assentiment)
Dann ass och dat esou decidéiert. Den neien Éieren-
deputéierten eis Felicitatiounen!
(Applaudissements)

5. Changements de composition de com-
missions parlementaires

Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentaresche 
Kommissiounen ugeet, si follgend Ännerunge mat-
gedeelt ginn:
An der Commission de l’Économie, des PME, de l’Éner-
gie, de l’Espace et du Tourisme ersetzt den Här Sven 
Clement den Här Marc Baum all Kéier fir de Punkt iw-
wert d’Gesetzespropositioun 8008, an dat bis zum Enn 
vun der Prozedur vun dëser Gesetzespropositioun. An 
den Här Laurent Mosar ersetzt den Här Félix Eischen 
fir de Volet Economie.
An der Commission de la Santé et de la Sécurité so-
ciale ersetzt den Här Sven Clement den Här Marc 
Baum all Kéier fir de Punkt iwwert d’Gesetzesproposi-
tioun 7966, an dat bis zum Enn vun der Prozedur vun 
dëser Gesetzespropositioun.
An der Commission du Travail ersetzt den Här Georges 
Engel den Här Yves Cruchten.
An der Commission de l’Exécution budgétaire ersetzt 
d’Madamm Françoise Kemp den Här Maurice Bauer an 
den Här Félix Eischen ersetzt den Här Laurent Mosar.
Gëtt et dozou iergendwellech aner Ännerungsvir-
schléi?
(Négation)
Ech gesinn, dat ass net de Fall.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen averstanen?
(Assentiment)
Dann ass och dat esou decidéiert.

6. Heure de questions au Gouvernement

Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung. Laut Artikel 83 vum Chamberreglement 
huet den Deputéierten zwou Minutten Zäit, fir seng 
Fro virzedroen, an d’Regierung huet véier Minutten 
Zäit, fir drop ze äntwerten.
Als Éischt hu mer d’Fro Nummer 20 vun der Madamm 
Stéphanie Weydert un den Här Inneminister iwwert de 
Statut an de Congé politique vun de Buergermeesch-
teren, Schäffen a Conseilleren. Madamm Weydert, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 20 du 30 janvier 2024 de Mme 
 Stéphanie Weydert relative au statut et au congé 
politique des bourgmestres, échevins et conseil-
lers communaux, adressée à M. le Ministre des 
Affaires intérieures
Mme Stéphanie Weydert (CSV) | Här President, 
merci fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
wollt dem Här Inneminister eng Fro iwwert de Congé 
politique stellen. Een Objektiv am Koalitiounsaccord 
war et, d’Gemengemandater, also déi vun de lokale 
Politiker, méi attraktiv ze gestalten. Mir wëssen alle-
guerten, datt op d’Kommunalpolitiker an deene 

leschte Joren ëmmer méi Aarbecht duerkomm ass an 
dës ëmmer méi villfälteg an usprochsvoll ginn ass.
Konkreet wollt ech dofir vun Iech wëssen, wéi eng 
Ännerungen Dir am Kader vum Congé politique, deen 
aktuell besteet, virgesinn hutt a wat Der wëllt aféie-
ren. A wéini wäerten déi 40 Stonne Congé politique 
fir déi Buergermeeschteren a Buergermeeschtesche 
vun deene Gemengen, déi méi wéi 6.000 Awunner 
hunn, agefouert ginn, esou wéi dat am Koalitiouns-
accord virgesinn ass? A wéini wäert Der den Dialog 
mat de Gemengepolitiker sichen? Dat war och eppes, 
wat Iech um Häerz louch.
Des Weidere wéilt ech nach wëssen, wéi et ausge-
säit a puncto Exemptioun vun de Cotisatioune vun 
der Sécurité sociale, vun den Indemnitéiten a Jetons 
de présence vun de Gemengepolitiker, déi se kréie 
fir d’Vertriedung an de Gemengesyndicater oder an 
anere Verwaltungsréit vun aneren Entitéiten, wou se 
am Kader vun hirem Gemengemandat sëtzen. Sinn 
Iech do Schwieregkeete bekannt? A wéi wëllt Der der-
géint virgoen?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert. Den Här Inneminister huet d’Wuert. Här 
Inne minister.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci, Här President. Fir d’éischt och der Madamm 
Weydert merci fir déi Fro. An op dëser Plaz, an ech 
mengen, do kann ech am Numm vum ganzen Haus 
hei schwätzen, e grousse Merci fir den Asaz vun alle 
Gemen gepolitiker, déi sech dagdeeglech an der Ge-
meng fir d’Wuel vun de Bierger a Biergerinnen aset-
zen.
Déi viregt Regierung hat e Projet vun engem Règle-
ment grand-ducal deponéiert den 22. Juli 2022, wou 
schonn eng Rei Adaptatioune beim Congé politique 
fir d’Buergermeeschteren, d’Schäffen, bei de Conseil-
lere vu Gemengen iwwer 20.000 Awunner virgesi wa-
ren, wéi och de Contingent, dat heescht déi Stonnen, 
déi ee kann ënnert dem Schäfferot verdeelen, fir zum 
Beispill a Syndicater ze siegéieren, vun 9 op 15 sollt 
eropgesat ginn.
An der Regierungserklärung, am Accord de coalition 
steet, datt bei Gemenge vu 6.000 Awunner un, de 
Congé politique op 40 Stonnen eropgesat soll ginn. 
Dat géif 18 Gemenge betreffe wéi zum Beispill  Dikrech, 
Jonglënster oder Nidderaanwen.
Fir d’Prozedur ze acceleréieren, hunn ech decidéiert, 
de Projet vum 22. Juli zréckzezéien. En neie Projet 
wäert ech an de Regierungsrot erabréngen, wou déi 
Modifikatiounen drakommen, déi déi viregt Regie-
rung virgesinn huet, plus de Congé politique op 40 
Stonnen eropzesetze fir Gemenge vu 6.000 Awunner 
un.
Et ass och vun der viregter Regierung e Projet de loi 
schonn deponéiert ginn, och am Juli 2022, wou et ën-
ner aneren ëm de Statut vum Élu local geet an och ëm 
d’Deontologie. Hei war virgesi ginn, datt de Congé po-
litique soll anescht genannt ginn, nämlech „décharge 
pour activités politiques“. Ech si mat där Expressioun, 
Denominatioun, net d’accord. Mir wäerte beim Congé 
politique bleiwen. Mir waarden elo op den Avis vum 
Staatsrot an da wäerte mer do zu dësem Projet déi néi-
deg Amendementer erabréngen.
Betreffend Är Fro iwwert d’Exemptioun vun der Coti-
sation sociale op den Indemnitéite respektiv de Jetone 
vun de Membere vum Schäfferot a vum Gemengerot 
sinn ech amgaang, mat der Ministesch fir d’Sécurité 
sociale en Text auszeschaffen, fir datt mer déi Exemp-
tioun aféieren; dat heescht, datt dorobber keng Sécu-
rité sociale soll bezuelt ginn.
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Une voix | Très bien!
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
An dann nach zum Schluss wëll ech soen, datt ech am 
Laf vun dësem Joer wäert den Tour duerch d’Land maa-
chen an déi véier Bezierker, mam Syvicol zesummen, 
fir mat de Gemengen aus deene verschiddene Bezier-
ker en Dialog ze féieren, wéi mer hinne kënne weider 
Hëllefstellung ginn a wéi mer kënnen och besonnesch 
d’Situatioun vun den Élus locaux an och wéi se mat eis, 
mam Ministère, an Zukunft zesummeschaffen, wäerte 
kënne verbesseren.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Inne-
minister Merci.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 21 vum Här Franz 
Fayot, zur Fro Nummer 22 vum Här Laurent Mosar an 
zur Fro Nummer 23 vum Här Fernand Kartheiser un 
den Här Minister fir auswäerteg Ugeleeënheeten an 
Aussenhandel iwwert d’Reprochë géint d’UNRWA-
Mataarbechter am Kader vun den Hamas-Attentater 
vum 7. Oktober. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 21 du 29 janvier 2024 de M. Franz 
Fayot relative aux allégations d’Israël contre des 
employés d’UNRWA en rapport avec les attaques 
du Hamas du 7 octobre 2023, adressée à M. le Mi-
nistre des Affaires étrangères et du Commerce 
extérieur
– Question n° 22 du 30 janvier 2024 de M. Laurent 
Mosar relative aux allégations d’Israël contre des 
employés d’UNRWA en rapport avec les attaques 
du Hamas du 7 octobre 2023, adressée à M. le Mi-
nistre des Affaires étrangères et du Commerce ex-
térieur
– Question n° 23 du 30 janvier 2024 de M. Fernand 
Kartheiser relative aux allégations d’Israël contre 
des employés d’UNRWA en rapport avec les atta-
ques du Hamas du 7 octobre 2023, adressée à M. le 
Ministre des Affaires étrangères et du Commerce 
extérieur
M. Franz Fayot (LSAP) | Merci, Här President. Et ass 
ze begréissen, dass de Commissaire général vun der 
UNRWA, dem UNO-Flüchtlingswierk fir Palästinenser 
am Noen Osten, direkt eng intern Enquête opge-
maach huet zu den Accusatiounen, déi eng zwielef 
Mataarbechter betreffen, déi bei den Attacke vum 7. 
Oktober vun der Hamas solle matgewierkt hunn an 
dës och direkt suspendéiert huet.
Nawell stelle sech eng Rei Froen an dësem Kontext. 
Éischtens stellt sech d’Fro vun der Verhältnisméisseg-
keet, wann elo enger Organisatioun wéi der UNRWA 
solle Finanzementer gestrach ginn, wëssend, dass 
d’UNRWA aktuell déi bei Wäitem wichtegst humani-
tär Organisatioun a Gaza ass, déi ëmmer nach mat 
3.000 Mataarbechter ronn 2 Millioune Mënschen a 
schlëmmste Konditiounen tant bien que mal iwwer 
Waasser hält. Dëst gëtt och vun der UNRWA selwer a 
vun der UNO ënnerstrach.
Zweetens si mer hei ëmmer nach am Beräich vu Be-
haaptungen, déi nach net bewise sinn an déi laut 
engem Artikel an „Associated Press“ vum 29. Januar 
aus engem israeeleschen Dokument ervirginn, dat 
net onofhängeg confirméiert konnt ginn. Wann een 
déi laangjäreg Tensioune kennt tëschent Israel an der 
UNRWA, da muss een dat hei also insbesonnesch an 
deem extreem ugespaanten aktuelle Kontext an och 
géint de Background vun der Decisioun vum Inter-
nationale Geriichtshaff mat ganz vill Virsiicht kucken.
Dofir meng Froen un Iech, Här Ausseminister, wës-
send, dass Lëtzebuerg e laangjäregen a verléissleche 

Partner vun der UNRWA ass, dass mer e Cadre pluri-
annuel hu mat der UNRWA an dass mer och, mengen 
ech, per capita ee vun den Haaptdonateure si vun där 
Organisatioun: Ass Ären Tweet vum 28. Januar effek-
tiv esou ze deiten, dass Lëtzebuerg säi pluriannuelle 
Finanzéierungskader mat UNRWA géif suspendéieren 
oder souguer stoppen, wann aus der Enquête géif 
eng Implikatioun vun e puer Mataarbechter an den 
Attacke vun der Hamas vum 7. Oktober ervirgoen?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. An 
d’Wuert huet elo den Här Mosar.
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den Här Fayot huet 
schonn de Kontext gesat, soudatt ech et ganz kuerz 
kann halen.
Ech wollt awer zousätzlech zu deem, wat den Här 
Fayot gesot huet, mech op en Artikel referéieren, 
dee gëschter Owend oder de Moien am „Wall Street 
Journal“, wat jo awer eng ganz seriös Zeitung ass, er-
schéngen ass, wou dervu rieds geet, datt et sech hei 
net nëmme géif ëm zwielef Mataarbechter handelen, 
mee datt et sech kéint ëm bis zu 10 % vun de ganzen 
Effektive vum UNRWA handelen. Dat wär natierlech 
nach eng ganz aner Envergure wéi déi, déi elo mol 
um Dësch läit.
Ech mengen, ech si mam Här Fayot d’accord, fir ze 
soen: Hei spillt natierlech eng Présomption d’inno-
cence. Nach muss een awer wëssen: Wann dat déi 
Ausmoossen hätt, wéi dann elo dee „Wall Street Jour-
nal“ do behaapt, da géif dat effektiv méi wéi ëm eng 
Dose Leit goen an da géif sech effektiv d’Fro stellen, 
wéi et hei virugeet.
Dofir och meng Froen, déi änlech si wéi déi vum Här 
Fayot. Mir hunn och de Moie schonn den Ausseminis-
ter an der zoustänneger Kommissioun héieren, wou en 
eis gesot huet, wat do am Moment d’Positioun vun der 
Regierung wier. Eis a mech géif et awer och interes- 
séieren, sollt sech erausstellen, datt do effektiv 
grav Dysfonctionnementer wieren – fir et mol net 
aneschters ze qualifizéieren –, wat och d’Positioun vun 
der Regierung wier, an, pour le reste natierlech och, 
wéi mir mat deenen Hëllefen, fir déi mer eis engagéi-
ert hunn, och mëttel- a laangfristeg wäerten ëmgoen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. An 
elo huet den Här Kartheiser d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, villmools merci, 
Här President. Wann een als Drëtte schwätzt, dann 
huet een alt dee Virdeel, datt een net alles muss wid-
derhuelen.
Ech wollt awer d’Regierung e bësse méi wäit féieren 
an dëser Diskussioun ronderëm d’UNRWA, well mer 
jo och an der Vergaangenheet schonn ëmmer erëm 
Problemer hate mat dëser Organisatioun. Ech wëll 
just drun erënneren, datt se – anescht wéi d’UNHCR 
zum Beispill – aner Reegelen huet fir d’Definitioun 
vun engem Refugié.
Et ass a Palästina, an där Géigend, ierflech – an anere 
Géigenden op der Welt net! Mir schwätzen haut bei 
deene jonken Däitschen, deenen hir Grousseltere 
vläicht aus Osteuropa verdriwwe goufen, net méi vu 
Refugiéen. A Palästina gëtt dat anescht gehandhaabt. 
Dofir ass dat emol e Problem, deen och an der Poli-
tick ëmmer rëm diskutéiert gëtt: Ass et iwwerhaapt 
legitimm, Leit als Refugié ze bezeechnen, deenen hir 
Grousseltere verdriwwe goufen?
Dat Zweet ass, datt bei der UNRWA ëmmer rëm 
Schoulbicher-Problemer opgedaucht sinn: antisemit-
tesch an antiisraeelesch Inhalter. Elo goufe Puzzele fir 

Kanner fonnt mat Iwwerfäll op Israel an esou weider. 
Och do muss een ëmmer soen, an dat ass net nei, 
datt mer am Kader vun der UNRWA ëmmer rëm Pro-
blemer hate mat Antizionismus, Antisemitismus.
Mir hate souguer de Problem, datt an UNO-Infra-
strukturen am Gazagebitt, a Schoulen notamment, 
och an deene leschte Jore scho Waffe fonnt goufen, 
an dat och ëmmer nees thematiséiert gouf. Et ass 
also absolutt keen neie Problem, och wann dat hei 
elo an enger Dimensioun ass, déi mer bis elo net 
kannt hunn.
D’Lëtzebuerger Regierung bezilt awer virun, wärend 
vill anerer vun eise Partner an Alliéierten dat net méi 
maachen. D’Vereenegt Kinnekräich, Däitschland, 
d’USA, Australien, Kanada, Frankräich, Japan, Éisträich, 
Italien, Finnland an anerer hunn opgehalen ze finan-
zéieren – mir maachen et virun.
Ass dat sënnvoll? D’Regierung seet: „Jo, well et ass 
wichteg déi Leit humanitär ze ënnerstëtzen.“ Dorun-
ner zweifelt kee Mënsch, a mir bestëmmt och net, 
mee et gëtt och aner Organisatiounen: de Rouden 
Hallefmound ... An et kéint een och der UNHCR déi 
Verantwortung fir déi Regioun iwwerdroen, déi elo 
am Abléck am Kompetenzberäich vun der UNRWA 
läit.
Et gëtt also Alternativen. An d’Fro un d’Regierung 
ass ganz kloer: Solle mer net op Alternativen zu der 
UNRWA zréckgräifen? A brauche mer iwwerhaapt eng 
UNRWA, wann et jo eng UNHCR gëtt?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kartheiser. 
An d’Wuert huet elo den Här Minister fir auswäerteg 
Ugeleeënheeten an Aussenhandel. Här Ausseminister.
M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur | Merci, Här President. Och 
merci deenen dräi Orateuren, déi elo just d’Wuert er-
graff hunn.
D’Fro ... – ganz kloer: Jo, mir brauchen eng UNRWA! 
Déi Fro stellt sech net, ob een eng UNRWA brauch 
oder net. Mir hunn hautdesdaags eng 30.000 Leit, 
déi fir d’UNRWA schaffen. An ech muss Iech soen, 
dass dat déi Hëllefsorganisatioun am Fong ass, och 
wann et eng Agence ass, déi awer all Dag kuckt, dass 
Soin-de-santéen, Educatioun an och Iesswueren, 
am Moment, ukommen. Dat heescht, d’Fro, ob een 
d’UNRWA brauch oder net: Am Moment ass et ...
An ech wëll just drun erënneren, dass et eng Agence 
ass, déi all dräi Joer frësch bestëmmt gëtt! Dat ass e 
„provisoire qui dure, qui dure, qui dure“, well am Mo-
ment och nach keen anere kapabel ass, déi Aarbecht, 
déi d’UNRWA iwwerhëlt, do och ze iwwerhuelen.
Jo, bei deenen 30.000 Leit, déi fir d’UNRWA schaffen, 
sinn, „selon les informations“ vun israeelescher Säit, 
eng Rëtsch vu Leit, déi bedeelegt gewiescht wieren 
un den Attacke vum 7. Oktober. An et ass den Här 
Lazzarini selwer, deen als Kommissär erausgaangen 
ass a gesot huet: „Mir mussen direkt Konsequenzen 
dorauser zéien.“
Ech kann Iech soen: Fir ons Lëtzebuerger Regierung 
wëlle mer och déi Enquête ofwaarden. An am Fong 
hu mer déi selwecht Positioun wéi d’Kommissioun.
Den Här Fayot huet eis gefrot, ob mer géifen ophalen 
oder net. Mir waarden op d’Enquête, bis déi fäerdeg 
ass –, wat eeben d’Envergure ass, wat fir Konsequen-
zen ze zéie sinn, an dass och d’Impunitéit net dierf 
hei op eng Kéier zielen an dass déi Leit, wa se eppes 
gemaach hunn, och musse bestrooft ginn, an dat mat 
strofrechtleche Moyenen.
Mir hunn Engagementer geholl mat der UNRWA. 
Mir kéinte selbstverständlech soen: „Elo hale mer 
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op vun haut op muer, der UNRWA egal wéi eng Hël-
lef ze ginn.“ Et si jo verschidde Länner, déi dat esou 
ugekënnegt hunn. Ech kann Iech just soen, dass mer 
riskéieren, eng Crise alimentaire – mais aiguë! –, 
ze kréien an der Gazasträif, wou d’Leit net nëmme 
wéinst Rakéiten ëm d’Liewe kommen, mee well se 
 näischt méi z’iessen hunn. D’UNRWA sinn déi, déi 
sech am Moment drëms këmmeren, dass iwwerhaapt 
och Iessen an déi Géigend kënnt.
D’Regierung huet Engagementer geholl. Do si Pluri-
annuellen – ech mengen, den Här Fayot weess et, 
well e se och selwer ënnerschriwwen huet –, déi ge-
holl gi sinn. Mir wëllen do am Moment näischt drun 
änneren. Mir wëllen awer och elo net méi maachen, 
wéi dat, wat elo virgesinn ass. Mir wëssen, dass ver-
schidde Länner sech elo net méi engagéieren an dass 
da bei der UNRWA wäert och e Choix ze treffe sinn an 
e Manque ka kommen.
Mir waarde bis déi Enquête fäerdeg ass op jidde Fall. 
Mee „on continue les engagements que l’on a pris“. 
Do gëtt näischt gestoppt. Mee wa bis d’Enquête ge-
maach ass, wäert d’Regierung och zesummen déi De-
cisiounen huelen, déi néideg sinn. Ech wëll just soen, 
dass bei deenen 30.000 Leit a bei där ganzer Hëllef, 
déi elo geschitt ass, een net eng ganz Organisatioun 
och dofir ka condamnéieren.
Wann hei Schëlleger sinn, sollen déi zur Rechenschaft 
gezu ginn. Mir sollen awer och net vergiessen, dass et 
hei drëms geet, deenen Äermsten an deenen, déi am 
schwächste sinn, an dëser Regioun vun der Welt och 
e bëssen Hëllef ze ginn. A gleeft mer: Ouni déi hätte 
mer nach aner Desasteren. A mir riskéieren, nach méi 
Onstabilitéit ze kréien, wann et d’UNRWA net méi géif 
ginn!
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Aussemi-
nister.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 24 vum Här Gusty 
Graas un den Här Inneminister iwwert d’Finanzéie-
rung vun de Pensiounsfonge vun de Gemengebeam-
ten. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 24 du 30 janvier 2024 de M. Gusty 
Graas relative au financement des fonds de pen-
sion des fonctionnaires communaux, adressée à 
M. le Ministre des Affaires intérieures
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Ech 
mengen, et ass jo en oppent Geheimnis, datt d’Pen-
siounskeess vun de Gemengebeamten an de Gemen-
genugestallten zënter Joren eng Rei Problemer kennt. 
D’Schéier zwëschent deenen, déi Pensioun kréien, 
respektiv de Cotisatiounen, déi ass ëmmer méi auser-
neegaangen. 2011 ass zum Beispill nach 1,80 Aktiven 
op ee Pensionnaire komm. 2022 war dat nach 1,43. 
An et gëtt och gerechent, datt bis zum Joer 2026 en 
Defizit vu 87,7 Millioune wäert entstoen.
Bis elo waren d’Haaptrecetten 8 % vun de Bruttoléin, 
déi opgehuewe ginn als Cotisatioun. Dat war jo dee-
mools op Basis vun deem Gesetz aus dem Joer 1999. 
Den Här Wolter ass elo net heibannen, deen hätt dat 
nach besser kënnen ënnersträichen. An d’Gemengen 
hunn 20,3 % an de Staat 14,7 % bäigedroen.
Elo sollen déi Tauxe jo progressiv bis d’Joer 2026 op 
50 % cumuléiert ugehuewe ginn. An d’Gemenge 
goufe jo och iwwer eng Circulaire ministérielle vum 
26. Oktober informéiert, datt den Taux fir d’Joer 2024 
fir d’Gemenge schonn op 28,01 % gehuewe gëtt an 
de staatleche Fong op 20,28 %. Dobäi muss ee jo och 
wëssen, datt déi 20,28 % direkt vum Fong „dotation 
communale“ ofgezweigt ginn.

Dowéinst wollt ech an deem Kontext e puer Froe 
stellen. Ech ginn och ganz éierlech zou: Déi Zuelen 
hunn ech aus engem Artikel vum „Lëtzebuerger 
Wort“ gëschter. Duerfir déi éischt Fro natierlech, ob 
Dir dat kënnt confirméieren, ob déi Situatioun, esou, 
wéi se do geschriwwe gëtt, tatsächlech der Wierk-
lechkeet och entsprécht.
Wa jo: Wéi kann dann elo mëttel- bis laangfristeg 
awer dee Problem do geléist ginn? Besteet net awer 
och d’Gefor, an ech denke virun allem un eng Rei méi 
kleng Gemengen, datt déi awer elo vläicht iwwerbe-
laascht gi mat deenen zousätzleche Cotisatiounen.
Dann ass och monéiert ginn an deem Artikel – an ech 
kucken do op de President vum Syvicol, dee weess 
dat besser wéi ech –, datt an deem Verwaltungsrot 
vun der Pensiounskeess kee Vertrieder vun de Ge-
mengen dran ass. An, ech mengen, véier Assuréë sinn 
dran, an dräi vum Inneministère genannte Beamten. 
An d’Fro, déi sech awer effektiv do opdrängt: ob net 
awer vläicht och d’Gemenge solle gegeebenefalls an 
deem Verwaltungsrot vertruede sinn.
Ech soen Iech Merci fir d’Äntwert.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. An 
dann huet den Inneminister d’Wuert fir d’Äntwert.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci dem Här Graas fir dës Fro. Ech wëll hei ganz kloer 
soen, datt d’Pensioune wäerte weider bezuelt ginn an 
datt déi garantéiert sinn. Mir mussen awer, opgrond 
vun der politescher Inaktivitéit vun de leschten zéng 
Joer, eis mat der Fro auserneesetzen.
(Interruptions)
Vläicht zu den Zuelen, Här Graas. Den Defizit, dee 
virgesinn ass fir 2025, läit bei 73,4 Milliounen. 2026 
géif e bei 82,8 Millioune leien an 2027 bei 95,2 Mil-
liounen. Wa mer näischt géife changéieren, da miss - 
t  en d’Gemengen elo fir 2024 – dat musse se jo maa-
chen – 28,01 % bäisteieren, 2025: 28,75 %, 2026: 
29,56 %, an 2027: 30,56 %.
Jo, et gëtt am Fong net méi genuch Beamten, fir an 
déi Pensiounskeess ze cotiséieren. Duerfir dréit de 
System net méi esou wéi fréier. D’Gemenge stellen 
och ëmmer méi Employés communaux an oder sou-
guer Employés oder Salariés à tâche intellectuelle. Vill 
Fonctionnairë sinn an de leschte Joren och an d’Pen-
sioun gaangen. An duerfir wëll ech eng Taskforce 
opstellen, wou Vertrieder aus dem Interieur, aus dem 
Finanzministère, aus dem Syvicol, aus der Pensiouns-
keess an aus de Gewerkschaften dra sinn, fir eis Ge-
danken ze maachen – och well generell ëmmer méi 
finanziell Laaschten op d’Gemengen zoukomme mat 
hire villen Attributiounen, déi se hunn –, fir deen do 
Problem kënnen ze léisen.
Ech wëll och, datt de Syvicol Vertrieder am Verwal-
tungsrot vun där Mutuelle huet. Dir hutt et richteg 
gesot: Dat ass bis dato net de Fall. Ech fannen dat net 
normal. An ech denken, datt mer, wa mer alleguer do 
um selwechte Strang zéien, och kënnen eng konkreet 
Léisung fannen, fir deem do entgéintzewierken.
Ech kann Iech haut net konkreet soen, wat déi ver-
schidden Optioune sinn. Bei mir an der Beaumonts-
gaass schaffe mer elo drun. A wéi gesot, déi Taskforce 
huet dann als Missioun, dat do och ze begleeden.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Innemi-
nister.
An da komme mer zur Fro Nummer 25 vum Här Tom 
Weidig un den Här Minister fir Wirtschaft, PME, Ener-
gie an Tourismus iwwert déi industriell Produktioun. 
Här Weidig, Dir hutt d’Wuert.

– Question n° 25 du 30 janvier 2024 de M. Tom 
Weidig relative à la production industrielle, 
adressée à M. le Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme
M. Tom Weidig (ADR) | Merci, Här President. Här 
Minister, no den Zuele vum Statec, déi gëschter verëf-
fentlecht gi sinn, ass d’Industrieproduktioun zu Lëtze-
buerg d’lescht Joer staark erofgaangen ëm bal 6 %, 
méi wéi an deene meeschten anere Länner. A Frank-
räich ass se awer ëm bal 1 % geklommen.
Duerfir hunn ech dräi kuerz Froen un Iech. Éischtens: 
Firwat ass d’Produktioun zu Lëtzebuerg esou staark 
gefall, och par rapport zu anere Länner? Zweetens: 
Wësst Dir, firwat datt d’Produktioun a Frankräich 
souguer eropgaangen ass par rapport zu anere 
 Länner? Ass et wéinst de méi bëllegen Energiepräis-
ser? An drëttens: Wéi gesitt Dir d’Entwécklung an den 
 nächsten zwee Joer?
Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
An d’Wuert huet den Här Wirtschaftsminister.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Här 
Weidig, fir déi Fro. Jo, d’Zuele vum Statec sinn eraus-
komm an et ass e ganz wichtegen Indicateur fir d’Re-
gierung, fir ze gesinn, wéi den Developpement vun 
der Industrie hei zu Lëtzebuerg ass. Mir gesinn, dass 
mer an der ganzer Eurozon eng Diminutioun vun der 
Aktivitéit an der Industrie hunn. Mir schwätzen hei vu 
ronn minus 3 %. Zu Lëtzebuerg ass se méi héich mat 
ronn minus 5,9 %.
Et gëtt eng Panoplie vun Ursaachen, déi dat dote mat 
sech bréngen. Ech mengen, natierlech ass d’Aktivitéit 
an der Baubranche e ganz wichtege Volet dovun, well 
déi Materialien, déi produzéiert ginn, natierlech, och 
wa se net ofkaf ginn, en Impakt hunn op d’Produk-
tioun. Op där anerer Säit wësse mer awer och, dass 
eisen Ökosystem vun der Industrie hei zu Lëtzebuerg 
en Tissu ass, dee relativ kleng ass. Mir hate verschidde 
grouss Industrien, déi zu engem gewëssene Moment 
net produzéiert hunn d’lescht Joer, well se zum Beispill 
en neien Uewe kruten, wat doduerch dann och mat 
sech bruecht huet, dass do déi Zifferen erofginn.
Wat awer berouegend ass, festzestellen, dat ass, 
dass den Emploi an der Industrie stabill bliwwen ass, 
d’nämmlecht wéi d’Valeur ajoutée a Chiffres absolus 
stabill bliwwen ass, an dat net nëmmen iwwert déi 
lescht zwee, dräi Joer, mee iwwert déi lescht zéng Joer. 
Natierlech, prozentual par rapport zum PIB gesäit een, 
well aner Secteuren eropgaange sinn an d’Industrie 
stabill bliwwen ass, dass d’Industrie do prozentual 
gesinn ofhëlt par rapport zu der Valeur ajoutée, zum 
Räichtum vum Land. Wéi gesot, berouegend ass awer, 
festzestellen, dass den Emploi an d’Chiffre absolu sta-
bill bleiwen.
Grad dofir ass et wichteg, dass déi Mesüren, wéi mer 
se als Regierung am Koalitiounsaccord festgehalen 
hunn, och schnellstméiglech ëmgesat ginn. Sief et 
d’Simplification administrative, fir dass mer och muer 
eng Industrie 2.0 hunn, där mer hëllefen um Wee 
vun der Dekarbonisatioun am Sënn vun der Recher-
che et développement natierlech, awer och am Sënn 
vum grénge Stol oder vun anere Mesüren, déi ëmge-
sat ginn, fir kënnen eis Industrie an deenen nächste 
Joren nach fit ze maachen, dass mer och iwwermuer 
nach eng Industrie hei zu Lëtzebuerg hunn.
(Interruption par la présidence)
Hydrogeen: e ganz wichtege Volet, wou mer och 
musse virukommen, net nëmme mat eiser Strategie, 
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mee ze gesinn, wéi mer den Hydrogeen eiser Indus-
trie kënnen zur Verfügung stellen, fir dass mer d’In-
dustrie vu muer och nach kënnen hunn.
(Interruption par la présidence)
Déi héich Energiepräisser bréngen natierlech mat 
sech, dass verschidden Industrien och hei zu Lëtze-
buerg hir Produktioun gedrosselt, also erofgesat 
hunn. Dofir gesi mer déi Zuelen do och. Dat ass 
eng vun de weideren Erklärungen dozou. Awer och 
d’Ener gieproduktiounsbetriber fale mat an déi Kate-
gorie vun der Industrie, vu dass mer do eng Diminu-
tioun hunn, wat och nach eng Kéier Repercussiounen 
op déi Zuelen huet, …
(Interruption par la présidence)
… wéi se vum Statec presentéiert gi sinn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wirt-
schaftsminister. Ech weess, datt et eng wichteg Fro 
war, dofir e wéineg méi Zäit, fir se ze beäntweren, 
well et ass schwiereg, esou vast Froen a véier Minut-
ten hinzekréien. Dat liicht jiddwerengem an.
An déi nächst Fro ass dann d’Nummer 26 vum Här 
Christophe Hansen un den Här Minister fir auswäer-
teg Ugeleeënheeten an Aussenhandel iwwert d’Ver-
längerung vun de kommerzielle Virdeeler, déi der 
Ukrain duerch d’EU accordéiert goufen. Här Hansen, 
Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 26 du 30 janvier 2024 de M. 
 Christophe Hansen relative au prolongement des 
avantages commerciaux accordés à l’Ukraine par 
l’Union européenne, adressée à M. le Ministre des 
Affaires étrangères et du Commerce extérieur
M. Christophe Hansen (CSV) | Jo, villmools merci, 
Här President. Wéi Der wësst, ass um Conseil euro-
péen nächsten Donneschden e Punkt um Ordre du 
jour, wou et ëm en Hëllefspak fir d’Ukrain geet, deen 
awer leider vun engem eenzege Land en otage geholl 
gëtt. Dat ass regrettabel. Mee trotzdeem musse mer 
eis Hëllefen un d’Ukrain weiderféieren. Dofir gouf et 
an der Vergaangenheet eng Handelsliberalisatioun. 
Dat heescht, d’Tariffer sinn ofgebaut ginn op enger 
ganzer Rëtsch Produkter, déi an d’Europäesch Unioun 
zollfräi oder mat engem minimiséierten Zoll kënnen 
erakommen.
D’Kommissioun huet elo proposéiert oder wäert pro-
poséieren, déi Handelspreferenzen ze verlängeren. 
Dat ass, mengen ech, richteg esou. Meng Fro dozou, 
Här Bettel: Wéi ass d’Lëtzebuerger Positioun zu deem 
Dossier, zu där Verlängerung? Dat ass déi éischt Fro. 
An déi zweet Fro wär: Dat huet natierlech och en di-
rekten Impakt op eis landwirtschaftlech Produkter. 
Mir wëssen, datt an den Nopeschlänner d’Baueren 
op d’Strooss ginn, an, ech mengen, och mat Recht. 
Dat heescht, och an deem dote Pak musse mer vir-
gesinn, datt mer gewësse Sauvegardë fir eise Secteur 
agricole virgesinn. Wat schwieft Iech do vir, wat mer 
missten an deem Pak virgesinn, fir och eis Landwirt-
schaft ze schützen?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hansen. 
An dann huet den Ausseminister d’Wuert. Här Ausse-
minister.
M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur | Merci, Här President. Och 
merci dem Här Hansen fir déi Fro, déi e gestallt huet 
iwwer tatsächlech favoriséiert Accorden, déi d’Euro-
päesch Unioun zesumme mat der Ukrain hat. Well 
op där enger Säit hu se Krich, mee op där anerer Säit 
musse se eng Ökonomie hunn, déi nach iergendwéi 

e bësse fonctionéiert. A virun allem d’Exportatioune 
vun der Ukrain bei der EU sinn och 2022 am Verglach 
zu 2021 ëm 15 % an d’Luucht gaangen. Dat heescht, 
dass et och schonn en Impakt hat.
Déi Liberatiounsmesüre si bis 2023 och verlängert 
ginn an dann nach ee Joer bis de 5. Juni 2024. Dir 
wësst, Ungarn, Polen an och d’Slowakei hunn unilate-
ral Restriktioune geholl vis-à-vis vun ukraineschen 
Importer, eeben och fir déi Concurrence, déi si als 
„déloyale“ bezeechent hunn, do kënnen ze bremsen. 
Mir solle wëssen, dass mer och Lëtzebuerger Inte-
rêten an der Ukrain hunn. Dat heescht, et ass och 
an eisem Interêt, dass an der Ukrain d’Ökonomie 
iergendwéi nach probéiert, ech wëll net soen, gutt ze 
fonctionéieren, mee ze iwwerliewen, fir dass, wann 
eng Kéier de Krich bis fäerdeg ass, net alles vun Null 
nees muss ugefaange ginn.
Bei Är Fro: Am Moment ass de Gros vun deem Export, 
dee gemaach ginn ass, op Zocker, op Kären, wéi een 
dat op Lëtzebuergesch seet, an och op Poulet. An 
do muss ee soen, dass et lo net an direkter grousser 
Konkurrenz ass mat der Lëtzebuerger Landwirtschaft. 
D’Kommissioun ass amgaang, ze kucken, eeben an 
deem neien Text den Equiliber ze fanne vis-à-vis vun 
enger Concurrence, dass se net soll „déloyale“ ginn, 
an eeben och vis-à-vis vum Marché européen, net 
dass mer do eng Situatioun kréien, déi duerno ganz 
schwéier gëtt, fir de Baueren hei an Europa ze erklä-
ren.
An Dir wësst jo schonn, dass mer keng einfach Mo-
menter hei an den Nopeschlänner an och hei zu 
Lëtze buerg, mengen ech, hunn. An dowéinster, 
mengen ech, ass et wichteg, dass een do de richte-
g en Equiliber fënnt an net seet, dass et engem egal 
ass. Well och wa mer d’Ukrain mussen ënnerstëtzen, 
dierfe mer net vergiessen, dass mer hei mussen op-
passen op d’Landwirtschaft an och d’Zukunft vun on-
ser Landwirtschaft.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Aussemi-
nister.
An da komme mer zur Fro Nummer 27 vum Här 
 François Bausch un den Här Premierminister iwwert 
de Logementsdësch. Här Bausch.
– Question n° 27 du 30 janvier 2024 de M. François 
Bausch relative au « Logementsdësch », adressée 
à M. le Premier ministre
M. François Bausch (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent, fir d’Wuert. Et ass esou, datt déi hei Regierung, 
wéi iwwregens schonn déi sechs Regierunge virun 
där hei Regierung, deklaréiert huet, datt d’Logements-
politick eng grouss Prioritéit soll gi fir dëst Land. An 
ech wënschen dann där hei Regierung méi Succès 
wéi deene sechs Regierunge virdrun, datt se och do 
reusséiert.
An deementspriechend war dat jo och ganz grouss 
ugekënnegt gi beim Accord de coalition. De Premier-
minister huet souguer gesot, hie géif dat e bëssen als 
Chefsaach ugesinn, datt hei eng Reussite kënnt. An 
do ass e groussen Dësch ugekënnegt ginn, e souge-
nannte „Logementsdësch“, deen da soll stattfannen, 
an zwar relativ zügeg. Dee sollt opgebaut ginn op 
bilateral Sëtzunge virdrun, fir datt déi dat solle virbe-
reeden.
An duerfir hunn ech eng Rei Froen un de Premier-
minister als deen, dee jo dat zur Chefsaach gemaach 
huet. Éischtens emol: Déi bilateral Sëtzungen, hunn 
där scho stattfonnt oder hunn nach keng stattfonnt? 
Ech hu mer d’Méi gemaach, op de Registre vun den 
Entrevuë vun der Regierung kucken ze goen, an ech 
war e bëssen iwwerrascht, well ech hu gesinn, datt 

an der Period 2023–2028 keng eng – keng eng! – 
Reunioun bis elo agedroen ass vun der Regierung. 
Or, de Regëster an d’Gesetzgeebung, also den Text, 
deen d’Regierung sech selwer ginn huet, gesi vir, datt 
déi an engem gewëssenen Delai – ech mengen, et 
si sechs Wochen, wa meng Erënnerung elo gutt ass, 
wou d’Regierung Zäit huet, dat anzedroen – mussen 
agedroe ginn.
Also duerfir ass meng Fro: Hat d’Regierung nach keng 
Entrevuen entre-temps, déi an Zesummenhang mat 
legislative Prozesser waren, déi se hätt do missen 
adroen? Wann der awer solle gewiescht sinn – Dir 
sidd nach ëmmer an der, wéi soll ech soen, Gedold 
vun den 100 Deeg dran –, da géif ech Iech bieden, 
dat nozehuelen an an Zukunft awer méi dorobber 
opzepassen, datt déi Saachen ageschriwwe ginn. Mee 
da kënnt Der eis elo mol matdeelen, wat fir Entrevuen 
datt scho waren.
An da wollt ech wëssen, virun allem well ech do e 
bësse widderspréchlech Saachen héieren hunn a 
leschter Zäit oder net kloer genuch Saachen héieren 
hunn a letzter Zäit vu verschiddenste Ministeren: Ass 
nach ëmmer esou e grousse Renten ...
Pardon, e Rentendësch kënnt jo och nach.
(Hilarité)
Une voix | Dee kënnt och nach!
M. François Bausch (déi gréng) | ... e grousse Loge-
mentsdësch geplangt, wéi dat sou virgesi war, wéi 
dat deklaréiert ginn ass, oder fënnt dat elo alles just 
bilateral statt? Well et ass jo en Dossier, wou mer gär 
alleguer zesumme séier weiderkommen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Dann huet de Premierminister d’Wuert. Här Premier-
minister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Merci, Här Presi-
dent. Ech géif dem Här Bausch gäre soen, datt selbst-
verständlech dat, wat mer am Regierungsprogramm 
ugekënnegt hunn, och no aacht, néng Wochen, wou 
d’Regierung am Amt ass, nach ëmmer alles richteg 
ass.
Ech mengen net, datt ech gesot hunn, ech géif dat zu 
enger „Chefsaach“ erklären, well et ass eng kollektiv 
Aarbecht vun der Regierung, fir datt mer hei an deem 
Logement virukommen. An duerfir hu mer och eng Rei 
Saache gemaach. Ech hu gesot: Éier mer déi national 
Reunioun iwwert de Logement maachen, mécht et 
Sënn, datt déi Moossnamen, déi mer am Koalitiouns-
accord festgehalen hunn, vun de Fachministere mat 
enger Rei vun Interlocuteuren duerchdiskutéiert ginn.
Déi Reuniounen hunn zu engem groussen Deel statt-
fonnt an déi zoustänneg Ministeren – Wirtschaft, Fi-
nanzen, Logement, Interieur –, déi soe mer och, datt 
déi Saachen ageschriwwe goufen oder géifen age-
schriwwe ginn. Ech hunn dat selwer net verifiéiert. Dat 
sinn iwwregens Reegelen, déi jo an deene leschte Jo-
ren eréischt komm sinn. Ech hat där Reunioune bis elo 
nach keng, mee et ass e gudde Rappell, Här Bausch, fir 
ze kucken, ob déi Saachen agedroe gi sinn. Mee ech 
gesinn op der Regierungsbänk, datt dat op d’mannst 
ënnerwee ass, fir gemaach ze ginn. Déi éischt Äntwert 
ass also: Jo, déi Reuniounen hu stattfonnt.
Déi zweet ass, datt mer eng national Logements-
reunioun tëscht dem 20. an dem 29. Februar maa-
chen, bei där d’Intentioun ass – an déi Lëscht ass 
elo net onbedéngt exhaustiv –, datt d’Gemengen, 
d’Bauhandwierk, d’Banken, déi Hypothekarkredit-
ter ginn, an de Staat drun deelhuelen. Do geet et 
drëm, d’Ëmsetzung vun deem, wat mer als Koalitioun 
wëlle maachen, ze kucken. Wéi kréie mer dat schnell 
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ëmgesat? Well do brauch een eng Rei Acteuren, déi 
net un der Regierungsbildung deelgeholl hunn.
Dat Drëtt, dat ass, datt mer, well mer wëssen, datt 
Urgence ass, net nëmmen am Logement, mee och 
am Bau, muer a spéitstens déi Woch duerno eng 
Rei Moossname fiskalescher Natur an der Regierung 
wäerten decidéieren an eng Rei vun Aidë fir d’Leit, 
déi wëllen eppes kafen oder lounen, fir deenen ën-
nert d’Äerm ze gräifen, fir datt mer erëm Schwong 
an dee Wunnengsbau kréien, fir souwuel d’Baukris, 
déi do ass, wéi d’Logementskris, déi do ass, kënne 
méi schnell, esou schnell wéi méiglech e bësse méi 
kleng ze maachen. An do wäerte mer Iech an deenen 
nächsten Deeg, souwuel d’Chamber wéi d’Ëffentlech-
keet, driwwer informéieren, wa mer déi Decisiounen 
da geholl hunn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.
An da komme mer zur Fro Nummer 28 vun der Ma-
damm Carole Hartmann un den Här Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit iwwert d’Terrainen an 
d’Ariichtungen, déi vun de Scouten an enger Gréngzon 
benotzt ginn. Madamm Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 28 du 30 janvier 2024 de Mme 
 Carole Hartmann relative aux terrains et installa-
tions utilisés par les scouts en zone verte, adres-
sée à M. le Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Här Minister, vill Scoutschaleten a Scoutssitte leien 
hei zu Lëtzebuerg an enger Gréngzon. Duerch déi 
generell Restriktiounen, déi et awer gëtt, fir Construc-
tiounen ze maachen oder och verschidden Aktivitéi-
ten an enger Gréngzon ze hunn, hu mer do, wat och 
d’Scoutsliewen ugeet, u sech eng gewësse Grozon.
Wéi ass dat aktuell geléist? Mir hunn de Misärshaff 
vun der FNEL am Norden, wou eng Konventioun ass, 
fir do de Camping ze bedreiwen. De Site, deen ass 
och als Monument national klasséiert. Mir hunn eng 
änlech Prozedur aktuell och zu Iechternach lafen, 
wou och esou eng Klasséierung soll kommen. Et ass 
awer och, hunn ech gesinn, an enger Stad wéi Esch, 
wou an dem PAG eng spezifesch Zone de loisirs fir 
Scoutsaktivitéite geschaf ginn ass, wou dann am 
Fong iwwert de PAG verschidden Aktivitéiten zouge-
looss sinn an deenen Zonen.
An dann ass och d’lescht Joer am Juli nach eng Mo-
difikatioun vun dem Gesetz iwwert d’Protection de la 
nature virgeholl ginn, wou eng Rei Vereinfachunge 
komm sinn, déi ënner anerem zouloossen, dass och 
energeetesch Sanéierunge gemaach ginn an der 
Zone verte, dass zum Beispill en Daach kann ënner 
verschiddene Konditiounen ausgebaut ginn oder Se-
curisatiounsmesüre kënne geholl ginn.
D’Fro un Iech: Wéi gesitt Dir generell d’Construc-
tiounen oder Aktivitéiten op Scoutssitte respektiv bei 
Scoutschaleten, déi an enger Zone verte leien? Sidd 
Der eventuell schonn a Kontakt mat enger FNEL oder 
enger LGS, fir iwwert dëse Sujet ze schwätzen? Wa 
jo: Wat ass bei deenen Diskussiounen erauskomm? 
Wann net: Hutt Der virgesinn, fir esou Kontakter op-
zehuelen? A wär et vläicht eng Iwwerleeung, fir hei 
eng Approche commune ze fannen, fir vläicht eng 
global Léisung fir déi verschidde Scoutssitten, déi 
mer an enger Zone verte hunn, ze fannen?
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Dann huet den Här Ëmweltminister 
 d’Wuert. Här Ëmweltminister.

M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité | Merci, Här President. 
Villmools merci och der Madamm Hartmann fir 
hir Fro. Fir d’éischt: Nee, ech hunn nach net mat de 
Scoute geschwat, weeder mat der FNEL, nach mat der 
LGS. Mee dat wäert ech awer maachen. Dat steet och 
nach op menger Lëscht vu ganz villen Acteuren, déi 
nach ze gesi sinn.
Ech sinn awer frou, datt Der trotzdeem de Sujet hei 
thematiséiert, well wéi dat neit Naturschutzgesetz 
2018 agefouert ginn ass, hu sech speziell eeben 
d’Scoute ganz vill Froe gestallt. Mee vun der viregter 
Regierung ass jo och mat hinne geschwat ginn an et 
ass versicht ginn, och do esou mol an enger éischter 
Phas eng pragmatesch Approche ze fannen, andeems 
esou Richtlinnen, FAQs, erstallt gi sinn.
An déi Richtlinnen, déi soe verschidde Saachen. Déi 
loosse verschidde Saachen dann och do zou. Zum Bei-
spill gëtt et en FAQ fir ëmweltpedagogesch Gruppen-
aktivitéiten an der Natur. An dat ass eeben zesumme 
mat de Scouten erstallt ginn an dat gesäit eebe be-
stëmmte Richtlinne vir, wéi zum Beispill fir Terrainen 
an der Gréngzon. Do leet deen FAQ kloer fest, datt 
keng Geneemegung néideg ass fir Aktivitéite vu ma-
ximal dräi Nuechten um Terrain vu Scoutshomen.
Bei den Installatiounen, do gëtt preziséiert bei deene 
Richtlinnen, datt keng Geneemegung néideg ass fir déi 
typesch kleng Installatiounen, déi just fir eng definéi-
erten Zäitspan opgeriicht ginn an net fest verschrauft 
sinn. An a Fäll vu grousse Campe recommandéiert en, 
all d’Constructiounen an der Gréngzon – alles, wat Ki-
chen, Sanitäranlagen ass – mat unzefroen an och ge-
neemegen ze loossen.
Gebaier a fix Installatiounen an der Gréngzon: Et ass 
jo esou, wéi Der gesot hutt: Vill Scoutsheemer si mëtt-
lerweil am Perimeeter klasséiert. Vereenzelter awer 
leien nach an der Gréngzon, well se en e bësse méi 
isoléierte Standuert hunn. Gebaier an der Gréngzon, 
gradesou wéi fix Installatiounen, falen ënnert d’Arti-
kele 6 a 7 vun dem Naturschutzgesetz.
D’Scoute sinn hei och eng privat Organisatioun an ën-
nerleien de selwechte Reegelen an der Gréngzon wéi 
all aner Acteur och. Mee bestoend legal Konstruk-
tiounen an der Gréngzon dierfen no de Krittäre vum 
Artikel 7 och nei opgeriicht a vergréissert ginn. An zu 
deem Artikel 7, do gëtt et iwwregens och Richtlinnen, 
déi eenzel Fäll solle klären. Et ass awer net méiglech, 
duerch Konventioune fir d’Scouten aner Reegelen an 
der Gréngzon festzeleeë wéi fir aner Acteuren och.
Zesumme mat de Scouten ass eng Lëscht gemaach 
ginn, fir fir si prioritär Sitten ze definéieren, wou 
och an Zukunft déi grouss a reegelméisseg Aktivi-
téite solle stattfannen. A fir déi zwee wichteg Sitten, 
Neihaischen a Misärshaff, sinn zesumme Léisunge 
fonnt ginn, entweeder duerch e Klassement am Bau-
perimeeter oder duerch Erstelle vun ofgestëmmten 
Autorisatiounen am Waasser- an Naturschutzberäich.
Wéi gesot, ech gesi se an da kucke mer eeben zesum-
 me vläicht nach, wéi mer kënne méi eng pragmatesch 
oder méi eng global Approche do fanne par rapport 
zu deene spezifeschen Attentë respektiv Situatiounen, 
déi si nun emol hunn am Kader vun deem Natur-
schutzgesetz.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Ëmwelt-
minister.
An da komme mer zur Fro Nummer 29 vum Här Sven 
Clement un den Här Premierminister iwwert den 
Avis juridique, deen d’Heeschen tëschent 7.00 an 
22.00 Auer an der Stad verbitt. Här Clement, Dir hutt 
 d’Wuert.

– Question n° 29 du 30 janvier 2024 de M. Sven 
Clement relative à l’avis juridique concernant 
l’interdiction de la mendicité entre 07.00 et 22.00 
heures dans différentes zones de la capitale, 
adressée à M. le Premier ministre
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Heescheverbuet 
deelt am Moment den Exekutiv- an de Justizpouvoir. 
Dat ass de Minimum, deen ee soe kann. Vertrieder 
vun der Justiz hunn an de leschte Woche kloer gesot, 
datt fir si de Punkt vum allgemengen Heeschever-
buet net méi am Code pénal steet. Vill Deputéierter 
aus der Oppositioun deelen déi Meenung, deelen déi 
Liesaart. D’Regierungsmemberen an d’Deputéiert aus 
der Majoritéit hunn eng aner Positioun.
D’Argumenter sinn ausgetosch, d’Positioune verhäert 
an awer ass keng Léisung, déi engem Rechtsstaat wier-
deg ass, fonnt ginn. Et seet een ëmmer: „Nul n’est censé 
 ignorer la loi.“ An dat ass richteg a wichteg esou. Mee 
wat steet dann am Gesetz? Mir sinn eis net eens.
Den Executif ass sech net eens mat der Justiz, de Le-
gislateur ass sech och net eens an et traut kee sech, 
e positive Vott an déi eng oder an aner Richtung ze 
huelen, fir Kloerheet ze schafen, an dat zënter 15 
Joer. A wann dann elo Oneenegkeet besteet, majo, 
da musse mer dat vläicht tranchéieren, da musse mer 
eng Léisung fannen, well et ass richteg: „Nul n’est 
censé ignorer la loi.“ Mee dofir muss ee wëssen, wat 
am Gesetz steet, an et muss och Eenheet doriwwer 
bestoen.
Wann also Justiz an Executif mengen, datt ënner-
schiddlech Saachen am Gesetz stinn, da si mer an 
enger institutioneller Kris. Op alle Fall kann ee sou 
eng institutionell Kris net mat engem Interview clô-
turéieren, an deem ee seet, datt largement ze vill 
driwwer geschwat gi wär, mee et misst ee Léisungen 
offréieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dann dem Pre-
mier awer d’Fro stellen: Huet d’Regierung en Avis 
juridique zum Artikel 563 vum Code pénal erstelle ge-
looss? Wa jo: Wat gouf an dësem Avis festgehalen? A 
wann nee: Wéi wëll d’Regierung d’Fro da soss klären? 
De Staatsrot froen – eng Méiglechkeet an der Ver-
fassung –, d’Cour constitutionnelle uruffen, fir eng 
Interpretatioun ze kréien?
Wat sinn der Regierung hir Proposen, fir déi institu-
tionell Kris an dee Vertrauensbroch tëscht Executif an 
der Justiz, déi hei beim Heescheverbuet erbäigefouert 
gouf, ze léisen?
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Clement Merci an dann huet d’Wuert den Här Pre-
mierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, 
ech deelen d’Meenung vum Här Clement net, datt 
mer hei eng institutionell Kris tëscht der Exekutiv an 
der Justiz hunn.
D’Regierung an ech als Regierungschef, mir wäerten 
ëmmer alles maachen, fir datt de Lëtzebuerger Rechts-
staat gutt fonctionéiert. An d’Regierung wäert ëmmer 
d’Urteeler vun deenen héchste Juridictiounen – der 
Cour constitutionnelle, der Cour de cassation – an alle 
Matièrë voll a ganz respektéieren.
Duerfir kritt Der hei nach eng Kéier virun dem Parla-
ment mäi formellt Engagement. An déi, déi mech 
kennen, wëssen, datt ech déi Attitüd vis-à-vis vun den 
Institutiounen a virun allem och virun där onofhänge-
ger Justiz ëmmer hat an ëmmer wäert hunn.
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Une voix | Très bien!
M. Luc Frieden, Premier ministre | Menges Wëssens 
gëtt et keng Decisioun vun der Cour constitutionnelle 
oder der Cour de cassation zu dëse Froen.
Den Inneminister huet eis informéiert, datt hien zu 
dëser Fro, wou hien e Polizeireglement vun der Stad 
Lëtzebuerg approuvéiert huet, e juristeschen Avis ge-
frot huet. An dee juristeschen Avis oder déi juristesch 
Avisen, déi deelen déi Interpretatioun, déi hien a sen-
gem Amt an a senger Kompetenz gemaach huet. Ech 
hunn den Inneminister gefrot, ob en déi Avise géif 
der Chamber zoustellen, an en huet mer gesot, datt 
en d’Intentioun huet, nach dës Woch den zoustän-
nege Kommissioune vun der Chamber déi Avisen, déi 
en huet, zouzestellen.
A wann ech richteg gelies hunn, huet och d’Stad 
Lëtze buerg Avis-juridiquë gefrot, soudatt mer hei 
eng Fro hu vun enger Interpretatioun vun engem Ge-
setz, wat eigentlech an enger Demokratie och näischt 
Ongewinntes ass, bis déi héchste Juridictiounen ent-
scheet hunn.
An duerfir hunn ech gesot: Wann Interpretatiouns-
schwieregkeeten och duerno nach bleiwen, da kann 
d’Parlament natierlech ëmmer do am Kader vun enger 
Reform vum Code pénal eng Klarifikatioun bäidroen. 
Mee dorausser ze liesen, datt mer eng institutionell 
Kris hätten, wann et schlussendlech just eng Inter-
pretatiounsfro ass vun engem juristeschen Text – wat 
iwwregens am Droit ganz heefeg ass –, dann, mengen 
ech, ass dat ze wäit gegraff. Déi gëtt et net an déi 
 wäert et och ënnert dëser Regierung net ginn.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Pre-
mierminister Merci.
An da komme mer zur Fro Nummer 30 vum Här David 
Wagner un den Här Finanzminister iwwert d’Taxe sur 
les véhicules routiers. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 30 du 30 janvier 2024 de M. David 
Wagner relative à la taxe sur les véhicules rou-
tiers, adressée à M. le Ministre des Finances
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Wann et ëm d’Ëmweltpolitick geet, da gëtt et eng Par-
tie Saachen, déi de Leit op d’Nerve ginn. An eng vun 
dëse Saachen, déi de Leit op d’Nerve ginn, an dat gesi 
mer och elo beim Autosfestival, dat ass den Trend 
zu Autoen, déi ëmmer méi déck ginn an ëmsou méi 
d’Ëmwelt, de Klima an eis Infrastrukture belaaschten, 
dat sinn déi sougenannte SUVen. Natierlech gëtt et 
Fäll, wou de Gebrauch vu gréissere Ween néideg ass, 
zum Beispill bei gréissere Famillen. Mee do misst ee 
spezifesch Reegelunge kënne fannen.
Et si schonn e puer Länner, wéi Frankräich, d’Belsch 
oder Holland, déi de Wee gaange sinn, fir onnéideg 
an ëmweltbelaaschtend déck Autoen iwwert de Wee 
vun der Taxatioun anzeschränken. Dat geschitt op 
Ween mat héijem Verbrauch, sief et Spritt wéi och 
Elektro, well d’Produktioun vu Stroum jo och CO2

 -las-
teg ass. Déi Taxatioun ass och sozial gerecht, well se 
déi trëfft, déi sech déck Ween leeschte kënnen an net 
Leit mat klenge Paien. A Frankräich geet et och esou 
wäit, datt e Bonus-Malus-System agefouert gouf, datt 
méi polluant Autoe méi deier a méi propper Autoen 
och méi bëlleg ginn.
Dofir meng Fro: Gedenkt d’Regierung esou e Bonus-
Malus-System anzeféiere bei der Immatrikulatiouns-
tax?
Meng zweet Fro betrëfft d’Déngschtween. Lëtzebuerg 
huet jo e ganz grousse Fuerpark un Déngschtween an 

déi gi jo och subventionéiert. De Fuerpark misst en-
gersäits natierlech reduzéiert ginn, well do wierklech 
vill Abuse geschéien, mee anerersäits misst en och 
méi propper gestalt ginn.
Dofir meng Fro: Gedenkt d’Regierung bei der Sub-
ventionéierung vun Déngschtween méi staark ekolo-
gesch Krittären anzeféieren?
An da meng lescht Fro: A Frankräich gëtt et och e Sys-
tem vu sozialem Leasing, deen et Leit mat klenge Re-
venuen erlaabt, méi propper Elektroautoe kënnen ze 
fueren. Domadder sinn natierlech keng Elektro-SUVe 
gemengt. Gedenkt also d’Regierung, den Zougang zu 
Elektroautoen ze vereinfache fir Leit mat niddregem 
Revenu? A wa jo, op wéi eng Manéier?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
An dann huet den Här Finanzminister d’Wuert. Här 
Finanzminister.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. Merci och dem David Wagner fir déi dräi 
Froen.
Den 1. Januar 2007 gouf effektiv zu Lëtzebuerg d’Autos-
steier esou ausgeluecht, dass se den CO2-Emissioune 
Rechnung gedroen huet. De fréieren Transportminister 
Lux, dee kann Iech dovunner e Lidd sangen.
(Hilarité)
Dee System, deen ass awer dunn en place bliwwe 
bis den 1. Januar 2021. An dunn ass ënner engem vu 
senge Successeuren, nämlech dem François Bausch, 
en neie System agefouert ginn, deen och d’CO2-Emis-
siounen als Basis hëlt, mee déi ginn aneschters be-
rechent.
Mir haten deemools relativ vill Diskussiounen an der 
Kommissioun. An dat ass déi sougenannte WLTP-
Norm. Dat ass och déi, déi op europäeschem Plang 
Stand haut als Direktiv virgesinn ass, wéi d’Autos-
steier an den eenzelne Memberstaate berechent sollt 
ginn.
Dir frot elo: Wëllt Der doriwwer erauskommen? Rich-
teg ass, dass am PNEC, esou wéi en haut virgesinn 
ass, effektiv ugeduecht ass, de „système d’immatri-
culation sur base des régimes existant dans d’autres 
États membres, en vue d’une mise en œuvre éven-
tuelle à partir de 2025“ ze studéieren. Dat ass dat, 
wat am PNEC steet. Dës Regierung, déi ass elo zwee 
Méint an eppes am Amt. D’Aarbechten op deem 
Punkt sinn, dat muss ech Iech soen, net ofgeschloss.
Déi zweete Fro, ech huele se dann esou, dat ass déi 
vum sougenannte „Leasing social“. De Leasing social, 
dat sot Der richteg, och dat ass an dem PNEC uge-
fouert, dat ass fir Leit mat bescheidenem Akommes an 
engem Stot derbäi ze hëllefen, fir vu Verbrennungs-
autoen op Elektroautoen iwwerzegoen. Dat geet also 
iwwert dat eraus, wéi de System de Moment ass.
Dir wësst, dass Der eng Primm kritt vun 8.000 Euro, 
fir vollelektresch Ween ze kafen. Dee System sollt 
normalerweis den 1. Januar dëst Joer auslafen. D’Re-
gierung huet awer beschloss, dee weiderzeféiere bis 
den 30.06. Wat duerno geschitt, do sinn d’Diskussiou-
nen nach net ofgeschloss. Et kéint awer sinn, dass déi 
Bezuschussung geschéie géif, och wéi aner Mooss-
namen, no soziale Krittären.
An déi drëtte Fro, dat ass déi Fro vun de sougenann-
ten „Déngschtween“. Dir hutt an Ärer Fro d’Voitures 
de fonction mentionéiert. Also, ech wëll net beléie-
ren, mee just, et muss een en Ënnerscheed maa-
chen zwëschent enger Voiture de service, dat sinn 
déi, woufir mir an der Reegel „Déngschtween“ soen, 
an enger Voiture de fonction, dat ass eng, déi reng 

enger Funktioun zougewisen ass, wou eng Rei vu 
Krittäre spille vun der Maison grand-ducale, wat och 
Sécherheetsbestëmmunge betrëfft, wann dat eng 
Voiture blindée ass oder net.
Den Avantage, deen ee steierlech huet bei engem 
sougenannte „klasseschen Déngschtwon“, Voiture de 
service, dee gëtt nämlech erfaasst op Base vun zwee 
Krittäre vun där fréierer Regierung. An ech fannen, 
dass dee System gutt ass an och gutt funktionéiert. 
Deen ass adaptéiert ginn an dee gëtt geholl no zwee 
Krittären: éischtens: d’Valeur vun deem Auto, wat 
richteg ass, an zweetens: d’CO2-Emissiounen.
Dat heescht, wann ech en Auto hunn, dee méi deier 
ass an dee méi CO2-Emissiounen huet – da kommen 
ech bei Är SUVen –, da gëtt den Avantage en nature, 
deen där Persoun zougerechent gëtt, méi grouss. 
Also bezilt déi doropshi méi Steieren. Wann een also 
en Auto huet, dee méi emissiounsaarm ass, respektiv 
en Auto, deen och méi bescheiden am Uschafungs-
präis ass, dann hëlt dat of.
Ech soen, als Finanzminister fannen ech et richteg, 
och am Sënn vun der Ekologie, dass déi Autoe vu 
steierleche Moossname beneficiéieren, well dat awer 
weesentlech derzou bäidréit, dass déi Elektrifikatioun 
vun dem Fuerpark staark weidergedriwwe ginn ass. 
Mir mussen dat nach an der Regierung kucken. Mee 
et géif eis net schlecht zu Gesiicht stoen, wann déi 
Autoen, déi am Staatspark sinn, respektiv déi och vun 
de Beamten aus dem ëffentlechen Déngscht gefuer 
ginn, wann een do och géif e Saz bäisetzen, fir dass 
déi méi elektresch géife fueren. Mee alles dat muss 
studéiert ginn. Gegeebenefalls kënnt jo um Enn vum 
Joer och en Accord salarial, deen erëm zur Diskus-
sioun steet.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Finanzmi-
nister.
An da komme mer zur Fro Nummer 31 vum Här 
Dan Biancalana un den Här Inneminister iwwert déi 
repres siv Phas vum Heescheverbuet. Här Biancalana.
– Question n° 31 du 29 janvier 2024 de M. Dan 
Biancalana relative à la phase répressive de 
l’inter d iction de la mendicité entre 07.00 et 22.00 
heures dans différentes zones de la capitale, 
adressée à M. le Ministre des Affaires intérieures
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
Här President, den Inneminister huet dat Stater Poli-
cereglement approuvéiert an domadder och den Arti-
kel 42, deen all Zort vun Heeschen tëschent 7.00 Auer 
moies an 10.00 Auer owes a verschiddenen Deeler 
vun der Stad verbitt. A säit gëschter, dem 29. Januar, 
gëllt och all repressiivt Virgoe géint d’Heeschen.
An duerfir hunn ech am Fong follgend Froen un den 
Inneminister: Wéi vill Leit goufen an de leschten 
zwou Wochen am Kader vum Heescheverbuet vun 
der Police kontrolléiert? Gëtt et do konkreet Zuelen, 
déi virleien? An déi zweet Fro: Wat fir Konklusioune 
kënnt Der als Inneminister zéien um éischte repressi-
ven Dag? Wéi vill Leit si gëschter protokolléiert ginn 
an hunn och Leit misste mat op de Policebüro goen? 
Drëtt Fro: Waart Dir och selwer mat um Terrain, fir 
Iech e Bild sur place ze maachen? A vläicht déi véiert 
a lescht Fro: Kënnt Der eis a Kenntnis setzen, ob d’Po-
lice eng Verlagerung vum Heeschen an aner Deeler, 
an aner Stroosse vun der Stad constatéiert huet? A wa 
jo: Wat fir Stroosse wären dat?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana. 
An d’Wuert huet elo den Här Inneminister. Här Innemi-
nister.
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M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieu-
res | Merci, Här President. Merci un den Deputéi-
erte Biancalana fir déi Fro. Fir d’éischt: Ech sinn am 
reegelméissegen Austausch mat der Police. Zweetens 
erënneren ech drun, datt déi Patrulle souwuel 
d’Drogekriminalitéit kucken, wéi och einfach Presenz 
weisen. Et geet och ëm d’generell Salubritéit, et geet 
och ëm d’Bekämpfung vun der Immigration illégale 
an et geet ëm d’Mendicité agressive oder en bande 
organisée. Richteg, an ech hat dat jo och schonn op 
e puer Plaze gesot, och an der Kommissioun, datt säit 
gëschter méi Patrullen do sinn, och an der Uniform. 
Weider gëtt et Patrulle mat Hënn an och weider gëtt et 
Patrullen an Zivill.
Ech ka lo keng konkreet Zuele soen, déi hunn ech net, 
mee et sinn eng Rei PVe scho gemaach ginn am Ka-
der vun der illegaler Immigratioun an am Kader vun 
der Drogebekämpfung. Et sinn och eng Rei Leit no 
hirer Identitéit gefrot gi sur place. D’Leit hunn d’Carte 
d’identité konnte weisen oder eng Pièce d’identité, 
dat war alles kee Problem. Mengen Informatiounen 
no ass nach kee mat op e Büro geholl ginn.
Ech wëll awer och drop insistéieren, nach eng Kéier, 
datt och d’Police mat de sozialen Institutioune vun 
der Stad Lëtzebuerg zesummeschafft. Si huelen och 
weiderhin de Flyer mat, fir en de Leit auszedeelen, fir 
drop hinzeweisen, wou déi Leit kënnen Hëllef kréien 
a wou se kënnen temporaire ënnerdaach kommen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här In-
neminister Merci.
An da komme mer un déi lescht Fro vun der Question 
Time vun haut. Dat ass d’Fro Nummer 32 vum Här 
Mars Di Bartolomeo un den Här Premierminister iw-
wert de Pensiounssystem. Här Di Bartolomeo.
– Question n° 32 du 29 janvier 2024 de M. Mars 
Di Bartolomeo relative au système de pension, 
adressée à M. le Premier ministre
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. An hirem Programm fir déi lafend Legislaturpe-
riod huet d’Regierung eng breet Consultatioun, ënner 
anerem mat der Zivillgesellschaft, iwwert déi laangfris-
teg Ofsécherung vun eisem allgemenge Pensiounssys-
tem ugekënnegt. Si huet gläichzäiteg d’Fërderung vu 
private Pensiounsversécherungen, zweeten an drëtte 
Pilier, an Aussiicht gestallt.
An engem Interview huet de Premier verséchert, datt 
dee breet ugeluechten Debat näischt un der Situa-
tioun vun de Pensionéierte vun haut an deenen, déi 
kuerz virun der Pensioun stinn, soll änneren, mee 
datt déi, déi elo ufänke mat schaffen, wësse sollten, 
wat op se zoukënnt.
Wëssend elo, datt de Gemengesecteur elo schonn a 
Saache Pensioune virun engem risege strukturelle 
Problem steet – fir 2026 gëtt en Defizit vu 86 Mil-
liounen Euro erwaart, seet de Kolleeg Emile Eicher, 
President vum Syvicol – an och de Staat, am Géigesaz 
zum Privatsecteur, iwwer keng Reserve verfüügt, géif 
ech gär vum Här Premierminister wëssen, éischtens, 
ob, wéi vum Syvicol-President gefuerdert gëtt, et bei 
där grousser Renteconsultatioun net nëmmen ëm 
d’Renten am Privatsecteur geet, mee och de Gemen-
gesecteur an den ëffentleche Secteur insgesamt an 
déi Diskussioun sollen agebonne ginn, an zweetens, 
wie schlussendlech un deem Rentendësch sëtze soll.
De Premier huet elo ugekënnegt, datt déi politesch 
Parteien, d’Parlament, sollen derbäi sinn a wéini d’Dis - 
kussioune sollen ufänken. Also ënnert dem Stréch: 
Soll et eng global Rentendiskussioun ginn oder soll et 
eng saucissonéiert ginn?
Merci, Här President. A merci, Här Premierminister.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Di 
 Bartolomeo. An dann huet den Här Premierminister 
d’Wuert. Här Premierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Merci, Här Presi-
dent. Ech kann dem honorabelen Här Di Bartolomeo 
soen, datt déi zwee Sujeten net direkt eppes mat-
eneen ze doen hunn, well den Här Inneminister huet 
virdrun an der Äntwert op d’Fro vun, ech mengen, 
dem Här Deputéierte Gusty Graas, gesot, datt déi Fro 
vun de Fonctionnaires communaux an déi Finanz-
situatioun, déi do entstanen ass, verlaangt, datt eng 
Léisung gesicht gëtt, eng kuerzfristeg Léisung, déi 
dee Problem léist. An duerfir huet den Här Innemi-
nister virdru gesot, datt en duerfir eng Taskforce op 
d’Bee setzt.
Déi Diskussioun iwwert de gesamte Pensiounssystem 
ass eng ganz aner, eng vill méi breet. Mir wëssen, 
mengen ech, all, als Parteien an all d’Leit am Land, 
datt à la longue eise Pensiounssystem eng Rei Iw-
werleeunge verlaangt, well e baséiert op enger ganz 
staarker Croissance, soss kann en net iwwerliewen. E 
muss deem Rechnung droen, datt an deene leschten 
10, 15 Joer ganz vill zousätzlech Leit op Lëtzebuerg 
schaffe komm sinn, déi enges Daags och a Pensioun 
ginn. Vill vun deene wäerten erëm an d’Ausland goen.
Drëttens, a gottseidank, géif ech soen, ginn d’Leit 
haut vill méi al, soudatt eng ganz Rei Leit bal grad 
esou laang an der Pensioun sinn, wéi se schaffen. Al-
les dat huet déi nei Regierung, déi nei Koalitioun der-
zou geféiert, fir ze soen: Déi Thematik do, déi musse 
mer breet diskutéieren! Well och an der Vergaangen-
heet ass seelen iwwert déi noutwendeg Konsequenze 
vun der Croissance diskutéiert ginn. An duerfir hätte 
mer gären e breeden Debat.
No enger Analys, déi mer fir d’éischt nach eng Kéier 
faktuell musse maachen, déi am Laf vun dësem Joer 
gemaach gëtt, ginn ech dervun aus, datt mer deen 
Debat d’nächst Joer kënnen ufänken. Dat ass en Debat, 
deen engersäits natierlech mat de Sozialpartner muss 
geféiert ginn, mee anerersäits och mat villen aneren. 
Ech denken notamment un d’Jugendmouvementer vun 
de Parteien, un d’Jugendmouvementer generell, d’Ju-
gendparlament, well ech ganz vill Jonker och an der 
Walcampagne d’lescht Joer begéint hunn, déi gesot 
hunn: „Wéi wëllt Der dat doten, mat deene Croissance-
tauxen do, à la longue weiderfinanzéieren?“
Et ass also eng breet Debatt, déi mer mussen hunn, 
e Jugendparlament, eng ACEL, wéi gesot, d’Jugend-
organisatioune vun de Parteien, mee och mat de 
Parteie selwer an natierlech och mam Parlament 
muss déi geféiert ginn. Dat ass also kee klasseschen 
Dësch, wou mer eis eng Kéier zu Senneng treffen 
an dann decidéiere mer eppes. Ech mengen, fir dat 
 Kuerzfristegt si Léisungen do, déi sinn och virun 10, 
15 Joer ofgemaach ginn, iwwregens un Dëscher, wou 
ech zesumme mam Här Di Bartolomeo souz. Mee déi 
grouss Diskussioun: „Wéi finanzéiere mer deene Leit, 
déi elo ufänke mat schaffen, hir Pensiounen?“, déi 
verlaangt eng Rei fundamental Froen. A mir mengen, 
datt et net verantwortlech wier, wa mer dee Sujet ëm-
mer géife virun eis hischiben, an duerfir hätte mer 
gär déi Diskussioun, an déi Diskussioun wäerte mer 
breet féieren.
Et wäert schwiereg ginn, en Accord ze fannen, well et 
do ënnerschiddlech Sensibilitéite gëtt a wäert ginn, 
mee einfach de Sujet net diskutéieren an net enger 
Léisung zouféieren, wär net verantwortlech. An duer-
fir wëlle mir als Koalitioun dat maachen an ech hof-
fen, datt mer dat net just an der Koalitioun maachen, 
mee datt mer duerfir och eng breet Zoustëmmung 
vun alle politesche Forcë kréien, op d’mannst fir deen 
Debat a vläicht fir d’Léisung.
Merci.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister. An domat wär dann eis Froestonn och an 
der Zäit, déi virginn ass, ofgeschloss.

7. Question élargie n° 1 de M. Fernand 
Kartheiser relative à la « Clearance » du 
Service de renseignement de l’État

Mir kommen dann elo zur erweiderter Fro Nummer 1 
vum Här Fernand Kartheiser iwwert d’Clearance vum 
SRE. SRE heescht an dësem Fall Service de renseigne-
ment de l’État. Den Auteur vun der Fro huet fënnef 
Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert 
vum Minister seng Zousazfro ze stellen, also am Total 
fënnef Minutten, an d’Regierung huet zéng Minutte 
fir hir Äntwert. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Villmools merci, Här 
President. Här Staatsminister, Lëtzebuerg huet a ville 
Beräicher net nëmmen eng Reputatioun, déi et muss 
verdeedegen, mee och international Obligatiounen, 
déi et muss anhalen. Eng dovun, déi naturgeméiss 
manner an der Ëffentlechkeet ass, mee awer dofir net 
manner wichteg ass, ass déi vun där sougenannter 
„Clearance“, der Habilitation de sécurité, déi déi na-
tional Sécherheetsautoritéit ANS deene physeschen 
a moralesche Persounen – also Mënschen an Entre-
prisen – ausstellt, déi a Kontakt mat nationalen an 
internationale vertraulechen Informatioune kënne 
kommen. Si soll esou wäit wéi méiglech sécherstel-
len, datt déi betreffend Persoune kee Mëssbrauch 
mat deenen Donnéeë maachen.
Fir déi Clearance auszestelle gëtt et natierlech recht-
lech a logesch Viraussetzungen. An et gëtt och inter-
national ganz kloer definéiert Krittären, zum Beispill 
am Kader vun der NATO, wéi an u wien esou eng 
Habilitatioun kann ausgestallt ginn. Fir hir Aarbecht 
also kënne glafwierdeg an zouverlässeg ze maachen, 
misst d’ANS e méiglechst séieren, onkomplizéierten 
Zougang zu zum Beispill alle pertinente Fichiere vun 
der Police an de Justizautoritéiten hunn, déi iwwert 
déi betreffend Persoun existéieren. Iwwerraschen-
derweis ass dat awer net de Fall.
Dir, Här Staatsminister, sidd deen dofir verantwort-
leche Minister an dowéinst wëlle mir Iech haut mat 
där Thematik konfrontéieren. Mir hoffen, datt déi nei 
Regierung sech dëser Problematik unhëlt. Obschonns 
d’Regierung an der Vergaangenheet ëmmer nees 
behaapt huet, de Problem géif net existéieren, esou 
zum Beispill nach rezent an der Äntwert op eng parla-
mentaresch Fro vum 7. September 2023, ass en awer 
ganz reell. De Fait ass beluecht, ënner anerem duerch 
e Communiqué vun der Personalvertriedung vum 
SREL, duerch de Projet de loi – vum Här Staatsminis-
ter Bettel nach – 6961, dee seet: „L’autorité nationale 
de sécurité n’est donc actuellement pas en mesure 
[...] d’apprécier objectivement et en connaissance de 
cause si le demandeur présente toutes les garanties 
nécessaires à l’obtention d’une habilitation de sécu-
rité.“ De Rapport vun der Institutiounekommissioun 
ass vum 25. Abrëll 2023 an e Bréif vum OGBL vum 18. 
Dezember 2023.
Et ass an eisen Aen onbestreitbar, datt Lëtzebuerg 
wëssentlech, an dat schonn zënter 2015, also schonn 
néng Joer laang, Clearancen ausgestallt huet, déi 
deenen nationalen an internationalen Uspréch net 
entspriechen an doduerch eist Land an eis Alliéiert 
potenzielle Geforen ausgesat huet. Verantwortlech 
dofir ass wuelverstanen net oder nach net dës Regie-
rung, mee déi Regierunge Gambia 1 a Gambia 2. Eng 
vun de Konsequenzen dovun ass de Risiko, datt Lëtze-
buerg net méi Zougang zu all deenen Informatioune 
kritt, déi et bräicht. Och kann dës Negligence vun der 
Lëtzebuerger Regierung – deene virdrun – derzou 



mardi 30 janvier 2024 5  I  1810e séance
bäidroen, datt Lëtzebuerger Firmen net déi selwecht 
Chancen ewéi hir auslännesch Konkurrenz bei ver-
schiddene méi sensibelen Ausschreiwungen hunn.
Dowéinst dës Froen un Iech, Här Staatsminister: Ass 
déi nei Regierung bereet, zouzeginn, datt de Problem 
iwwerhaapt existéiert? An datt, am Interessi vun der 
Glafwierdegkeet vum Land als internationale Partner, 
muss eng séier Léisung fonnt ginn? Wa jo: Wéi eng 
Léisung wëllt si envisagéieren?
Ass d’Regierung eventuell bereet, de Projet de loi 
6961 zréckzezéien an dem SREL d’Verantwortung fir 
d’Clearancen – déi Enquêtes de sécurité – ze iwwer-
droen, wat vläicht déi einfachst Léisung wär? Et géif 
dofir duergoen, e Saz am SREL-Gesetz derbäizeschrei-
wen an eng Textpropositioun huet d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics an hirem Avis zum 
Projet de loi 7281 vum 13. Juni 2018 scho gemaach.
Oder, alternativ: Ass d’Regierung bereet, fir séier um 
Projet de loi, mat der Chamber zesumme selbstver-
ständlech, iwwert d’Autorité nationale de sécurité 
virunzeschaffen an der ANS all déi néideg Kompeten-
zen ze ginn, fir hir Aarbecht kënne korrekt ze maa-
chen? Wa jo: A wéi engen Delaien?
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kartheiser. 
An dann huet d’Regierung d’Wuert. Ech maachen den 
Här Kartheiser drop opmierksam, datt e vu senge fën-
nef Minutten der véier gebraucht huet, a wéilt en nach 
eng Zousazfro no der Regierung stellen, dann hätt en 
nach eng Minutt zegutt dofir. Voilà. Här Premierminis-
ter.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, 
ech si bekanntermoosse Staatsminister oder Premier-
minister vun dësem Land eréischt zënter néng 
 Wochen. An ech muss Iech soen, datt ech an där Zäit 
schonn déi eng oder aner Autorisatioun vun der ANS 
ënnerschriwwen hunn. Mee ech hunn an deenen 
néng Wochen, och op Nofro hin, keng Informatioune 
kritt, wéi wann déi Enquêten, déi wichteg sinn an déi 
do gemaach gi sinn, net géifen den internationa-
len Normen entspriechen. Et ass och wichteg, datt 
déi seriö gemaach ginn. Mee alles dat, wat ech ge-
wise kréien, wat ech erkläert kréien, weist drop hin, 
datt, zwar mat ënnerschiddleche Moyen-juridiquen, 
d’Autorité nationale de sécurité, ANS, déi Enquêtë ka 
maachen.
Dat ass an deene leschte Jore fir d’éischt via de Par-
quet général gaangen an, nodeem et eng ganz Rei 
Diskussioune gi sinn iwwert den Zougang zu de Poli-
zeidatebanken – Debatten, déi hei an der Chamber 
intensiv geféiert gi sinn, zu enger Zäit, wou ech wee-
der an der Regierung nach an der Chamber war –, 
gouf et aner Weeër, fir déi Donnéeën ze kréien, 
notamment iwwert d’Gesetz vun 2018 iwwert den 
Échange de données à caractère personnel en ma-
tière policière.
Ech mengen awer, datt grad fir d’Zukunft an engem 
neie Gesetz, wat Dir gestëmmt hutt an dëser Cham-
ber just virun de Walen, nämlech d’Gesetz vum 29. 
Juli 2023 iwwert d’Police, wat och Ännerungen am 
Gesetz iwwert de Geheimdéngscht mat sech gezunn 
huet, en Artikel dran ass, deen ausdrécklech seet, 
wéi d’ANS Accès kritt zu de Polizeidatebanken. An dat 
Gesetz ..., et geet ëm den Artikel 3 vun deem Gesetz, 
deen trëtt den 1. Mäerz 2024 a Kraaft. Duerfir am 
Resümmee: Bis elo gouf et schonn en Accès mat ver-
schiddenen Ännerungen iwwert d’Zäit an dee gëtt elo 
nach méi gekläert, méi kloer duerch dat Gesetz vum 
Juli 2023, dat, wéi gesot, op deem spezifeschen Arti-
kel den 1. Mäerz a Kraaft trëtt, well do war eng Dis-
positioun dran, datt et sechs Méint, nodeem d’Gesetz 
gestëmmt ass, a Kraaft trëtt.

Duerfir mengen ech, datt sech déi Froen net esou 
stellen. Ech stellen och fest, datt souwuel d’NATO wéi 
d’Europäesch Unioun reegelméisseg Inspektioune vu 
Lëtzebuerg maachen – déi lescht war, mengen ech, 
2019 – an datt dat net opgeworf ginn ass. Ech muss 
och soen, datt ech en Untrëttsbesuch bei der NATO 
hat, wou de Generalsekretär vun der NATO iwwer 
villes geschwat huet, mee net iwwert dat do. An en 
huet en plus gesot, datt mer eng ganz gutt Koopera-
tioun mat Lëtzebuerg op alle Pläng hätten. Wär dat 
also e grousse Problem, huelen ech un, datt dat men-
tionéiert gi wär.
Zum Schluss géif ech wëllen dem Här Kartheiser 
soen, datt ech festgestallt hunn, wéi hien och, datt et 
e Projet de loi gëtt, deen hei an der Chamber läit iw-
wert d’ANS, wou ech erstaunt war, festzestellen, datt 
deen zënter aacht Joer hei an der Chamber läit, wat 
natierlech net fir de Projet onbedéngt an all senge 
Facettë schwätzt. An duerfir wëll ech Iech soen, datt 
ech dee Projet, deen ech eréischt am Kader vun dëser 
Question parlementaire, muss ech zouginn, entdeckt 
hunn, wëll iwwerschaffen, datt ech dee wëll iwwer-
kucken, datt ech och net onbedéngt där Meenung 
sinn, datt een d’ANS soll aus dem Geheimdéngscht 
eraushuelen, wat do initialement geplangt war, well 
et erschaaft een erëm eng Organisatioun niewen-
drun, an datt ech mer och ka virstellen ..., mee ech 
wëll dat weider préiwen, ob een d’ANS net am Ge-
heimdéngscht léisst an hir dann och do weider Kom-
petenze gëtt.
Ech mengen, dat wär eng Pist, wou mer vläicht méi 
schnell kéinte virukommen an dee Projet dann och op 
deem dote Punkt méi schnell kéinte klarifiéieren. Dat 
wëll ech mer an deenen nächste Wochen ukucken an 
dat, mengen ech, misste mer dann och hikréien. Well 
et ass net gutt, wann e Projet de loi op esou enger Fro 
aacht Joer hei am Parlament läit. Mee gitt mer duerfir 
e bëssen Zäit, fir dat kënne mat Rou a Seriö ze maa-
chen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister. Ech wollt den Här Kartheiser froen, ob en 
nach eng Zousazfro huet. Da kënnt Der, Här Premier-
minister, vläicht entweeder dohannen oder hei op déi 
Zousazfro äntwerten. Här Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Et ass ganz kuerz. 
Ech mengen, dat heiten, dat war awer elo wierklech 
also eng erfrëschend Äntwert. Ech muss dem Här 
Staatsminister Merci soen. No laange Joren, wou 
einfach de Problem negéiert gouf, gouf awer hei, 
mengen ech, Kloertext geschwat. Also dofir e grousse 
Merci.
Ech wollt awer trotzdeem soen, Här Staatsminister, 
am Ufank vun Ären Ausféierungen hutt Der selwer 
d’Komplexitéit vun der Situatioun ënnerstrach. Ech 
mengen, et si Weeër geschafe ginn iwwer Hëllefs-
brécken. Elo kënnt dat Gesetz, wat 2024 soll a Kraaft 
trieden, dat anert Gesetz läit aacht Joer hei. Dat ass 
en Zoustand, wéi et en net sollt ginn.
Ech wollt Iech proposéieren, datt mer vläicht eng Insti-
tutiounekommissioun aberuffen an Ärer Presenz, wou 
mer eng Kéier den Istzoustand kucken zesummen, 
wou mer elo kënne Reformen usetzen. Well wann 
Dir bereet wiert, dat mat eis zesummen ze maachen, 
mengen ech, wär dat sécher, ganz sécher also eng 
Méiglechkeet, fir séier virunzekommen an och mat Re-
sultater ze rechnen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Här Premierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, ech 
wëll der Chamber soen, datt ech selbstverständlech 

domat d’accord sinn, datt ech och generell fannen, datt 
d’Froe vun nationaler Sécherheet eigentlech am Detail 
net kënnen am Plenum vun der Chamber diskutéiert 
ginn. An duerfir: Soit d’Institutiounskommissioun, soit 
d’Kommissioun, déi d’Kontroll vum Geheimdéngscht 
mécht, sinn déi adequat Plazen, fir dat ze maachen.
Duerfir sinn ech selbstverständlech bereet, dat an 
deenen nächste Wochen ze maachen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà. Merci, Här Pre-
mierminister.

8. Question élargie n° 2 de M. Laurent 
Mosar relative à la proposition de direc-
tive ATAD 3

Da komme mer elo zur erweiderter Fro Nummer 
2 vum Här Laurent Mosar iwwert d’Direktivpropos 
ATAD 3. Den Auteur, gradesou wéi virdrun, huet fën-
nef Minutten Zäit, fir souwuel seng Haaptfro wéi seng 
Zousazfro virzedroen, an d’Regierung huet zéng Mi-
nutten Zäit. Den Här Mosar huet d’Wuert.
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Här Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, iwwert de 
Sujet ATAD 3 oder an anere Wierder d’Unshell Direk-
tiv ass och schonn an der leschter Mandatsperiod oft 
souwuel hei am Plenum wéi och an der zoustänneger 
Finanzkommissioun diskutéiert ginn.
Ech wollt nach eng Kéier kuerz an Erënnerung ruffen, 
datt déi Unshell Direktiv eng Suite ass vun der dee-
moleger Panama-Papers-Affär, wou et a sech drëm 
geet – an ech fannen, dat ass eigentlech och en Ob-
jektiv, wat ee soll ënnerstëtzen –, géint Steieroptimi-
séierung virzegoen.
Elo ass et esou, datt hei en Text virläit oder virlouch, 
deen Text awer net ouni Froen ass, déi en opwerft, no-
tamment wat eis Finanzplaz betrëfft. Et muss een näm-
lech wëssen, datt, wann déi Direktiv an där Form géif 
duerchgoen, wéi se elo emol am Ursprong virlouch, 
datt do déi 45.000 SOPARFIen, fréier „Holdinge“ ge-
nannt, eventuell géife riskéieren, dovu betraff ze ginn. 
Fir Iech och einfach emol de budgetären Impakt ze 
soen, dat gëtt oft vergiess, datt déi SOPARFIe ronn 2 
Milliarde Steieren abréngen. Et ass also net näischt, et 
ass och en Aktivitéitsberäich, wou ganz vill Entreprisen, 
klenger a manner klenger, dovun ofhängeg sinn.
Et besteet awer och e Risk, datt eventuell d’Fongen-
industrie kéint an engem gewëssene Mooss betraff 
sinn. An duerfir ass et scho wichteg, datt d’Regie-
rung hei en An drop behält. Ech muss soen, déi viregt 
Regie rung – an dat ass mer net oft virkomm – hunn 
ech ëmmer do eigentlech misse luewen, well se a 
sech eng ganz kritesch Attitüd och par rapport zu där 
Unshell Direktiv hat, ob dat den Här Gramegna oder 
herno d’Madamm Backes war, déi hunn dat jo och 
ëmmer hei op der Chambertribün ënnerstrach.
Ech wollt eigentlech haut vun der Geleeënheet profi-
téieren, well mer emol éischtens eng nei Regierung 
an en neie Finanzminister hunn, fir nach eng Kéier 
dee Sujet ze evoquéieren, awer och, well ech héie-
ren hunn, datt zu Bréissel déi Direktiv net méi richteg 
géif virukommen, well et grouss Meenungsdivergen-
zen zwëschent deene grousse Länner, notamment 
Däitsch land a Frankräich, gëtt. Ech kréien awer och 
gesot, wat e bëssen erstaunlech ass, mee tant mieux, 
datt souguer d’Europaparlament, wat jo elo net be-
kannt ass, e grousse Verteideger vu Finanzplazen ze 
sinn, och ganz skeptesch wier par rapport zu där hei-
ter Direktiv.
An et gëtt mer och gesot, datt déi belsch Presidence 
net ganz vill géif drop drécken, fir hei virunzekommen. 
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A sech sollt déi Direktiv schonn en place sinn. Dat 
schéngt awer net de Fall ze sinn. Duerfir eng Rei Froen, 
déi ech wollt un de Finanzminister an un d’Regierung 
stellen.
Éischtens: Wat ass d’Positioun vun der aktueller 
Regie rung a vum aktuelle Finanzminister par rapport 
zur där Direktiv?
Zweetens: Wou si mer zu Bréissel drun? Wat ass do de 
leschte Stand vun den Diskussiounen?
Drëttens: Wat ass do d’Meenung vum Finanzminis-
ter? Ass en der Meenung, datt et iwwerhaapt nach 
am Laf vun dësem Joer do zu engem Accord kënnt, 
deen eventuell da kéint den 1. Januar 2025 a Kraaft 
trieden?
A riskéiert – an dat ass meng nächst Fro – net och 
eventuell d’Resultat vun deenen nächsten Europa-
walen en Impakt op déi doten Direktiv ze hunn?
An da schlussendlech, an dat ass eng lescht Fro: Wéi 
ass och d’Aschätzung vum Finanzminister, wat even-
tuell d’Kompetitivitéit vun eiser Finanzindustrie par 
rapport zu där doter Demarche ugeet?
Ech soen am Viraus schonn en décke Merci fir d’Änt-
werten.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. 
Dann huet elo den Här Finanzminister d’Wuert.
Ech wëll och den Här Mosar drop opmierksam maa-
chen, datt en e bësse méi wéi véier Minutte geschwat 
huet. En hätt also nach liicht manner wéi eng Minutt 
zur Verfügung, wéilt en dann eng Zousazfro stellen.
Här Finanzminister.
M. Laurent Mosar (CSV) | Merci.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. Ech gesinn, dat geet richteg héiflech haut 
hei erof.
M. Claude Wiseler, Président | Tant mieux.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Mee mir sinn 
nach net fäerdeg.
(Hilarité et interruption)
Duerfir wéilt ech dem Här Mosar Merci soe fir déi 
Fro à plusieurs titres. Éischtens: Et gëtt ëmmer vun 
Un shell Direktiv, ATAD 3 geschwat. Also mäin Uleies 
als Finanzminister, souwäit dat mer eventuell ge-
léngt, ass et, dass een déi Finanzlegislatioun, e bësse 
méi vulgariséiert an de Leit och op Lëtzebuergesch 
kann ... oder versicht ze erklären, wat do dohannert 
ass.
Also déi ATAD oder Unshell Direktiv, déi ass effektiv 
am Dezember 2021 vun der Europäescher Kommis-
sioun presentéiert ginn. An ATAD, dat ass eigentlech 
näischt aneschtes wéi d’Ofkierzung fir Anti-Tax Avoi-
dance Directive. Dat heescht, et soll ëmgesat gi mat 
där Direktiv, dass sougenannte Gesellschaften ouni 
eigentlech Substanz, dat heescht ouni richteg wirt-
schaftlech Aktivitéit, dass een déi kann an der Europä-
escher Unioun identifizéieren. An duerfir ass och dee 
Kierzel „Unshell“. Dat sinn eigentlech sougenannte 
„sociétés écrans“ oder „Scheingesellschaften“. An d’Zil-
setzung vun där ganzer Direktiv, Här Mosar, dat wësst 
Der, dat ass, de Mëssbrauch vun esou Direktiven a vun 
esou Strukture fir Steierzwecker ze evitéieren.
An Dir frot: Wat ass d’Positioun vu Lëtzebuerg? Ma 
mir begréissen d’Zilsetzung vun där Propositioun. Ech 
soen awer gradesou kloer – an dat ass deen anere 
Punkt vun Ärer Fro –, dass hei fir eis, och am Interessi 
vun der Kompetitivitéit vun eisem Land – well Dir hutt 
et richteg ënnerstrach, de Finanzsecteur bréngt awer 
nach ëmmer ganz vill Suen – net iwwert d’Zil däerf 
eraus geschoss ginn.

A mir wëllen och duerfir zu Lëtzebuerg, dass deen 
Text, deen de Moment an eisen Aen onverhältnis-
méisseg ass, der Realitéit ugepasst gëtt, well dat 
concernéiert engersäits déi sougenannte SOPARFIen, 
also Bedeelegungsgesellschaften, fir déi dat natier-
lech en enorme Verwaltungsopwand ass, fir all déi 
Interaktioune mat der Steierverwaltung ze hunn. An 
dat, wat do nach wäit driwwer erausgeet, dat ass, 
dass d’Fongenindustrie och dovunner kéint beréiert 
sinn.
Mir hu 5.000 Milliarden Euro ënner Management vu 
Lëtzebuerger Fongen. Dat ass enorm. An do stellt 
sech d’Fro: Falen déi ënnert déi Direktiv hei oder net? 
D’Meenung vu Lëtzebuerg ass déi, dass mer soen: Déi 
Fongen, déi hunn alleguerten eng ekonomesch Akti-
vitéit zu Lëtzebuerg an där muss een och Rechnung 
droen. Wat heescht dat konkreet? Mee dat heescht, 
dass een dem Krittär vun der „Substanz“, sou wéi en 
an der Direktiv steet, muss deementspriechend och 
Rechnung droen. Nach eng Kéier: d’Verhältnisméis-
segkeet.
Da muss een deen Text och kucken am Sënn vun de 
Spezifissitéite vun eiser Finanzplaz. An ech soe kloer 
als Finanzminister: Mir wëllen net, dass duerch déi 
doten Direktiv Lëtzebuerg e Standortnodeel huet 
oder sollt kréien. Ech kann Iech och d’Rechnung 
aneschters soen: Op 75 % vun der Kierperschafts-
steier, dat sinn iwwer 2,6 Milliarden Euro, déi déi ins-
gesamt 2023 – dat hate mer d’leschte Kéier an der 
Finanzkommissioun – erabréngt, kann een net ein-
fach esou verzichten.
Dann ass deen anere Punkt: Wou sinn déi Verhand-
lungen drun? Also, d’Positioune vun den eenzelne 
Memberstaaten, déi leie wäit auserneen. Dat huet 
och deen zoustännege Kommissär, den Här Gentiloni, 
mir viru 14 Deeg zu Bréissel selwer confirméiert. Ech 
hunn iwwregens vis-à-vis vun deem déi selwecht Po-
sitioun vertrueden, wéi ech se hei an der Chamber 
soen. Zum Beispill Däitschland, déi wëllen, dass an 
enger éischter Phas déi Unshell-Direktiv just op den 
Austausch vun Informatioune mat de jeeweilege 
Steier verwaltunge limitéiert ass.
Da muss een och kucken, wat den Uwendungsbe räich 
vun där Direktiv ass. An ech soen nach eng Kéier: 
Fir Lëtzebuerg ass do weesentlech, dass consideréi-
ert gëtt, dass d’Fongen eng wirtschaftlech Aktivitéit 
hunn, an duerfir an de sougenannte „Substanzree-
gelen“ deem och Rechnung gedroe gëtt. Duerfir kann 
een net soen, wéi wäit dass deen Text à ce stade ge-
deit.
Är nächste Froe waren déi: Kënnt et dëst Joer nach zu 
engem Ofschloss vun där Direktiv? Ech gi perséinlech 
net dervun aus. Déi belsch Presidence, déi huet 
dat net zu hirer Prioritéit gemaach. Dir wësst och, 
dass am Juni Europawale sinn, wat awer gewëssen 
Ëmwälzunge ka mat sech bréngen. An der zweeter 
Hallschent vun dësem Semester hunn d’Ungaren 
d’Presidence vun der Europäescher Unioun.
Elo ass d’Fro … Anscheinend géif et eng Opposi tioun 
och an dem Europaparlament dergéint ginn. Dir 
wësst, dass mer eis hei ... D’Europaparlament huet 
natierlech zu allem eng fräi Meenung. Et ass awer 
esou, dass mir eis, reng rechtlech gesinn, hei net an 
dem Prozess vun enger totaler Bedeelegung vun dem 
Europaparlament beweegen. Firwat? Ma well mer hei 
am Steierberäich sinn, wou op dem Conseilsniveau, 
dat heescht an der Zesummekunft vun de jeewei-
lege Ministeren, natierlech d’Unanimitéit spillt. Dat 
heescht net, dass een do einfach blockéiert fir ze 
blockéieren, mee Dir wësst, dass déi Unanimitéit, zu-
mindest wéi mir déi als Lëtzebuerger ëmmer gesinn 
hunn, soll hëllefen, wa mer e richteg seriöe Problem 

hunn – hei ass eng Direktiv, déi kann e gréisseren 
Impakt hunn –, fir e Konsens ze erwierken, wou de 
sougenannte Standuertnodeel fir Lëtzebuerg sech 
net däerft stellen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Finanzmi-
nister. Da froen ech den Här Mosar, ob en nach eng 
Zousazfro huet.
M. Laurent Mosar (CSV) | Also, den Här Mosar ass, 
wat selte virkënnt, bal wonschlos glécklech ...
(Hilarité et exclamations)
... iwwert d’Aussoe vum Här Finanzminister, beso n- 
nesch iwwert dee ganz klore Positionnement.
Ech hat awer ganz zum Schluss nach eng Fro gestallt, 
déi zwar och nëmmen indirekt domadder ze dinn huet, 
mee déi awer net onwichteg ass. Dat ass déi – an Dir 
hutt et selwer gesot, Här Finanzminister –, wéi wichteg 
fir Iech och d’Kompetitivitéit vun der lëtzebuergescher 
Finanzplaz ass. Do sinn och eng Rei aner Direktiven, 
déi och nach am Moment „am Tirang leien“ – kommt, 
mir soe mol esou. Kënnt Der eis vläicht just soen, awer 
ganz en gros, wou Der eventuell nach vläicht gesitt, 
datt eventuell kéint déi eng oder aner Direktiv kom-
men, wou mer misste ganz gutt oppassen.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci. Ech 
kucke just, wéi vill Minutten dass ech nach hunn.
M. Claude Wiseler, Président | Dir hutt nach véier 
Minutten.
Une voix | Eventuell geet et nach duer.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Eventuell 
geet et nach duer. Här Mosar, Dir hutt, gradewéi déi 
60 Deputéierten heibannen a wéi vill Leit dobaus-
sen, matkritt, dass natierlech weesentlech Punkte 
vun dem Regierungsprogramm, déi am Speziellen 
de Finanzministèresberäich concernéieren, vu wee-
sentlecher Wichtegkeet sinn. Mir sinn eigentlech 
der Meenung, dass d’Kompetitivitéit vun de Betriber 
muss gestäerkt ginn, dass och d’Attraktivitéit vun der 
Finanzplaz generell muss ausgebaut ginn. Firwat? 
Well mer do déi néideg Ressourcen hu fir de Finanze-
ment vun de Sozialleeschtungen an do steet dës Re-
gierung ohne Wenn und Aber hannendrun, fir dass 
déi kënne finanzéiert ginn.
Richteg ass, dass eng Rei vu Moossnamen d’Leit 
 concernéieren, dat heescht, dass mer d’Kafkraaft vun 
de Leit stäerken. Do hu mer en éischte Schrëtt virum 
Dezember gemaach. Zweetens heescht dat och – an 
dat héiere mer ëmmer méi dobaussen –: Wa mer hei 
vun esou komplexe Legislatiounen héieren, da musse 
mer natierlech och d’Leit fanne respektiv déi, déi mer 
hunn, musse mer och behalen. An duerfir steet am Re-
gierungsprogramm, dass mer déi sougenannten „Ta-
lentfërderung“ wëllen an d’Luucht setzen an dass mer 
dat och mat Steiermoossname wëlle positiv beglee-
den. Ech kéint mer virstellen, dass an den nächsten 
Deeg oder an den nächsten zéng Deeg do déi eng oder 
aner Moossnam kéint konkreet virgestallt ginn.
Dann ass et awer och ganz kloer, dass mer musse 
kucken, déi Betriber, déi hei sinn, zum Beispill an der 
Fongenindustrie, net am Ree stoen ze loossen. Dir 
wësst, dass do eng grouss Konkurrenz ass. Mir wëllen 
eigentlech, dass de Fongeberäich ka weider ausge-
baut ginn. An duerfir wëlle mer bei de sougenannten 
ETF-Fongen, déi aktiv sinn, kucken, ob een do net 
d’Taxe d’abonnement vläicht no ënne kéint upassen 
oder ofschafe fir dee Beräich, dat heescht, net fir de 
gesamte Fongeberäich.
An da gëtt et natierlech eng Rei vun europäeschen 
Direktiven, déi de Moment negociéiert ginn, déi och 
en Impakt hunn. Ech hat gëschter nach en Telefons-
gespréich mat dem Paschal Donohoe, dat ass de 
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President vun dem Eurogroupe, an do gëtt et eng 
Direktiv iwwert déi europäesch Kapitalmäert. An de 
Christophe Hansen als ausgewisenen EU-Spezialist, 
dee weess, dass dat e gréisseren Impakt op Lëtze-
buerg kéint hunn. Ech erklären Iech: Mir sti selbst-
verständlech derzou als Lëtzebuerg, dass mer iwwert 
d’Grenzen eraus – mir si Grënnungsmember vun der 
Europäescher Unioun – den Zougang zu Kapital fër-
deren. Firwat? Ma well mer déi digital Transitioun, déi 
energeetesch Transitioun zu Lëtzebuerg an doriwwer 
eraus nëmmen domat kënne finanzéieren. Jo zu dem 
Zougang zu Kapital, mee – mee! – dat heescht awer 
och, dass mer d’Interessie vu Lëtzebuerg an deem 
Kontext musse fërderen an dass mer sécherstelle 
mussen, dass déi Industrien, déi mer zu Lëtzebuerg 
hunn – dozou zielt virun allem och d’Fongenindus-
trie –, net an aner EU-Memberstaaten ofwanderen.
Do stellt sech zum Beispill d’Fro iwwert d’Surveil-
lance vun de Finanzmäert. Mir si ganz kloer der Mee- 
nung – mir sinn net déi Eenzeg –, dass mir gutt 
 Iwwerwaachungsinstitutiounen zu Lëtzebuerg hunn. 
Dozou gehéiert d’CSSF, déi hir Roll en toute indé-
pendance spillt, mee déi eng proaktiv Roll hëlt. Déi 
spillen net nëmme Gendaarm, mee si kucken, dass 
se, wa se Gendaarm spillen, och Léisunge sichen, fir 
dass déi Finanzplaz hei mat proppere Reegele kann 
oflafen. An do ass et selbstverständlech, dass mir de 
Standuertvirdeel fir Lëtzebuerg och wëlle spillen a 
soen: Wa mer déi Exzellenz zu Lëtzebuerg hunn, da 
solle mer déi och notzen, fir dass net op eemol, wa 
mer just nach eng Autoritéit fir ganz Europa hätten, 
dat géif bedeiten, dass verschidden Aktivitéite géife 
vu Lëtzebuerg ausgelagert ginn.
Ech kéint nach weiderfueren, mee ech hunn nach ge-
nau aacht Sekonnen, duerfir soen ech Merci an ech 
wënschen Iech e ganz schéine Mëtteg!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Finanzmi-
nister, Dir waart, wéi Der gesitt, tipptopp an der Zäit 
nach.

9. Résolution de Mme Sam Tanson rela-
tive à la publicité des réunions des com-
missions parlementaires

Mir kommen elo zur Resolutioun vun der Madamm 
Sam Tanson iwwert d’Publicitéit vun de Kommis-
siounssëtzungen. D’Auteure huet fënnef Minutten Zäit. 
Ech hunn zwar e puer Leit hei ageschriwwe gehat fir 
duerno, mee esou vill ech verstanen hunn, verzichten 
déi eenzel Fraktiounen all op hir Zäit duerno, well et 
hei och eng Resolutioun ass, déi mer gemeinsam am 
Bureau mat der Madamm Tanson ausgeschafft hunn.
Hunn ech dat richteg verstanen?
(Assentiment)
Dann ass et elo un der Madamm Tanson.
Dépôt et exposé
Mme Sam Tanson (déi gréng), auteure | Jo, merci, 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech si 
ganz frou, dass mer haut nach eng Kéier kënne mat 
där Resolutioun hei erëmkommen. Dir wësst, dass 
mer am November esou eng Resolutioun hei depo-
séiert haten, déi baséiert huet op enger quasi textuell 
identescher Resolutioun vun der CSV-Fraktioun aus 
dem Joer 2019, an déi och sech baséiert op d’Ausféie-
runge vum Chamberspresident hei bei senger éisch-
ter Ried.
Ëm wat geet et? Et geet drëm, dass mer e wichtege 
Schratt a Richtung méi eng transparent Cham-
ber maachen, an zwar mat der Ëffentlechkeet, der 

Transmissioun vun de Chamberskommissiounen. Hei 
hutt Der déi fënnef opgelëscht, op déi mer eis gëee-
negt hunn, elo an enger éischter Phas, wuelverstane 
mat enger Evaluatioun, déi soll gemaach gi bis 2025. 
Parallell hu mer och eng Propositioun vun engem 
Changement vum Reglement deposéiert, wou mer 
dann och wäerten dat verankeren an onsem Regle-
ment. An da sinn ech gudder Déng, dass mer ganz 
séier nach méi breet wäerte kënnen opmaachen. Et 
ass op alle Fall e wichtege Schratt, fir dass d’Bierge-
rinnen an d’Bierger an eis Press och kënnen zu all 
Moment suivéieren, wéi eng Diskussiounen a wéi 
mer déi Diskussioune féieren.
An ech sinn och iwwerzeegt, dass wa mer dat an der 
Praxis liewen an ausliewen, dass dann déi Suergen, 
déi virdrun do existéiert hunn, och ganz séier kënnen 
aus dem Wee geraumt ginn. Duerfir hei eeben nach 
eng Kéier dann déi Resolutioun, mat der Ënnerschrëft 
vun alle Parteien, déi hei an der Chamber vertruede 
sinn.
Résolution
« relative à la publicité des réunions des commissions par-
lementaires »
La Chambre des Députés,
– vu la résolution de la sensibilité politique déi gréng dépo-
sée en date du 23 novembre 2023 et renvoyée au Bureau et 
à la Conférence des Présidents de la Chambre des Députés ;
– rappelant la résolution relative à la publicité des commis-
sions parlementaires déposée par le groupe parlementaire 
chrétien-social en date du 9 octobre 2019 ;
– constatant que les échanges au sujet de la publicité des 
commissions au Bureau et à la Conférence des Présidents 
ont permis de dégager un consensus entre les groupes et 
sensibilités politiques représentés à la Chambre des 
Députés,
décide
– de retransmettre, à partir de la mi-avril 2024, cinq com-
missions parlementaires en direct en streaming, en l’occur-
rence
• la Commission de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la 
Viticulture ;
• la Commission du Logement et de l’Aménagement du ter-
ritoire ;
• la Commission de l’Environnement, du Climat et de la Bio-
diversité ;
• la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse ;
• la Commission des Médias et des Communications ;
– de mettre les vidéos des réunions de ces cinq commis-
sions à disposition en replay via www.chd.lu ;
– de procéder à une évaluation des expériences acquises 
début 2025 ;
– d’élargir, le cas échéant, la publicité à toutes les commis-
sions parlementaires rentrant en ligne de compte pour le 
nouveau régime ;
– de continuer à réserver le huis clos aux réunions portant 
sur des dossiers sensibles ;
– d’élaborer un règlement de la Conférence des Présidents 
à annexer au Règlement de la Chambre des Députés qui 
fixe les critères et conditions de la publicité de ces réunions.
(s.) Sam Tanson, Gilles Baum, Marc Baum, Sven Clement, 
Fred Keup, Paulette Lenert, Marc Spautz.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson.
Ech hu se zwar elo eréischt offiziell ënnerschriwwen 
iwwerreecht kritt, mee ech mengen, déi Fraktiounen 
alleguer haten Zäit, sech an d’Kenntnis ze setzen, wat 

den Inhalt dovunner ass. Vu datt d’Fraktiounen an 
d’Sensibilitéiten alleguer op hir Riedezäit verzichten 
an d’Regierung och net zu enger Resolutioun, déi 
d’Chamber en interne betrëfft, schwätze wäert, ass 
d’Diskussioun domadder ofgeschloss.
A mir géifen direkt zum Vott iwwert déi Motioun 
kommen. Wéi ëmmer, well et eisen éischte Vott haut 
de Mëtten ass, erënneren ech drun, Iech fir d’éischt 
anzeloggen, well soss kënnt Der natierlech net mat-
stëmmen.
An ech géif elo de Vote électronique froen, datt Der …
(Interruption)
Mir kënne se och à main levée ofstëmmen. Dat ass 
am Fong hei an dësem Fall eng ganz gutt Iddi, wa 
mer alleguer d’accord sinn.
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Da géif ech froen: Wie mat dëser Resolutioun  averstan 
ass, dee soll d’Hand an d’Luucht hiewen. Merci. An da 
maache mer d’Géigeprouf.
Ass een dergéint?
Enthält ee sech?
Très bien! Dann ass dës Motioun à l’unanimité uge-
holl an dofir soen ech Iech villmools Merci.

10. Heure d’actualité du groupe politique 
ADR au sujet de la diminution du nombre 
de personnes parlant le luxembourgeois

Den nächste Punkt op eisem Ordre du jour ass eng 
Aktualitéitsstonn iwwert de Réckgang vun der Unzuel 
u Leit, déi Lëtzebuergesch schwätzen, déi d’ADR-Frak-
tioun ugefrot huet. D’Riedezäit ass am Artikel 84 (2) 
vum Chambersreglement festgehalen. Den Auteur 
vun der Aktualitéitsstonn huet zéng Minutten, déi 
jeeweileg Fraktiounen a Sensibilitéiten hu fënnef 
Minutten an duerno huet d’Regierung 15 Minutte fir 
ze äntweren. Et hu sech elo schonn ageschriwwen: 
d’Madamm Françoise Kemp, den Här André Bauler, 
d’Madamm Liz Braz, d’Madamm Sam Tanson an den 
Här Ben Polidori. D’Wuert huet elo den honorabelen 
Här Fred Keup als Vertrieder vun der ADR-Fraktioun. 
Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, ech 
wëll och fir d’éischt deene Leit Merci soen, déi hei 
op der Tribün sinn, zum Beispill dem Kommissär 
fir d’Lëtzebuerger Sprooch, wéi och dem Zenter fir 
d’Lëtze buerger Sprooch, déi ganz sécherlech vill der-
zou bäidroen, eiser Sprooch eng besser Situatioun ze 
gi wéi déi, an där se am Moment ass.
Mir hunn dann och als ADR dës Aktualitéitsdebatt iw-
wert d’Lëtzebuerger Sprooch ugefrot, well mer viru 
Kuerzem schlecht Noriichten iwwer eis Sprooch mat-
gedeelt kruten. D’schlecht Noriichten, déi ware vum 
Statec, deen eng Etüd gemaach huet, bei där ee mat 
Hëllef vun de Resultater vun der Vollekszielung vun 
2021 de Gebrauch vum Lëtzebuergeschen analyséiert 
huet. Dëst ass elo fir d’zweet geschitt no 2011 an dat 
erlaabt natierlech och, e Verglach ze maachen iwwer 
en Zäitraum vun zéng Joer.
Analyséiert ginn ass de reelle Gebrauch vum Lëtze-
buergeschen am Alldag am ëffentleche Raum. An 
eng vun den Aussoe vun der Etüd ass dann, an ech 
zitéieren elo de Statec op Franséisch: „Par rapport au 
recensement de 2011, l’utilisation du luxembourgeois 
diminue en nombre de locuteurs passant de 323.000 
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à 292.000 et en pourcentage passant de 71 % à 
61 %.“ Also nach eng Kéier, op Lëtzebuergesch seet 
de Statec hei: Am Verglach zu 2011 hëlt d’Lëtzebuer-
ger Sprooch of bei der Zuel vu Spriecher. Dat heescht, 
trotz dem enorme Bevëlkerungswuesstum, sou ville 
Leit, déi bäikomm sinn an de leschten zéng Joer, geet 
nawell d’Zuel vu Leit, déi Lëtzebuerg schwätzen, erof 
ëm minus 30.000 Persounen.
An eigentlech ass dat nach ze vill optimistesch, wéi de 
Statec selwer schreift, well – an hei ass de Statec och 
kloer an däitlech – et gëtt jo och Leit, déi maachen net 
mat bei der Vollekszielung. An do hu si festgestallt, 
dass déi Leit, déi net matmaache bei der Vollekszie-
lung, ganz oft eebe Leit sinn, déi nach net laang am 
Land sinn, also déi sinn, déi och kee Lëtzebuergesch 
schwätzen. Si schreiwen: „on peut supposer que les lo-
cuteurs allophones“, also déi, déi kee Lëtzebuergesch 
kënnen, „sont probablement surreprésentés parmi les 
non-répondants“. Dat heescht also, dass et a Wierk-
lechkeet – an dat seet de Statec – ganz warscheinlech 
ass, dass nach manner Leit Lëtzebuergesch schwätze 
wéi dat, wat si hei an der Etüd feststellen.
De „Quotidien“ titelt dann och doropshin: „En dix ans, 
la lente chute de la langue luxembourgeoise“, de 
luesen Niddergang vun der Lëtzebuerger Sprooch. 
A weider: „De mois en mois parlée, la langue luxem-
bourgeoise [subit] une lente érosion au fil des années. 
C’est le constat que dresse le Statec dans un rapport.“ 
Ëmmer manner, an de Statec schwätzt effektiv vun 
„Erosioun“ vun der Lëtzebuerger Sprooch.
Et ass also kloer an däitlech – an dat soen elo net 
ech hei einfach, well ech et erfannen, mee dat ass de 
Statec, deen et seet –: De Gebrauch vun der Lëtze-
buerger Sprooch geet zeréck! Et gëtt ëmmer manner 
Lëtzebuergesch geschwat. Dat seet de Statec.
An och d’Zukunft gesäit düster aus, well, wéi de Sta-
tec och analyséiert, bei den iwwer 80-Järegen ass 
den Undeel vun deenen, déi Lëtzebuergesch schwät-
zen, nach relativ héich, am héchsten. Allerdéngs bei 
deene Leit, déi aktiv sinn, déi schaffen, déi am Alter 
sinn zwëschent 30 a 60 Joer, do si mer bei manner wéi 
50 % vun de Leit, déi Lëtzebuergesch schwätzen. An 
et ass deemno also kloer, dass an Zukunft nach man-
ner Leit wäerte Lëtzebuergesch schwätzen.
Duerfir schreift de Statec dann och vun der „érosion“, 
an dat steet am Rapport e puermol dran, „de la langue 
luxembourgeoise“. Et wäert also ëmmer manner ge-
schwat ginn an eis Sprooch wäert weider verschwanne 
respektiv verdrängt ginn aus dem ëffentleche Raum, 
aus dem Alldag.
Geografesch gesäit een et och – an dat ass eppes, 
wat een och iwwerall op der Welt ka feststellen, wou 
Sproochen a Konkurrenz stinn, wéi a Kanada, an der 
Schwäiz an esou weider, an zu Lëtzebuerg sti Sprooche 
jo och a Konkurrenz all Dag –, an zwar, dass d’Lëtze-
buergesch fir d’éischt an de gréissere Stied, am urbane 
Raum, verschwënnt an da lues a lues och an de méi 
klenge Gemengen an Uertschaften. An der Reegel 
kënne sech nach eng Partie Sproochinselen eng länger 
Zäit halen, awer – an dat weisen d’Beispiller aus dem 
Ausland – och si wäerte lues a lues verschwannen.
Alles dat hunn ech net erfonnt, wéi ech grad gesot 
hunn. Dat seet de Statec. Dat sinn also, wann Der 
esou wëllt, d’Fakten.
Mee et ass awer näischt Neits. Zënter 30, 40 Joer gëtt 
et och hei am Land Leit a Gruppen aus der Zivillge-
sellschaft, déi op de Réckgang vum Lëtzebuergeschen 
opmierksam maachen. Och d’ADR an ech selwer maa-
chen dat scho ganz laang. Ech hunn och e Buch mam 
Tom Weidig doriwwer geschriwwen, wou mer an 
zwee Kapitelen dorop aginn ...

Mme Corinne Cahen (DP) | Op Däitsch.
M. Fred Keup (ADR) | … a mat x verschiddene Bei-
spiller dat Ganzt ënnermaueren.
(Interruptions)
Ech ginn Iech elo zwee … Jo, ech gesinn, hei si Ver-
schiddener, déi trotz där seriöer Situatioun, an där eis 
Sprooch ass, dat immens witzeg fannen. Ech fannen 
dat surprenant!
(Brouhaha)
M. Georges Engel (LSAP) | Dir hutt Äert Buch op 
Däitsch geschriwwen. Dir hutt Äert Buch op Däitsch 
geschriwwen!
Mme Corinne Cahen (DP) | Dat ass total falsch, wat 
Dir hei erzielt! Falsch!
(Brouhaha)
M. Fred Keup (ADR) | Ech fannen dat ganz, ganz 
inte ressant.
Une voix | Et ass ëm d’Sprooch an Ärem Buch gaan-
gen an ëm soss näischt!
(Interruption par M. Tom Weidig)
M. Claude Wiseler, Président | Här Weidig!
(Brouhaha)
M. Fred Keup (ADR) | Ech fannen dat ganz interes-
sant, wéi Verschiddener hei de Geck maache mat ei-
ser Sprooch!
M. Claude Wiseler, Président | Här Keup, Dir hutt 
ganz eleng d’Wuert!
M. Fred Keup (ADR) | Ech fannen dat ganz interes-
sant. Impressionnant, bravo!
Une voix | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | Bravo! Dat seet vill iwwer Iech 
aus!
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Här President, duerf 
ech dem Här Keup eng Fro stellen?
M. Fred Keup (ADR) | Also, déi déi elo gelaacht 
hunn ... Et si se net alleguerten, mee déi, déi gelaacht 
hunn elo hei, déi dräi, véier ... Et seet vill iwwert déi 
aus. Ech wëll dat just soen. Alleguerten déi, déi elo 
hei nokucken, déi kënnen dat kucken. Sou!
Et gëtt zwee, zwee konkreet Beispiller, déi mer an 
 eisem Buch beschriwwen hunn.
M. Claude Wiseler, Président | Här Keup …
M. Fred Keup (ADR) | An ech wëll déi hei kuerz …
M. Claude Wiseler, Président | Här Keup, den Här 
Sehovic wëllt Iech eng Fro stellen. Huelt Der déi un, 
oder …?
M. Fred Keup (ADR) | Ma jo gären, jo.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Här Keup, just eng 
Fro, ech si mer net méi sécher, a wéi enger Sprooch 
war Äert Buch scho méi iwwert d’Lëtzebuerger 
Sprooch?
M. Fred Keup (ADR) | Jo, dat do ass zum Beispill 
esou e gudde Punkt. Eist Buch, dat mer geschriwwen 
hunn, war aus verschiddene Grënn op Däitsch. Dat 
ass absolutt richteg.
Plusieurs voix | Aa!
M. Fred Keup (ADR) | Jo, domat hu mer och guer kee 
Problem. Domat huet iwwerhaapt keen e Problem.
(Interruption)
Hutt Der eppes géint Däitsch?
(Interruption par M. Sven Clement)

M. Claude Wiseler, Président | Sou, den Här Keup 
äntwert op déi Fro an da fiert en a senger Ried weider.
M. Fred Keup (ADR) | Schreift Dir mol, …
M. Claude Wiseler, Président | Alles mat Uerdnung 
heibannen!
M. Fred Keup (ADR) | … schreift Dir mol Bicher, an 
da kucke mer weider!
(Hilarité)
Sou, ech wëll Iech elo hei zwee Beispiller nennen 
iwwert eis Sprooch. Dat Éischt, dat ass de Buerger-
meeschter vu Stroossen, de Gast Greiveldinger – elo 
ass en et net méi –, deen huet 2017 gesot: „Mir stelle 
fest, dass een hei zu Stroosse bal kee Lëtzebuer-
gesch méi schwätze kann. Wann ech Lëtzebuergesch 
schwätzen, da versti mech déi meescht net.“ D’Kon-
klusioun dovunner, ganz einfach: Lëtzebuergesch war 
fréier do, elo ass et fort.
Um Findel: Lëtzebuergesch ass als Informatiouns-
sprooch bei Lautsprecherannoncen um Findel of-
geschaaft ginn – verdrängt vum Franséischen an 
Engleschen, dat huet eis de Minister deemools confir-
méiert. Konklusioun: Lëtzebuergesch war fréier do, et 
ass elo fort. Dat ass den Trend. An et gëtt Dausende 
Beispiller, wou d’Lëtzebuergescht lues a lues aus 
dem Alldag verdrängt gëtt: beim Akafen, am Spidol, 
op der Aarbecht, op Eltereversammlungen an de 
Schoulen, Quartiersversammlungen, bei Reunioune 
mat den Noperen, am Sport, bei de Massen an der 
Kierch, beim Fürerschäin an esou weider. Deelweis 
gëtt  Lëtzebuergesch souguer verbueden, wéi bei Syn-
dikatsreuniounen an Appartementshaiser an och op 
anere Plazen – verbueden!
Et gëtt quasi iwwerall manner Lëtzebuergesch ge-
schwat wéi fréier, seet de Statec. An de grousse Pro-
blem ass: Do, wou et bis verschwonnen ass, do kënnt 
et och net méi erëm! Mir kënnen hei iwwer aner Saa-
che schwätzen, ech ginn Iech e Beispill: D’Heesche-
verbuet, dat kënnt Der elo aféieren, mee Dir kënnt 
et a véier Joer erëm ofschafen. Mee d’Sprooch, wann 
dat bis fort ass, da kënnt et net méi erëm. Dir kënnt 
dat net an zéng Joer erëm zack dohinnersetzen. Dat 
geet net!
Wat ee muss wëssen – e bësse Geschicht –, dat ass, 
dass mer aus enger Zäit kommen, dat ass net esou 
laang hier, wou Lëtzebuergesch hei d’Ëmgangssprooch 
war vu quasi der gesamter Bevëlkerung. Virun 150 Joer, 
an esou och zum Beispill 1950 nom Krich, deemools hu 
wäit iwwer 90 % vun de Leit Lëtzebuergesch geschwat. 
Franséisch an aner Sprooche si praktesch guer net zu 
Lëtzebuerg geschwat ginn.
Historesch gesi kënnt eis Sprooch vun de Franken, 
déi virun 1.500 Joer heihinner komm sinn. Si hunn déi 
Sprooch matbruecht, déi sech natierlech lues a lues 
gewandelt a verännert huet an aus där eist Lëtze-
buergescht vun haut ginn ass. En éischt Schrëftstéck 
gëtt et vun 1320, de Codex Mariendalensis, deen op 
Muselfränkesch geschriwwe war, dem Virleefer vun 
der haiteger Lëtzebuerger Sprooch.
An den Expert Alain Atten schätzt, dass eis Sprooch, 
sou wéi mer se haut kennen, zënter ronn 600 Joer 
hei geschwat gëtt. Dat soen ech, well et gëtt jo tat-
sächlech Leit, déi mengen, Lëtzebuergesch wier eng 
rezent Erfindung, oder déi mengen, dass d’Bevëlke-
rung op eisem Territoire ëmmer méisproocheg ge-
wiescht wier.
A vergiesse mer do net den 10. Oktober 1941, Kom-
memoratiounsdag, d’Personenstandsaufnahme vun 
de Preisen, dräimol Lëtzebuergesch, wou wäit iwwer 
90 % vun der Bevëlkerung op d’Fro, wat hir Sprooch 
wier, mat „Lëtzebuergesch“ geäntwert hunn.
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Den offizielle Statutt vun der Sprooch ass dann och 
kloer: Lëtzebuergesch ass d’Landessprooch vun eisem 
Land. Et gëtt eng, dat ass Lëtzebuergesch. Et gëtt dräi 
administrativ Sproochen. D’Gesetzer sinn op Fran-
séisch an an der Verfassung steet och hautzudaags: 
„D’Sprooch vu Lëtzebuerg ass Lëtzebuergesch.“ Et ass 
kloer.
Haut awer elo déi Situatioun, déi de Statec beschreift: 
Lëtzebuergesch geet zréck, eng Erosioun vum Lëtze-
buergeschen. Wat kann ee maachen a wie kann ep-
pes maachen?
M. Claude Wiseler, Président | Här Keup, ech 
mengen, d’Madamm Cahen wëllt Iech eng Fro stellen. 
Dir kënnt se akzeptéieren oder duerno …
M. Fred Keup (ADR) | Jo, ech akzeptéiere se, wann 
ech just duerno déi zwou Minutten, oder wat et 
ass, ...
M. Claude Wiseler, Président | Dir kritt dann dat, 
wat et ass, derbäi.
M. Fred Keup (ADR) | … jo, bäigerechent kréien. 
Merci.
Mme Corinne Cahen (DP) | Jo, merci, Här President. 
Här Keup, Dir sot, d’lëtzebuergesch Sprooch géif 
zréckgoen, hätt de Statec gesot.
M. Fred Keup (ADR) | Jo.
Mme Corinne Cahen (DP) | Kënnt Der da confir-
méieren, dass de Statec gefrot huet, wéi eng Sprooch 
d’Leit haaptsächlech doheem schwätzen an dass 
de Statec net gefrot huet, ob d’Leit Lëtzebuergesch 
kënne schwätzen an dat dann awer gebrauchen? Well 
ech mengen, esou war et richteg, an net, dass d’Leit 
kee Lëtzebuergesch méi schwätzen, mee vläicht dass 
hir Haaptsprooch doheem vläicht net Lëtzebuer-
gesch ass. Dat heescht awer net, dass se kee Lëtze-
buergesch kënnen a kee Lëtzebuergesch schwätzen. 
Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Ech mengen, dass Dir d’Etüd 
net gutt gelies hutt, well dat do ass nämlech net esou. 
An der Etüd steet ganz kloer, dass se hei déi Sproo-
chen, déi d’Leit an hirem Alldag schwätzen, op der 
Aarbecht, an der Schoul an doheem, gekuckt hunn. Et 
sinn also déi verschidde Beräicher an an deene ver-
schiddene Beräicher zesummen ass festgestallt ginn, 
an dat schreiwe se jo och, „diminue“, Lëtzebuergesch 
geet erof. Dat kann een net aneschters soen. Dat 
kann een net schéischwätzen.
Sou. Wat kann ee maachen? A wie kann eppes maa-
chen? Eppes maache kënne mir hei. Wa mir näischt 
maachen, da wäert et esou weidergoen a Lëtze-
buergesch wäert lues a lues ëmmer méi verschwan-
nen. De Statec seet et. Et ass och evident: An engem 
oppene Konkurrenzkampf tëschent Sproochen – an 
deen hu mer hei am Land! – setze sech déi stäerkst 
duerch an dat ass nun emol net Lëtzebuergesch.
Ausser, d’Politick gräift an an dëse Konkurrenzkampf, 
wéi et jo och deelweis gemaach gëtt. A wa mir hei 
wëllen, da kënne mir eppes maachen, fir eis Sprooch 
ze erhalen an hir erëm déi Plaz ginn hei am Land, déi 
se verdéngt huet. Dat ass eise Choix heibannen. A mir 
si verantwortlech, ob eis Sprooch sech erkritt oder ob 
se weiderhi verschwënnt.
Als ADR wëlle mir iwwerall esou wäit wéi méiglech eis 
Lëtzebuerger Sprooch benotzen an dat ganz einfach, 
well et d’Sprooch vu Lëtzebuerg a vun de Lëtzebuerger 
ass. An éier elo ee kënnt a seet: „Dir hutt eppes géint 
aner Sproochen“: Nee, mir hunn näischt géint aner 
Sproochen! Mir hunn näischt géint Däitsch, Franséisch, 
Englesch an aner Sproochen. Mir wëllen awer eis kleng 
Sprooch, déi eis um Häerz läit, déi wëlle mer hei an ei-
sem klenge Land erhalen, net méi an net manner!

Konkreet gëtt et vill Moossnamen, déi ee kéint er-
gräifen, déi méi wäit ginn an déi ganz harmlos sinn, 
harmlos an einfach an awer vill bréngen. An ech hunn 
der elo hei zwou matbruecht, zwou konkreet Mooss-
namen, fir eis Sprooch ze stäerken. Si di kengem wéi, 
se sinn absolutt positiv. Dat sinn zwou Motiounen. 
An déi eng Motioun, do geet et ëm d’Visibilitéit vum 
Lëtze buergeschen am ëffentleche Raum. Dat, wat hei 
an der Motioun steet, ass dat, wat d’Actioun Lëtze-
buergesch Iech als Parteie gefrot hat virun de Walen, 
wou Der konnt äntwerten, ob Der dermat d’accord 
wiert oder net. Hei kënnt Der da lo kucken, ob Der 
sou äntwert, wéi deemools virun de Walen.
Et geet drëms, fir d’Lëtzebuergescht erëm méi an 
den Alldag ze bréngen. Wat d’Sprooch am Alldag méi 
dacks ze gesinn ass, wat de Virwëtz an den Interessi 
och bei den auslännesche Matbierger eropgeet. A 
virun allem hëlleft et deenen, déi Lëtzebuergesch-
coursë gemaach hunn an elo d’Sprooch och üben an 
notze wëllen. A wann et nëmmen ass, fir se ze gesinn 
a se liesen ze kënnen. Et ass och e wichtegt Signal, 
datt d’Lëtzebuerger hir Sprooch héichhalen.
An déi zweet Motioun, déi ech matbruecht hunn, 
dat ass en Theema säit Joren an d’Parteie sinn alt 
emol derfir, alt emol dergéint. Haut géife mer och 
emol eng Äntwert gäre kréien. Do geet et drëms, fir 
ze proposéieren, Lëtzebuergesch endlech zu enger 
offizieller Sprooch vun der Europäescher Unioun ze 
maachen. An zwar net esou, dass alles iwwersat misst 
ginn, mee no Modell, wéi och d’Irescht eng offiziell 
Sprooch ginn ass am Joer 2007, also Amtssprooch 
ouni komplett Iwwersetzungsflicht.
Ech géif Iech bieden, dat matzestëmmen, fir eis 
Sprooch. Ech soen Iech Merci.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
– et an der EU eng grouss Villfalt u Kulturen a Sprooche 
gëtt an datt d’Sprooche vun der EU e wichtege Pilier vum 
gemeinsame kulturelle Patrimoine vun Europa sinn;
– d’EU aktuell 24 offiziell Amtssproochen huet, dorënner 
och (wat d’Zuel vun de betreffende Mammesproochler 
ugeet) relativ „kleng“ Sprooche wéi Malteesesch oder 
Iresch;
– Lëtzebuergesch zu Lëtzebuerg der Verfassung no 
d’Sprooch vum Land ass an nom Gesetz vun 1984 souwuel 
Nationalsprooch wéi och administrativ Sprooch ass,
ass sech bewosst, datt
– d’Roll vun eiser Nationalsprooch an der EU sech ak-
tuell dorop limitéiert, datt europäesch Institutioune mam 
Lëtzebuerger Staat senger Hëllef op Lëtzebuergesch änt-
weren, wa si e Bréif oder eng Demande an eiser National-
sprooch kréien,
fuerdert d’Regierung op,
– sech aktiv, a méi wéi bis elo, fir d’Unerkennung vun 
der Lëtzebuerger Sprooch als offiziell Sprooch vun der 
Europäescher Unioun anzesetzen, an dëst nom Virbild 
vum Ireschen, dat 2007 Amtssprooch gouf ouni komplett 
Iwwersetzungsflicht.
(s.) Fred Keup.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
– d’Visibilitéit vum Lëtzebuergeschen am ëffentleche Raum 
vu grousser Bedeitung ass: „Wat d’Sprooch am Alldag méi 
dacks ze gesinn ass, wat de Virwëtz an den Interessi och 
bei den auslännesche Matbierger eropgeet. A virun allem 

hëlleft et deenen, déi Lëtzebuergesch-Course gemaach 
hunn an elo d’Sprooch och üben an notze wëllen, a wann 
et nëmmen ass, fir se ze gesinn a se liesen ze kënnen. Et 
ass och e wichtegt Signal, datt d’Lëtzebuerger hir Sprooch 
héichhalen“ (Actioun Lëtzebuergesch),
ass sech bewosst, datt
– et am ëffentleche Raum ëmmer nach eng Predominanz 
vum Franséische géintiwwer dem Lëtzebuergesche gëtt, 
wat een hu Begrëffer wéi „Maison relais“ (amplaz „Kanner-
haus“ oder „Kannernascht“) oder „Stade de Luxembourg“ 
(amplaz „Stadion vu Lëtzebuerg“) erkennt,
fuerdert d’Regierung op,
– sech fir eng méi grouss Visibilitéit vum Lëtzebuergeschen 
am ëffentleche Raum anzesetzen, „z. B. bei der Begréissung 
op der Grenz, um Flughafen, op den touristesche Schëlter 
op den Autobunnen, de Websäiten, op de soziale Medien, 
un de Gebaier, bei de Publikatiounen, de Formulären, op 
de Schëlter, Timberen, bei de Bus-, Zuch- an Tramstatiou-
nen, op de Plazen an de Stroossen“ (Actioun Lëtzebuer-
gesch).
(s.) Fred Keup.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup.
Als éischt Riednerin ass déi honorabel Madamm 
Françoise Kemp agedroen. Madamm Kemp, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat
Mme Françoise Kemp (CSV) | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, déi Lëtzebuerger Sprooch 
stellt fir d’CSV e Band duer, dat ons all verbënnt: eis 
Integratiounssprooch. Am Sproochegesetz vun 1984 
ass Lëtzebuergesch iwwer Gesetz als offiziell Landes-
sprooch definéiert ginn. D’Lëtzebuerger Sprooch ass 
am Verbond mat der Méisproochegkeet an der Ver-
fassung, déi den 1. Juli 2023 a Kraaft getrueden ass, 
verankert ginn.
An der Etüd „Recensement de la population – une 
diversité linguistique en forte hausse“, publizéiert 
vum Statec, steet, datt déi absolutt Zuel vun de Resi-
denten, déi Lëtzebuergesch als hir Haaptsprooch 
uginn, an d’Luucht gaangen ass, dëst par rapport zu 
2011 vun 265.000 op 275.000, mä hiert d’Gewiicht 
relativ zur Bevëlkerung erofgaangen ass. Dat er kläert 
sech doduerch, datt eis Bevëlkerung e Wuesstum 
 tëschent 2011 an 2021 vu 25,7 % hat. Deen Zouwuess 
ass haaptsächlech duerch d’Zouwanderung zustane 
komm, an dowéinst muss de Verglach mat Virsiicht 
gemaach ginn.
En plus steet an der Note méthodologique vun där 
Etüd, datt de Prozentsaz, deen erofgeet, net bedeit, 
datt de Gebrauch vun der Sprooch erofgeet. D’Lëtze-
buergescht ass mat Ofstand déi éischt Sprooch vun 
49 % vun der Gesamtbevëlkerung. Lëtzebuerg zee-
chent sech gläichzäiteg duerch seng Méisproocheg-
keet aus a laut der Etüd ass d’Sproochevillfalt staark 
an d’Luucht gaang. Mir gesinn d’Situatioun vum Lëtze-
buergeschen net esou schwaarz wéi eise Virriedner.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de Stelle-
wäert vum Lëtzebuergeschen ass esou ze gesinn: Et 
soll Brécke bauen, e Lien schafen, deen eis Gesell-
schaft verbënnt. Eis Sprooch soll Mënsche mat ver-
schiddene Kulturen a Liewensgeschichte verbannen 
an net trennen a splécken. Si dréit zum gesellschaft-
lechen Zesummenhalt bäi. Dofir spillt eis Sprooch 
eng zentral Roll bei der Integratioun. Lëtzebuergesch 
ass fir eis eng Integratiouns- a Kommunikatiouns-
sprooch. Si ass en Deel vun eiser Identitéit an dem 
kulturelle Patrimoine. Duerch eis Sprooch ginn eis 
Kultur an eis Traditioune vermëttelt. Mir wëllen eise 
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Matbierger duerch besser Lëtzebuergeschkenntnis-
ser d’Integratioun erliichteren an d’Zesummeliewe 
fërderen. Laut dem Institut national des langues ass 
Lëtzebuergesch déi heefegst gefrote Sprooch, an 
61.000 Persoune sinn um llo.lu ageschriwwen. Dës 
Offer muss weider ausgebaut an ënnerstëtzt ginn.
Déi Lëtzebuerger Sprooch war laang Zäit éischter eng 
geschwate Sprooch. Duerch déi digital Medien a so-
zial Medie gëtt ëmmer méi Lëtzebuergesch geschriw-
wen. Lëtzebuergesch ass eng dynamesch Sprooch, 
déi sech stänneg weiderentwéckelt, wéi zum Beispill 
de Wuertschatz, dee wiisst. Eis Sprooch ass lieweg, 
wann een déi sëlleg Texter gesäit, ob Prosa, Poesie, 
Museksstécker oder all aner Forme vum kulturellen 
Ausdrock, déi an eiser Sprooch verfaasst ginn.
De Stellewäert vum Lëtzebuergeschen ass dee 
vun enger lieweger, geschwater, geschriwwener, 
gesonge ner Sprooch an der Mëtt vun enger oppener 
multikultureller méisproocheger Gesellschaft. Mir 
ënnerstëtzen d’Fuerschung am Beräich vun der Lëtze-
buerger Sprooch a wëllen dës Recherche ausbauen. 
Et solle reegelméisseg Etüden iwwer, zum Beispill, 
d’Léiere vun der lëtzebuergescher Sprooch gemaach 
ginn. Och muss den Zentrum vun der Lëtzebuerger 
Sprooch gestäerkt ginn an ënnerstëtzt gi beim Aus-
schaffe vu verschiddenen thematesche Glossairen.
An de Crèchen an an de Maison-relaise léieren d’Kan-
ner d’Lëtzebuergescht. Doduerch, dass d’Kanner, 
deenen hir Mammesprooch eng aner ass, heemkom-
men a Lëtzebuergesch schwätzen, motivéiert dat hir 
Elteren ëmmer méi oft, och Lëtzebuergesch ze léieren. 
D’Léiere vum Lëtzebuergeschen op alle schouleschen 
Niveaue soll weider ënnerstëtzt ginn. Et ass wichteg, 
dass d’Lëtzebuergescht an anere Fächer a bei ausser-
schouleschen Aktivitéite geschwat gëtt, well d’Konzept 
„learning by doing“ déi bescht Method ass, fir eng 
Sprooch ze léieren.
Mir mussen och derfir suergen, datt an de privaten in-
ternationale Schoule Lëtzebuergesch geléiert gëtt. Mir 
als CSV wëllen den Aktiounsplang fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch ëmsetzen an ausbauen. Den Asaz fir d’Lëtze-
buerger Sprooch ass fir d’CSV evident. A well et evident 
ass fir d’CSV, setze mir eis fir d’Fërderung vun eiser 
Sprooch an. Mir bekennen eis zur lëtzebuergescher 
Sprooch als Ausdrock vun enger inklusiver Identitéit, 
déi d’Land an d’Leit verbënnt an net spléckt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Kemp. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här André Bauler. Här Bauler, et ass un Iech.
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Ech 
sinn engersäits frou, datt déi rezent Etüd vum Statec 
iwwert d’Sproochesituatioun hei am Land de wich-
tege Sujet vun der Promotioun vum Lëtzebuerge-
schen erëm eng Kéier ervirhieft. Anerersäits fannen 
ech et allerdéngs schued, wann eenzel Zuelen aus 
esou enger Etüd erausgefëscht an deelweis net ganz 
richteg interpretéiert ginn.
Wat de Statec erausfonnt huet, an dat ass och vu 
menger Virgängerin ënnerstrach ginn, dat ass, dass 
déi relativ Zuel u Leit, déi doheem oder op der Aar-
becht reegelméisseg Lëtzebuergesch schwätzen, 
erofgaangen ass. Wéi de Statec et selwer op der Säit 
10 vu sengem Bericht erwäänt, heescht dat net, datt 
39 Prozent vun den Awunner d’Lëtzebuerger Sprooch 
guer net beherrschen, ma just, datt si dës Sprooch 
net reegelméisseg doheem oder op der Aarbecht 
schwätzen.
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP) | Wa mir kucken, wéi vill 
Leit all Joer nei op Lëtzebuerg kommen, dann ass et 
nëmmen normal, datt de prozentualen Undeel vun 

der Bevëlkerung, deen doheem Lëtzebuergesch 
schwätzt, erofgeet. Dat heescht net, datt déi auslän-
nesch Awunner kee Lëtzebuergesch kënne schwät-
zen oder verstoen. Am Géigendeel! Mir gesinn, 
datt den Interêt um Lëtzebuergeschen ëmmer méi 
grouss gëtt. Bannent zéng Joer huet d’Zuel vun den 
Aschreiwungen an d’Lëtzebuergeschcoursen am INL 
sech méi wéi verduebelt. An de leschte fënnef Joer 
waren iwwer 68.000 Leit a Lëtzebuergeschcoursen 
ageschriwwen – esou vill wéi nach ni virdrunner!
A fir der grousser Nofro un dëse Coursen nozekom-
men, huet den Institut national des langues sech 
an de leschte Jore méi breet opgestallt an dräi nei 
Antennen opgemaach. Zejoert gouf dann och d’Ge-
setz iwwert den INL moderniséiert, fir sengen neien 
Erausfuerderungen eng nei gesetzlech Basis an déi 
néideg Strukturen ze ginn. Nieft dem INL bitt och de 
Service vun der Erwuessenebildung e sëllege Coursen 
am Lëtzebuergeschen un. An dës Offer gouf an de 
leschte Jore weider ausgebaut, och a punkto Ortho-
grafie. D’Reegele kann ee sech och selwer bäibrénge 
mat den neien Tutorials, déi den Zenter fir d’Lëtze-
buerger Sprooch zesumme mam SCRIPT ausgeschafft 
huet.
Och am Ausland fërdert d’Regierung d’Léiere vun 
der Lëtzebuerger Sprooch. Leit aus de Grenzregiou-
nen, déi op Lëtzebuerg wëlle schaffe kommen, kréie 
schonn am Virfeld d’Méiglechkeet gebueden, fir sech 
bei eis am Land eis Sprooch unzëeegnen. Déi viregt 
Regierung huet och verschidden Accorde mat Partner 
an Däitschland an a Frankräich ofgeschloss. Sou zum 
Beispill d’Konventioun mat der Académie de Nancy-
Metz, an där festgeluecht gouf, datt d’Studente vun 
de Beruffsschoulen am noe franséische Grenzge-
bitt optional un enger Aféierung an d’Lëtzebuerger 
Sprooch kënnen deelhuelen. Hei ginn am Moment 
virun allem d’Beräicher Fleeg, Gastronomie a Sécher-
heet viséiert, also strateegesch gesinn déi Beräicher, 
an deene mir zu Lëtzebuerg immens vill Grenzgänger 
astellen. En änlecht Ofkommes gëtt et iwwregens 
mam Saarland a mat Rheinland-Pfalz.
Zanter 2015 erstellt den INL dann och didaktescht 
Material fir d’Léiere vun eiser Sprooch. Méi wéi 
97.000 Exemplairë vum Buch „Schwätzt Dir Lëtze-
buergesch?“ goufe bis ewell verkaaft. Den Educa-
tiounsministère huet och eng Onlineplattform an 
d’Liewe geruff, déi den Notzer weltwäit gratis Zou-
grëff op Lëtzebuergeschcoursë bitt.
All dës Moossname sinn Deel vum Aktiounsplang fir 
d’Promotioun vun der Lëtzebuerger Sprooch. An Zu-
kunft soll dësen Aktiounsplang reegelméisseg un 
d’Bedierfnesser vum Terrain ugepasst ginn, fir den 
Zougang zur Lëtzebuerger Sprooch weider ze ver-
besseren. D’Stäerkung vun der Sprooch gouf nämlech 
och am neie Koalitiounsaccord als e wichtegt Zil fest-
gehalen. Deemno sollen ënner anerem weider digital 
Instrumenter ausgeschafft ginn, déi den aktive Ge-
brauch vun eiser Sprooch ënnerstëtzen.
Zu gudder Lescht wéilt ech allerdéngs nach soen, datt 
et d’Verantwortung vun eis alleguer ass, fir eisen aus-
lännesche Matbierger eis Sprooch méi no ze bréngen. 
Wéi dacks gi mer an e Buttek a mir schwätze mat de 
Verkeeferinnen an de Verkeefer direkt Franséisch 
amplaz als Éischt emol op Lëtzebuergesch unzefän-
ken? Dobäi wësse mir jo guer net, ob déi Persoun kee 
 Lëtzebuergesch versteet, a ginn hir emol net d’Chance, 
fir eis Sprooch ze schwätzen. Sou maache mer hinnen 
also d’Dier fir an eis Sprooch vun Ufank un direkt zou.
A kuerze Wierder: Lëtzebuergesch ass a soll och an 
Zukunft d’Integratiounssprooch hei am Land blei-
wen. An dofir musse mer all zesummen e gënschtegt 
Ëmfeld fir d’Léieren an d’Schwätze vun eiser Sprooch 
schafen.

An an deem Sënn géif ech och eng Motioun depo-
séieren an Iech Merci soe fir d’Nolauschteren. An dat 
war eng Punktlandung, Här President.
Motion 3
D’Chamber,
vu
– datt et ee politesche Konsens iwwer d’Wichtegkeet an 
d’Noutwendegkeet vun der Promotioun vun der Lëtzebuer-
ger Sprooch gëtt;
– déi rezent konstitutionell Verankerung vum Lëtzebuerge-
schen als Landessprooch,
bekennt sech weiderhin
– zur Lëtzebuerger Sprooch als Kommunikatiouns- an In-
tegratiounssprooch;
– zur Méisproochegkeet;
– zur Lëtzebuerger Sprooch als Ausdrock vun enger in-
klusiver Identitéit, déi Land a Leit verbënnt an net spléckt,
begréisst
– déi rezent Efforte vun der Regierung, fir d’Promotioun vun 
der Lëtzebuerger Sprooch ze verbesseren; 
– d’Schafe vum Zenter fir d’Lëtzebuerger Sprooch (ZLS) a 
vum Institut national des langues Luxembourg (INLL);
– d’Ëmsetzung vun enger Hellewull vu Moossnamen aus 
dem Aktiounsplang fir d’Lëtzebuerger Sprooch;
– datt d’Stäerkung vun der Lëtzebuerger Sprooch am Koa-
litiounsaccord fir d’Legislaturperiod 2023–2028 festgehale 
gouf,
invitéiert d’Regierung
– den Aktiounsplang fir d’Lëtzebuerger Sprooch permanent 
un nei Realitéiten unzepassen a reegelméisseg ze evaluéie-
ren, dat virun allem duerch d’Ausschaffe vun digitalen 
 Outilen op Lëtzebuergesch;
– den Zougang zur Lëtzebuerger Sprooch weider ze ver-
besseren, dat virun allem och mat Coursen, déi méi op den 
aktive Gebrauch setzen a manner op d’Schrëftsprooch an 
d’Grammatik.
(s.) André Bauler, Barbara Agostino, Françoise Kemp, 
Mandy Minella, Stéphanie Weydert.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Bauler. An da komme mer zur nächster Riednerin. 
Dat ass d’Madamm Liz Braz. Madamm Braz, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Liz Braz (LSAP) | Här President, Kolleegen a 
Kolleeginnen: „Die Grenzen meiner Sprache bedeu-
ten die Grenzen meiner Welt“, huet eng Kéier en éis-
träichesche Philosoph gesot. Den Här Keup huet haut 
gesot: „Déi lëtzebuergesch Sprooch verschwënnt.“ 
Hien hätt dat esou an deem Statec-Rapport gelies, 
deen ech och gelies hunn. Ech hunn dee Saz d’ailleurs 
néierens esou fonnt!
Et huet een nach ni eng Sprooch doduerch geschützt, 
datt een se forcéiert huet. Genau esou sollt een d’Ar-
gument vun der Sprooch net benotzen, fir falsch 
Ängschten iwwer d’Ausstierwe vun de Lëtzebuerger 
ze verbreeden an domat eng ënnerschwelleg Auslän-
nerfeindlechkeet an déi politesch Debatt ze bréngen.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Liz Braz (LSAP) | Eis Sprooch war ni manner vum 
Ausstierwe bedrot ewéi haut, an dat och duerch de 
grousse Verdéngscht vum Lëtzebuerger Kultursecteur, 
eiser Musek an der Lëtzebuerger Literatur – och, wann 
den Häre Weidig a Keup hiert Buch bedauerlecherweis 
jo net dozou gehéiert –, an esou räich wéi haut war 
d’Lëtzebuerger Sprooch an eiser Geschicht nach ni.
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Wien haut net mat Scheiklappen duerch d’Liewe leeft, 
dee weess, dass eng vun de Stäerkte vun onsem Land 
ons Méisproochegkeet ass. Lëtzebuergesch hat a be-
hält dobäi deen héchste Stellewäert zu Lëtzebuerg, 
an dat weist och de Rapport, op deen d’ADR sech haut 
hei baséiert. Dee Rapport ënnersträicht nämlech, 
dass an absolutten Zuele méi Leit ewéi jee déi lëtze-
buergesch Sprooch als Haaptsprooch schwätzen.
(Interruption)
Da schwätzen ech weider.
Dass eis …
M. Claude Wiseler, Président | Här Keup, wann 
d’Madamm Braz erlaabt …
Mme Liz Braz (LSAP) | Ech schwätze fir d’éischt 
fäerdeg, an dann iwwerleeën ech mer et nach eng 
Kéier.
(Hilarité)
Dass eis gesellschaftlech Diversitéit sech an dësem 
Rapport feststelle léisst, ass sécherlech e Fakt. Et ass 
awer ignorant, dëst wëllen als Schwächt vun eisem 
Land duerzestellen a vu schlechten Noriichten hei ze 
schwätzen.
Eis Sprooch ass en Deel vun eiser nationaler Identitéit 
a gouf dofir och d’lescht Joer als Sprooch vun eisem 
Land an onser Verfassung verankert.
Une voix | Très bien!
Mme Liz Braz (LSAP) | Gradesou gehéieren awer 
och d’Franséischt an dat Däitscht zu onse Sproochen 
an de Rapport vum Statec hält wuel fest, dass och déi 
englesch Sprooch ëmmer méi u Popularitéit zu Lëtze-
buerg zouhëlt. Déi Mëschung mécht d’Méisproocheg-
keet hei am Land aus.
An dës Méisproochegkeet ass e grousse Räichtum 
fir eist Land. Et ass e Räichtum fir d’Zesummeliewen, 
awer och fir den Aarbechtsmarché, fir eis Finanzplaz 
an eis Wirtschaftsplaz. Déi bedeitend Stäerkt vun eiser 
Méisproochegkeet ass aussergewéinlech an et ass zu 
engem gudden Deel eis sproochlech Situatioun, déi eis 
eenzegaarteg op dëser Welt mécht an déi eis als klengt 
Lëtzebuerg och erlaabt, e wichtege Spiller ze sinn, sou-
wuel um europäesche Parquet wéi och um internatio-
nalen.
Une voix | Très bien!
Mme Liz Braz (LSAP) | Dat stellt eis selbstverständ-
lech virun eng Rei Erausfuerderungen an et ass im-
mens wichteg, dass mir do sachlech an ouni grouss 
Poleemik an ouni ze iwwerdreiwen iwwert déi 
sproochlech Realitéiten an Defien debattéieren.
Eng Erausfuerderung vun der Méisproochegkeet 
gesi mir an eisem Educatiounssystem, deen eng zen-
tral Roll spillt fir d’Promotioun vun onser Sprooch. 
D’Sproochen, déi d’Schüler doheem schwätzen, ginn 
ëmmer méi divers an de Sproochenniveau variéiert 
bei der Aschoulung staark vun engem Kand op dat 
anert. E Schoulsystem, deen dës Schwieregkeeten 
net auszegläiche weess, dat ass e Schoulsystem, deen 
op Diskriminatioune baséiert. Fir eis als LSAP dierfen 
d’Sprooche keng schoulesch Barriär sinn. Dofir fuer-
dere mer och, dass den Educatiounssystem ugepasst 
gëtt, fir de sproochleche Realitéite vun eisem Land 
gerecht ze ginn, a jiddereen eng reell Chance ka 
kréien.
Trotz den Erausfuerderunge stelle mer awer fest, 
dass den Interessi un der Lëtzebuerger Sprooch 
esou grouss ass wéi nach ni. D’Leit wëlle Lëtzebuer-
gesch schwätzen. Hei hunn och d’Gemengen eng 
Roll ze spillen. Ausgebuchte Sproochecoursen, laang 
Waardelëschten, eng limitéiert Offer, wéineg Fle-
xibilitéit bei den Horairen, soudass et fir schaffend 

Leit trotz engem Congé linguistique oft schwiereg 
ass, deel zehuelen, elengerzéiend Elteren, déi keng 
Méiglechkeet hunn, owes d’Haus ze verloossen an en 
Owescours ze besichen, alles dat si Realitéiten.
D’Leit wëllen eis Sprooch léieren, mee si kréie keng Of-
fer, déi hire Besoinen entsprécht. Hei musse léiwer méi 
fréi wéi méi spéit zousätzlech Hiewelen ëmgeluecht 
ginn, fir der Demande entgéintzekommen.
Wéinst eiser eenzegaarteger Situatioun kënne mir 
net bei anere Länner knäipen. Mir musse selwer Léi-
sunge fannen. An d’Zil muss sinn, esou gutt et geet 
zu eiser Sprooch ze motivéieren an eng ugepassten 
Offer ze proposéieren. Et ass dofir an dëser Debatt 
wichteg a vill méi sënnvoll, sech op déi sëlleg positiv 
Effekter an Aspekter vun eiser Méisproochegkeet ze 
konzentréieren an ze kucken, wéi mer déi kënne ver-
besseren.
Här President, déi lëtzebuergesch Sprooch spillt 
selbstverständlech eng wichteg Roll, grad fir eist 
gesellschaftlecht Zesummeliewen. An dësem Kader 
sinn déi lescht Joren och schonn eng ganz Rei Mesüre 
geholl ginn, déi iwwert déi nächst Jore solle gräifen 
an hoffentlech beim nächste Bilan och hir Friichte 
wäerten droen. Ech schwätzen hei, wéi scho meng 
Virgänger, ënner anerem vum neie Gesetz vum inter-
kulturellen Zesummeliewen a vum Aktiounsplang fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch.
Am Kader vum Aktiounsplang rappeléieren ech och 
hei un d’Decisioun vum Regierungsrot vum 22. Juli 
d’lescht Joer, wou festgehale gouf, d’Lëtzebuerger 
Verfassung an den europäeschen Traité op Lëtze-
buergesch ze iwwersetzen, europäesch Subsiden un-
zestriewe fir d’Recherche an d’Educatioun an och fir 
weider administrativ Arrangementer ze fannen.
Här President, et stellt keen a Fro, dass d’Promotioun 
vun der Lëtzebuerger Sprooch wichteg ass. Wat mir 
als LSAP awer a Fro stellen, ass, dass eis Sprooch vu 
vëlkeschem Gehabe benotzt gëtt, fir eng nationalis-
tesch Politick wëllen ze promouvéieren.
(Interruption)
Lëtzebuerg ass oppen. Lëtzebuerg ass tolerant. Lëtze-
buerg ass international. Eist Land ass a bleift e méi-
sproochegt Land. An et ass un eis, derfir ze suergen, 
dass all d’Bierger d’Méiglechkeeten hunn, sech um 
gudden Zesummeliewen an eiser Gesellschaft ze be-
deelegen, egal vu wou si kommen!
Ënnerschriwwe vun engem Portugis aus der zweeter 
Generatioun.
Plusieurs voix | Très bien!
Une voix | Ganz gutt! Ganz, ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Braz. Erlaabt Der, datt den Här Keup Iech eng Fro 
stellt?
Mme Liz Braz (LSAP) | Dajee alt.
M. Claude Wiseler, Président | Wann Der dat erlaabt. 
Här Keup, kuerz.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Et ass am 
Fong ganz kuerz. Dir hutt geschwat vun den absolut-
ten Zuelen a vun de relativen Zuelen. Dir hutt gesot, 
d’absolutt Zuelen, déi géifen ...
Mme Liz Braz (LSAP) | Ech hu just vun absolutten 
Zue  le geschwat, jo.
M. Fred Keup (ADR) | Jo. Vun deenen hutt Der ge-
schwat?
Mme Liz Braz (LSAP) | Net vu relativen. Dat waart 
Dir.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, bei den absolutten Zuelen, 
do ass et esou, dass mer 2011 323.000 Leit haten, déi 

Lëtzebuergesch geschwat hunn am Alldag, an elo 
sinn et der 292.000. Also minus ...
Mme Liz Braz (LSAP) | Ech hu vun deene geschwat, 
déi Lëtzebuergesch als Haaptsprooch uginn hunn. Do 
gi mer erop.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, jo, mee elo hei dës Fro. Dat 
ass elo de Statec, deen dat seet, an duerfir seet e jo 
„érosion“, duerfir seet en „diminué“, déi absolutt Zue-
len: minus 31.500 an Zäit vun zéng Joer. Dat ass déi 
Sprooch, déi d’Leit am Alldag benotzen – net nëm-
men doheem, mee am Alldag och. A meng Fro ass: 
Ass dat da lo eropgaang oder ass dat erofgaang?
Mme Liz Braz (LSAP) | Ben, mir krute staark Flux-
migratoiren iwwert déi lescht Joerzéngten. Dat ass 
kee Geheimnis. An dass dat déi dote Statistik sécher 
och beaflosst, ...
M. Fred Keup (ADR) | D’absolutt Zuelen.
Mme Liz Braz (LSAP) | ... dat ass och kee Geheimnis.
M. Fred Keup (ADR) | Dach, d’absolutt Zuele sinn 
net ...
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift! Dir 
hutt eng Fro gestallt, d’Madamm Braz gëtt eng Änt-
wert.
Mme Liz Braz (LSAP) | D’absolutt Zuele bleiwen 
awer ...
Une voix | Als Haaptsprooch, Här Keup.
Mme Liz Braz (LSAP) | D’absolutt Zuele widderleeën 
awer Är grouss Angscht, dass d’Lëtzebuerger Sprooch 
amgaangen ass, auszestierwen, well déi soe ganz 
kloer: D’Lëtzebuerger Sprooch gëtt haut vu méi Leit 
als éischt Sprooch geschwat wéi virun zéng Joer. Do-
madder ass Är Behaaptung falsch.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, merci Ma-
damm Braz.
M. Fred Keup (ADR) | Dat heescht, de Statec läit 
falsch?
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Elo schléisse mer dat 
Zwigespréich hei of. An déi nächst ageschriwwe Ried-
nerin ass d’Madamm Sam Tanson. Madamm Tanson, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Oh là là!
(Hilarité)
„Zwou Säiten. Vun éiwegen Zäiten huet alles wéins-
tens zwou Säiten. Well jiddereen nun all Saach gesäit 
vu senger Säit, duerfir sinn d’Leit vun no a wäit sou 
vill gehäit mat Sträit an Näid.“ Wéi den Dicks dat do 
geschriwwen huet, eppes, wat d’ailleurs haut wuel 
nach all seng Wourecht huet, war Lëtzebuergesch 
weeder am Gesetz nach am kollektive Bewosstsäin 
eng vollwäerteg „Sprooch“. An der Schoul goufe laut 
Gesetz vun 1843 zwou Sprooche geléiert: Franséisch 
an Däitsch. Doheem an an de Relatiounen tëscht de 
Mënschen huet sech du lues a lues eng vereente 
Versioun vun dem moselfränkeschen Dialekt breet-
gemaach, deen haut d’Lëtzebuergescht ass. An zu 
deene Geschichtsverfälschunge vu virdrun: Ech hunn 
elo keng Zäit, Iech hei ...
(Interruption par M. Fred Keup)
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift! Ma-
damm Tanson, et ass un Iech.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | ... dat virzeliesen, 
mee do kënnt Der och noliesen, dass et absolutt 
contes téiert ass, dass Lëtzebuergesch schonn iwwer-
all geschwat ginn ass bei der Grënnung vun eisem 
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Land. Dat Eenzegt, wat net contestéiert ass, ass, dass 
Lëtzebuerg vun Ufank u virun allem eppes war, an 
zwar méisproocheg!
Et huet bal 150 Joer no der Grënnung vum Lëtze-
buerger Staat gebraucht, bis datt nieft deenen 
zwou Sprooche Franséisch an Däitsch och d’Lëtze-
buergescht gesetzlech verankert gouf, an zwar – an 
duerfir ass et eigentlech en excellente Moment, fir 
heiriwwer ze diskutéieren – de 24. Februar 1984, dat 
Gesetz also, dat elo säi 40. Anniversaire feiert.
Dir kennt vläicht mëttlerweil meng Virléift fir al Do-
cuments parlementaires. Op alle Fall huet de Staats-
rot 1981 nom Depot vun deem Gesetzesprojet beim 
Premierminister nogefrot – schonn awer e relativ 
interessanten Akt – per Bréif, ob de Gesetzesprojet 
wierklech soll duerchgezu ginn, wou Lëtzebuergesch  
soll zur Nationalsprooch erkläert ginn. Déi zoustän-
neg Kommissioun hat Angscht, ech zitéieren: „d’expo-
ser le pays au ridicule“, well dach ons Gesetzestexter 
weider op Franséisch géife geschriwwe ginn.
Dëst, fir a ganz kuerze Wierder – well ech hunn net 
vill Zäit – ze verbildlechen, wéi eng Evolutioun ons 
Sprooch zënter der Grënnung vum Lëtzebuerger 
Staat matgemaach huet, net nëmmen an hirem Ge-
brauch, mee och an der institutioneller Opfaassung. 
Zënter Juli 2023 seet ons Verfassung an hirem Arti-
kel 4 klipp a kloer – a wann ee wëll, souguer och op 
Lëtze buergesch –: „D’Sprooch vum Grand-Duché vu 
Lëtzebuerg ass Lëtzebuergesch.“
Nieft dem rechtleche Schutz, deen nach ni esou 
staark war wéi elo, kënnt nach eng ganz aner Evo-
lutioun mat derbäi. Ons Literatur, de Kino, d’Televi-
siounsserien op Lëtzebuergesch hu sech an deene 
leschte Joren exponentiell entwéckelt. De Film- an de 
Buchpräis zejoert goungen u Wierker a Lëtzebuerger 
Sprooch. Am Alldag gëtt op Facebook, WhatsApp et 
cetera op Lëtzebuergesch geschriwwen an et kann 
ee souguer Minecraft op Lëtzebuergesch spillen. Ons 
Lëtzebuerger Sprooch entwéckelt sech stänneg wei-
der. Si ass esou lieweg wéi ni virdrun.
Se gëtt och net vu manner Leit als Haaptsprooch hei 
am Land geschwat wéi nach virun zéng Joer, mee vun 
10.000 Leit méi. Ma den Undeel vun Awanderer ass 
an de leschten zéng Joer stänneg an d’Luucht gaan-
gen. Et koume 25 % vun der Populatioun bäi, soudatt 
et verständlech ass, datt als Prozentsaz ausgedréckt 
de Gebrauch vum Lëtzebuergeschen als éischt 
Sprooch zréckgoung.
Här President, mir wëllen ons weiderhi staark fir 
d’Lëtzebuergescht asetzen, op kulturellem, gesell-
schaftlechem an institutionellem Plang. Mir ge-
sinn eis Sprooch awer net a Gefor, well nach aner 
Sprooche geschwat ginn. Am Géigendeel: D’Méi-
sproochegkeet ass en elementaren Deel vun onser 
sproochlecher a kultureller Identitéit. Et ass duerch si, 
datt mer d’Sprooch vu villen anere kënnen, datt mer 
domat Brécke bauen a Mënsche bei ons ophuelen, 
déi sech extreem séier bei ons kënnen zurechtfannen, 
datt mer op ville Plazen an der Welt gutt eens gi mat 
onse sëllege Sproochekenntnisser. All dat verhënnert 
net, datt a wichtege Servicer jiddwerengem a senger 
éischter Sprooch soll kënne gehollef ginn, mee et ver-
hënnert d’Ausgrenzung iwwert d’Sprooch.
Dat ass nämlech scho méi wéi eng Kéier an onser Ge-
schicht probéiert ginn. Sou huet d’extreem Riets zu 
Lëtzebuerg nom Zweete Weltkrich an Associatiounen 
iwwerwantert, déi sech den Asaz fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch op de Fändel geschriwwen haten. D’Sprooch 
gëtt aus dësen Ecker gär als en trojanescht Päerd be-
notzt, fir net salonfäeg Theemen an Aussoen an eise 
politeschen a gesellschaftlechen Debat ze bréngen.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Très bien!

Mme Sam Tanson (déi gréng) | Se gëtt alt emol 
mëssbraucht an engem politesche Versteesdemech, 
dat d’Stabilitéit vun engem Land net un der Stäerkt 
vu sengen Institutioune moosst, mee un de kulturel-
len a letztlech eethnesche Gemeinsamkeete vun den 
Awunner. De Sproochentheema muss also hierhalen 
als Stellvertrieder fir dat, wouriwwer een net oppe 
schwätze kann oder wëll. Dat ass eng Strategie, bei 
där et zwar vierdergrënneg ëm d’Sprooch geet, mee 
am Fong dorëmmer, wien hei am Land derzougehéi-
ert.
Esou gi Sprooch a Kultur vun deene selwechte gär 
mëssbraucht, fir ons Gesellschaft ze splécken, fir 
Ängschten a Feindbiller ze schüren, amplaz déi per-
manent Weiderentwécklung vun onser Gesellschaft a 
Sprooch op eng éierlech Aart a Weis ze thematiséie-
ren. Deem widdersetze mer eis!
Mir gesinn d’Lëtzebuerger Sprooch als en Integra-
tiouns- an net als en Exklusiounsfacteur a mir wäer-
ten ons och ëmmer dergéint wieren, datt se benotzt 
gëtt, fir Deeler vun eiser Bevëlkerung auszegrenzen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson. An den Här Keup huet gefrot, ob en Iech 
kann eng Fro stellen, Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Nee, ech mengen, et 
ass déi selwecht wéi virdrun …
(Brouhaha)
M. Fred Keup (ADR) | Nee, et ass eng aner.
M. Claude Wiseler, Président | Wann d’Madamm 
Tanson d’Fro net akzeptéiert, dann ass dat …
(Interruption)
Une voix | Keng Diskussioun.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà! Deen nächsten 
ageschriwwene Riedner ass den Här Ben Polidori. Här 
Polidori, Dir hutt d’Wuert.
M. Ben Polidori (Piraten) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, haut wëll ech iwwer eis National-
sprooch schwätzen, Lëtzebuergesch, wat méi ass wéi 
just e Kommunikatiounsmëttel. Et ass en Deel vun ei-
sem Patrimoine an eiser lëtzebuergescher Identitéit. 
Fir eis ass d’Lëtzebuerger Sprooch nach ëmmer wich-
teg an op der éischter Plaz vun alle Sproochen, déi 
hei am Land geschwat ginn. Dëst weist eis, dass trotz 
der Presenz vun anere Sproochen d’Lëtzebuergesch 
wichteg bleift a sech an eisem multikulturelle Kontext 
weiderentwéckelt. D’Lëtzebuergesch war nach ëm-
mer wichteg a wäert dat och an Zukunft bleiwen.
Et ass en ontrennbaren Deel vun eisem Alldag, vun 
eiser Kultur an eiser Identitéit als Land. Elo kann 
ee soen, dass jo awer vill Leit hei am Land guer kee 
Lëtzebuergesch kënnen. Jo, dat ass net ganz falsch. 
Awer hei gëtt et e grousse Mee, well et ass gutt, dass 
déi Leit hei am Land sinn, och wa se kee Lëtzebuer-
gesch schwätzen, well si schafen de Räichtum vu 
Lëtzebuerg, deen eise Liewensstandard erméiglecht. 
D’Piraten verstinn d’Suerg, dass d’Presenz vum Lëtze-
buergeschen a verschiddene Beruffssecteuren net 
esou grouss ass. Et muss een awer och realistesch 
bleiwen. Et wär schwéier, all Posten ze besetzen, 
wann een elo géif ufänken, fir eng Kandidatur an alle 
Beräicher Lëtzebuergesch virauszesetzen. Dat géif eis 
virun onstemmbar Erausfuerderunge stellen. Mir sinn 
op auslännescht Personal ugewisen.
Mir Piraten verstinn awer och déi Leit, déi zum Bei-
spill beim Dokter mat enger Sprooch, déi se net ver-
stinn, konfrontéiert ginn. Vill Leit leeën am Alldag 
Wäert drop, sief et op der Aarbecht, am Buttek oder 
eebe beim Dokter, fir Lëtzebuergesch schwätzen ze 

kënnen a verstanen ze ginn. Jo, grad wann et ëm déi 
eege Gesondheet geet, da wëll ee sécher sinn, versta-
nen ze ginn an ze verstoen, wat fir e gesondheetleche 
Problem een huet a wéi dat och sollt traitéiert ginn.
Fir eis ass et dofir wichteg, dass d’Léiere vun der 
Lëtze buerger Sprooch an Zukunft nach méi gefër-
dert gëtt. Mir mussen derfir suergen, dass d’Offer, fir 
Lëtze buergesch ze léieren, iwwerall am Land assuréi-
ert ass an d’Leit motivéiert ginn, fir sech derfir unze-
mellen, ouni dass et zu engem Zwang gëtt.
Hei kënnen d’Betriber an den Ae vun de Piraten nach 
besser ënnerstëtzt ginn, fir dass och si nach méi a 
verstäerkt hir Salariéë proaktiv dozou motivéieren, fir 
sech fir Lëtzebuergeschcoursen anzeschreiwen an dat 
och als Gewënn ze gesinn.
Hei musse virun allem och déi Leit viséiert ginn, déi 
am professionellen Alldag mat Clienten a Kontakt 
sinn. Mir mussen dann natierlech och derfir suergen, 
dass et genuch Plazen an de Coursë gëtt. D’Regierung 
muss hei endlech hir Verantwortung huelen, well 
grad bei de Coursë beim INLL gëtt et enorm grouss 
Waardelëschten. An de Congé linguistique existéiert 
zwar, mee et ass en administrativen Albdram fir all 
Patron.
Et ass och wichteg, d’Digitaliséierung ze notzen, fir 
d’Sprooch méi zougänglech ze maachen. Den llo.lu 
ass do e gudde Schratt, mee et muss weider ausge-
baut ginn. Mir ënnerstëtzen, dass eis dräi Amtssproo-
chen an der Fonction publique obligatoresch bleiwen 
a mir gesinn d’Méisproochegkeet als ee vun eise 
gréissten Atouten am europäesche Kader. Mir ver-
stinn d’Suergen an d’Empfanne vun de Leit a mussen 
zesummen un neie Weeër schaffen, fir d’Leit fir eis 
Sprooch ze begeeschteren.
Eis Méisproochegkeet ass e Garant fir eise Wuelstand, 
fir e gutt Zesummeliewen an e staarkt Mateneen. 
D’Valo riséierung vum Lëtzebuergesche beräichert eis 
Gesellschaft. Feiere mir a benotze mir eis Sprooch, net 
nëmmen als Ierwen, mee och als Pilier vun eiser Zu-
kunft. Mir halen d’Lëtzebuergesch lieweg an zentral an 
eisem Alldag.
Zum Schluss wëll ech awer nach soen, dass hei am 
Haus virun enger Zäit nach Franséisch geschwat gouf 
an dëst awer elo op Lëtzebuergesch ass, wat mir Pira-
ten nëmme richteg fannen.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Sven Clement (Piraten) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Dann ass d’Lëscht vun den ageschriwwene Riedner …
M. Marc Baum (déi Lénk) | Pardon.
M. Claude Wiseler, Président | Ok. Dir sidd net 
ageschriwwen, mee Dir kritt selbstverständlech 
 d’Wuert, well et un Ärem Tour ass, Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Villmools merci, Här Pre-
sident. Jo, ech kommen iergendwéi aus dem Staunen 
net richteg eraus, well d’ADR-Fraktioun eng Aktua-
litéitsstonn ugefrot huet, fir eng – Zitat – „éierlech 
Analys vun der reeller Situatioun“ ze maachen op-
grond vun engem Rapport vum Statec. An déi Aktua-
litéitsstonn huet dann den Titel: „D’Zuel vun deenen, 
déi Lëtzebuergesch schwätzen, hëlt of“. Mee dat geet 
iwwerhaapt net aus dësem Rapport ervir. Hei sinn 
aner Saache gefrot ginn. Hei ass virun allem gefrot 
ginn, wat d’Leit als hir Haaptsprooch uginn, an et ass 
gefrot ginn, wéi eng Sprooch se doheem respektiv op 
der Aarbecht habituellement schwätzen. An d’Äntwert 
op déi éischt Fro, an dat ass och déi fiabelst, ass, datt 
d’Zuel vun deenen, déi uginn, Lëtzebuergesch als 
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Haaptsprooch ze hunn, dat heescht, déi Sprooch, an 
där se denken, vun 265.000 op 275.000 an d’Luucht 
gaangen ass. Also 10.000 méi wéi virun 10 Joer. Dat 
sinn 1.000 Leit pro Joer méi, déi vu sech soen, datt 
Lëtzebuergesch hir Haaptsprooch ass.
An dat Konzept ass awer net onproblematesch, an 
dat hu mer och gesinn, well vill Leit aus der zweeter 
Generatioun, déi zu Lëtzebuerg gebuer sinn, deenen 
hir Elteren awer eng aner Nationalitéit hunn, dat 
heescht, déi op Lëtzebuerg komm sinn, sech ganz 
schwéier gedoen hu mat där Fro. Just zwee Drëttel 
vun deene Leit hunn déi Fro iwwerhaapt kënne be-
äntwerten, wat dann hir Haaptsprooch ass, an dat 
ass jo och novollzéibar. E portugisescht Kand, dat zu 
Lëtzebuerg grouss ginn ass, dat zu Lëtzebuerg an 
d’Schoul gaangen ass, dat awer doheem Portugi-
sesch geschwat huet, dat elo zu Lëtzebuerg schafft 
an och perfekt Lëtzebuergesch schwätzt, wat soll dat 
dann uginn, wat seng Haaptsprooch ass? Ass et Lëtze-
buergesch? Ass et Portugisesch? Dat ass eng onheem-
lech Gefillssaach. Duerfir muss een och déi Notioun, 
mengen ech, hannerfroen, ëm déi et hei geet. Mee 
op jidde Fall schwätzt déi Persoun awer Lëtzebuer-
gesch. An dat ass jo awer dat, ëm wat et geet.
An an der zweeter an der drëtter Fro geet et eeben 
drëm, wat habituellement geschwat gëtt, an dat och 
just op zwou Plazen, nämlech doheem an op der 
Aarbecht. An do kommen dann effektiv déi Zuelen 
 eraus, datt an absolutten Zuelen an och relativen Zue-
 le bësse manner Leit Lëtzebuergesch doheem an op 
der Aarbecht schwätzen. Mee et muss een dann awer 
och soen, déi Zuele ginn och absolutt a relativ zréck, 
wat d’Franséischt ugeet, déi ginn och zréck, wat dat 
 Däitscht ugeet, a se gi massiv an d’Luucht, wat dat 
Englescht ugeet. Dat heescht, dee Verdrängungs-
kampf an dee Kampf vun de Kulturen, wéi en hei 
ëmmer duergestallt ginn ass, dee muss een awer och 
ganz staark relativéieren.
An et muss ee jo och soen, an dat ass e Fall, deen ech 
kennen aus menger indirekter Noperschaft: E portu-
gisesche Kach, éischt Generatioun Migratioun, deen 
zënter zéng Joer hei am Land ass, dee schafft an op 
senger Aarbecht ass déi habituell Sprooch Franséisch, 
doheem ass d’Sprooch Portugisesch, mee mat mir 
schwätzt e Lëtzebuergesch. Dee konnt dat an dëser 
Etüd iwwerhaapt net uginn, datt e Lëtzebuergesch 
kann. Duerfir ass de Saz: „D’Zuel vun deenen, déi 
Lëtze buergesch schwätzen“, objektiv falsch, well dat 
net aus dëser Etüd ervirgeet. Dat, wat ervirgeet, dat 
sinn Erkenntnisser, déi mer eigentlech awer och scho 
méi laang hunn, datt déi zweet Generatioun, déi Leit, 
déi also zu Lëtzebuerg gebuer sinn, vill méi Facilitéi-
ten hunn, fir Lëtzebuergesch ze schwätzen an och 
Lëtze buergesch zu hirer Haaptsprooch ze maachen. 
Dat heescht, datt och d’Schoul weiderhin e ganz wich-
tegen Integratiounsfacteur ass.
An et geet och aus där Etüd ervir, datt souguer an der 
éischter Generatioun Immigratioun, wat d’Dauer méi 
laang ass, wou een zu Lëtzebuerg ass, wat och lues 
a lues ëmmer méi déi Zuel an d’Luucht geet vu Leit, 
déi soen, Lëtzebuergesch wier hir Haaptsprooch res-
pektiv se géife Lëtzebuergesch doheem oder op der 
Aarbecht schwätzen. Och dat sinn éischter Pheno-
meener, déi de Géigendeel vun deem beweisen, wéi 
dat, wat d’ADR-Fraktioun hei eis probéiert ze erzie len: 
Den Ënnergang vum Abendland, d’Ausstierwe vun 
der lëtzebuergescher Sprooch. De Géigendeel ass 
nämlech de Fall.
A verschiddener vun de Virriedner sinn och richteger-
weis agaangen op d’Geschicht vun der Lëtzebuerger 
Sprooch an dorop, datt se ëmmer weider u Bedeitung 
gewonnen huet an deene leschte Joren, well d’Lëtze-
buerger Sprooch grad eng Integratiounssprooch ass 

a ka sinn an och eiser Meenung no weider soll ausge-
baut ginn. Et ass eng räich Sprooch. Se ass net rigid 
an dat mécht hir Stäerkt aus. Dat ass déi Capacitéit, 
déi d’Lëtzebuerger Sprooch huet an déi se um Liewen 
hält an déi, mengen ech, de Géigendeel dovunner 
ass, datt eng Sprooch sollt ausstierwen.
Lëtzebuergesch gëtt ëmmer méi an ëmmer weider 
verschrëftlecht an et gëtt onheemlech vill lëtzebuer-
gesch Publikatioune vun Auteuren an der Literatur, 
an der Musek, am Theater, am Film, ëmmer weider 
hëlt d’Bedeitung vum Lëtzebuergeschen och am kul-
turellen Ausdrock zou.
Lëtzebuergesch ass eng Integratiounssprooch an dat 
soll se och bleiwen. D’Sprooch soll do sinn, fir Leit 
mateneen ze verbannen an net auszegrenzen oder 
auszeschléissen. Den Titel vun der Analys vum Statec 
ass „Une diversité linguistique en forte hausse“. Dës 
linguistesch Diversitéit, déi an d’Luucht geet, ass a 
war a wäert och ëmmer sinn: de Räichtum vun eisem 
Land, op dee mer houfreg kënne sinn!
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Domat wär dann d’Lëscht vun den ageschriwwene 
Riedner ofgeschloss.
An dann huet d’Regierung d’Wuert. Här Kulturminis-
ter, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Voilà. Här Pre-
sident, Dir Dammen an Hären Deputéiert, ech wëll 
ufänken, menge Virriedner an och Virriednerinnen 
op dëser Plaz e grousse Merci ze soe fir hir Interven-
tiounen an hiren Input zu dësem ganz, ganz wichtege 
Sujet. Ech stelle fest, dass mer hei am héijen Haus e 
grousse politesche Konsens hunn, fir eis Sprooch, eis 
Lëtzebuerger Sprooch, weider ze promouvéieren an 
hire Stellewäert och an eiser Gesellschaft weider ze 
stäerken. Dat freet mech, well et genau dat ass, wat 
sech och déi nei Regierung virgeholl huet. Mir fänke 
ganz kloer net bei Null un, mee kënnen op deem 
opbauen, wat iwwert déi lescht Jore lancéiert an un 
d’Rulle bruecht ginn ass.
Här President, ech soen et ganz däitlech: Jo, ech war 
schonn e bësse verwonnert, wéi ech d’Demande fir 
dës Heure d’actualité gelies hunn. Net iwwert d’De-
mande u sech, mee iwwert d’Argumentatioun. Aus 
der Vollekszielung 2021 vum Statec zu der Sprooche-
situatioun hei am Land gouf vum Auteur just eng 
Donnée erausgepickt an aner wichteg Informatiou-
nen einfach emol ewechgelooss.
Une voix | Et hat en net arrangéiert!
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Ech hat spon-
tan d’Bild vun engem Jongleur virun Aen, dee just een 
eenzege Ball duerch d’Loft gehäit. Dat mécht d’Jon-
gléieren zwar méi einfach, mee richtegt Jongléieren 
ass et awer net. Ech erlabe mer dofir op dëser Plaz, 
e puer Zuele méi aus der Etüd an de Grapp ze hue-
len an déi reell Sproochesituatioun hei am Land méi 
 nuancéiert ze beliichten. Dat mécht menger Mee-
nung no eng seriö Analys och aus.
Ech wëll dofir op dëser Plaz dräi Punkten ervirhiewen:
Éischtens: A senger éischter Fro zu der Sprooch huet 
de Statec de Leit hir Haaptsprooch gefrot. Am Verglach 
zu 2011 kann een déi Statec-Zuelen duerchaus encou-
rageant fannen. Hei geet déi absolutt Zuel vun 265.731 
op 275.361 am Joer 2021 souguer ëm ronn 10.000 Leit 
erop. Proportional geet deen Undeel 7 % zeréck, wat 
bei engem Solde migratoire an deenen zéng Joer vun 
130.000 Leit wuel ze erwaarde war. Eis Populatioun, 
an dat ass och hei schonns ugeschwat ginn, ass an 
där Zäit, jo, ëm 25,7 % gewuess a vun deene Leit, 

déi nei op Lëtzebuerg kommen, ka wuel keen – oder 
déi allermannst – Lëtzebuergesch, scho guer net als 
Haaptsprooch. Nawell kënnt de Statec zur Konklusioun 
an ech zitéieren: „Le luxembourgeois est de loin la pre-
mière langue principale“.
Zweetens: Et ass net vu Muttwëll, wann een och d’Vir-
wuert vun esou enger Etüd liest. Hei gi Statec an och 
d’Uni Lëtzebuerg op d’Methodologie vun der Erhie-
wung an, déi bei der Schwäiz ofgekuckt gouf, engem 
Land mat regionaler Méisproochegkeet. Am Virwuert 
schreiwen elo d’Auteuren, an ech zitéieren nach eng 
Kéier: „[La méthode] ne correspond pas vraiment 
au Luxembourg, qui se considère comme un pays 
avec une seule communauté linguistique, dont les 
membres sont tous multilingues et maîtrisent géné-
ralement les trois langues administratives du pays, 
voire l’anglais ou d’autres langues“. Effektiv gouf 
nëmmen no enger Haaptsprooch gefrot, déi d’Leit am 
meeschte benotzen an och an där si denken. Et gouf 
net gefrot, wéi de Leit hire sproochleche Repertoire 
ausgesäit oder wat fir eng Sprooch si nach kënne 
schwätzen.
Drëttens: D’Etüd vum Statec a vun der Uni Lëtzebuerg 
weist ganz kloer déi wellefërmeg Entwécklung vum 
Lëtzebuergesche jee no Dauer vun Integratioun op. 
Mir kennen déi Entwécklung hei zu Lëtzebuerg allze 
gutt.
Virun honnert Joer gouf et hei am Land esouguer 
munch Plazen, wou guer kee Lëtzebuergesch op-
grond vun der Awanderung geschwat gouf. Ma lues 
a lues, mat der zweeter an der drëtter Generatioun, 
setzt sech d’Lëtzebuergescht duerch a mir mussen, jo, 
ganz kloer derfir suergen, dass dat och esou bleift. An 
deem Kontext sinn ech awer optimistesch. Dir wäert 
och gesinn, firwat.
D’Etüd vum Statec ass interessant an och gutt. Mir 
wäerten eis als Kulturministère nach ëm weider Ana-
lysen an eventuell Aktiounen, Enquêten, froen, fir 
dorauser dann déi richteg an déi néideg Aktiounen 
op de richtege Plazen ze lancéieren. Zu där Fro, op 
déi den Auteur sech eleng fokusséiert, wéilt ech awer 
nach soen, datt mer mussen derfir suergen – an och 
dat ass schonns ugeschwat ginn –, dass jiddereen 
am Alldag an deenen ënnerschiddlechste Situatiou-
nen op Lëtzebuergesch verstane soll ginn a sech och 
op Lëtzebuergesch soll kënnen ausdrécken. Dat gëllt 
besonnesch fir d’Beräicher Gesondheet, Fleeg, Com-
merce oder och Sécherheet.
Jo, ech weess, dat ass ambitiéis, mee éischt d’Projete 
lafen an deem Kontext. Schonns den Aktiounsplang 
2022 vun der Regierung gesäit ënner anerem zwou 
spezifesch Mesüre vir, nämlech d’Schafe vun engem 
sproochleche Mediateur fir d’Santé an d’Fleeg a fir de 
soziale Secteur a spezifesch flexibel Coursë fir d’Ge-
sondheets- an och d’Fleegepersonal.
An deem Sënn sinn och grouss Efforte gemaach ginn, 
fir d’Lëtzebuergeschcoursen am noe Grenzgebitt 
unzebidden. Mir hunn zum Beispill eng gutt Zesum-
menaarbecht mat der Académie de Nancy-Metz, wou 
an Tëschenzäit an de Lycée-professionellë laanscht 
d’Grenz bei dëse Beruffer Lëtzebuergesch ugebuede 
gëtt.
Här President, d’Zuele vum Statec kommen net vum 
Himmel gefall. Jiddereen hei am Land huet matkritt, 
datt d’Immigratioun an deene leschte Joren zu engem 
Wuesstum vun der sproochlecher Diversitéit gefouert 
huet. Dës Zuele goufen zënter Laangem anticipéiert 
an déi viregt Chamber an och Regierung hunn, wéi 
gesot, grouss Efforte gemaach, fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch ze stäerken.
Op legaler Basis goufen hei am Haus follgend dräi 
wichteg Decisioune geholl, déi ech hei nach eng Kéier 
wéilt ervirhiewen.
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Éischtens: Mam Gesetz vum Juli 2018 iwwert d’Pro-
motioun vun der Lëtzebuerger Sprooch goufen ënner 
anerem den Zenter fir d’Lëtzebuerger Sprooch, den 
ZLS, an och de Kommissär fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
an d’Liewe geruff.
Zweetens: D’Gesetz vum 8. Mäerz iwwert d’Schafe 
vum Institut national des langues Luxembourg leet e 
grousse Schwéierpunkt op dat Lëtzebuergescht. Den 
INLL schafft Programmer, Materialien a Formatiou-
nen aus an ass zoustänneg fir d’Zertifikatioun vun de 
Kenntnisser vun der Lëtzebuerger Sprooch.
Drëttens: Viru bal op den Dag genau – dat hunn ech 
recherchéiert – 40 Joer, nämlech de 24. Februar 1984, 
krute mer e Sproochegesetz hei zu Lëtzebuerg, an 
deem d’Lëtzebuergescht als Nationalsprooch vun ei-
sem Lëtzebuerger Land festgehale gouf.
D’lescht Joer, och dat ass ugeschwat ginn, den 1. Juli 
2023, gouf d’Lëtzebuerger Sprooch an eiser Consti-
tutioun verankert, zesumme mat der Méisproocheg-
keet. Fir et op dëser Plaz nach eng Kéier kloer an 
däitlech ze soen: Den Asaz fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
an och d’Méisproochegkeet schléisse sech net aus. 
Au contraire, si ginn Hand an Hand a sinn alle béid 
Piliere vun eisem kulturelle Räichtum.
Och op Regierungsniveau gouf d’Sproochesitua tioun 
wouergeholl an d’Noutwendegkeet vun diverse Me-
süren anticipéiert. Schonn 2017 huet d’Regierung 
eng éischt Strategie fir d’Promotioun vun der Lëtze-
buerger Sprooch decidéiert. Fir den uschléissenden 
Aktiounsplang goufe Sproocheronnen 2018 an och 
2022 uechtert dat ganzt Land lancéiert. Dësen Ak-
tiounsplang geet, menger Meenung no, mat senge 
50 proposéierte Mesüre genee op dës Besoinen an, 
déi sech aus der Etüd vum Statec sengen Donnéeën 
och erausschielen.
20 vun dëse 50 Mesüre bezéie sech op d’Theema 
„Lëtzebuergesch léiere fir jiddereen“, dat vu jonkem 
Alter bis d’Erwuessenebildung. Véier dovunner bezéie 
sech besonnesch op d’Aarbechtswelt. Ech ernimmen 
hei just eng Mesür, dat ass d’Mesür 18: D’Coursen 
an de Betriber differenzéiert an och sur place orga-
niséieren. 14 vun dëse 50 Mesüre betreffen d’Visibi-
litéit vum Lëtzebuergeschen esouwuel hei am Land 
wéi ganz kloer awer och um internationalen Niveau. 
A jo, och dat ass schonn ugeschwat ginn, hei freeën 
ech mech als Kulturminister, datt besonnesch hei an 
deem Secteur, an der Kultur, iwwert d’Fërderung vu 
Literatur, Musek, Film an Theater d’Lëtzebuerger 
Sprooch e gréissere Stellewäert kritt huet iwwert déi 
lescht Joren.
An dann, last but not least, bei 16 Mesüre geet et ëm 
d’Virundreiwe vun eiser Lëtzebuerger Sprooch an dat 
an der Wëssenschaft, ma virun allem och am digitale 
Beräich.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass ganz 
villes um Lafen, jo, et ass ganz villes iwwert déi lescht 
Jore geschitt an et muss ee bei allem Respekt scho 
schlechte Wëllens sinn, fir dat ze ignoréieren. D’Lëtze-
buerger Sprooch ass attraktiv, se ass visibel, se ass 
res pektéiert, interessant, lieweg an och modern.
Ech erkläre mech. Éischtens: D’Lëtzebuerger Sprooch 
ass attraktiv a respektéiert. D’Aschreiwunge fir 
d’Lëtze  buergeschcoursë vum Institut national des 
langues Luxembourg a vum Service de la formation 
des adultes sinn enorm héich. 2022 bis 2023 gouf et, 
jo, 14.951 Aschreiwungen. Derbäi kommen nach déi 
Leit, déi online d’Lëtzebuerger Sprooch léieren. Den 
LLO huet 69.397 Apprenanten, dovunner wunnen der 
39.562 hei zu Lëtzebuerg.
Dës Zuele weisen de Respekt vis-à-vis vun eiser 
Landes sprooch. Ëmmer méi Coursen, ëmmer méi 

Leit, déi d’Lëtzebuerger Sprooch wëlle léieren. Awer 
et geet och ëm dat aktiivt Schwätzen. Mir mussen 
deene Leit och d’Chance ginn, eis Sprooch ze benot-
zen am Alldag, sief dat op der Aarbecht, am Veräins-
liewen oder wou och soss. Duerfir lancéieren ech och 
heibannen e waarmen Appell u jiddereen dobaus-
sen: Mir hëllefen dëse Leit net, wa mer an eng aner 
Sprooch wiesselen, well mer mengen, hinnen domad-
der entgéintzekommen.
Zweetens: D’Lëtzebuerger Sprooch ass interessant. 
Et gëtt vill iwwert d’Lëtzebuergescht gefuerscht a 
publizéiert an och den allgemengen Interessi gëtt an 
engem Stéck méi grouss. D’Reegelwierk zu der Lëtze-
buerger Ortografie gouf zënter 2019 mat ronn 20.000 
Exemplairë verdeelt. Bei der Hotline fir linguistesch 
Froen am ZLS gouf et zejoert eng 1.600 Ufroen. Des 
Weidere si Publikatioune vum ZLS wéi d’Serie „Lëtze-
buerger Wuertschatz“ an och de „Lëtzebuerger 
Sproochatlas 1900“ richteg Bestseller.
An dann drëttens: D’Lëtzebuerger Sprooch ass lieweg 
an och modern. Mat den neien elektronesche Medie 
gëtt esou vill Lëtzebuergesch geschriwwe wéi nach ni. 
Op wéi enger Sprooch schreiwe mer, wa mer Whats-
App oder Luxchat benotzen oder och op de soziale 
Medien? Souwäit ech informéiert sinn, ass dat gréiss-
tendeels d’Lëtzebuerger Sprooch.
D’Lëtzebuergescht ass zudeem present a ville Beräicher 
vun der Kultur, der Literatur, der Lëtzebuerger Museks-
zeen oder och am Web.
Et gëtt och eng Jugendsprooch, déi nei Wierder kreéiert, 
Friemwierder integréiert. Dozou gëtt et och säit Neis-
tem e Fuerschungsprojet op der Uni.lu.
Et ginn des Weideren digital Outilen ausgeschafft, 
déi e groussen Afloss op d’Sproochebenotzung wäer-
ten hunn. De Lëtzebuerger Online Dictionnaire, LOD, 
huet aktuell ronn 33.000 Artikelen, déi an de leschten 
zwielef Méint am Ganze méi wéi 10 Millioune Mol op-
geruff goufen.
De Spellchecker, e weidere ganz interessanten, wich-
tegen, beléifte Korrekturprogramm fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch, huet all Dag ronn 6.500 User a Userinnen.
Ech kann Iech garantéieren, an deenen nächste Méint 
wäerte sech eisen alldeeglechen Ëmgang mat an de 
Gebrauch vun eiser Lëtzebuerger Sprooch och nach 
veränneren. Mir kréie fiabel digital Outilen, déi e 
groussen Impakt op d’Sproochebenotzung wäerten 
hunn. Ech kann op dëser Plaz mat grousser Freed 
ukënnegen, datt mer an engem Joer eng performant 
Schreifmaschinn Speech-to-Text wäerte kënne pre-
sentéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, amplaz 
d’Angscht virun der sproochlecher Diversitéit ze stäer-
ken, setzen ech mech derfir an, d’Vertrauen an d’Lëtze-
buerger Sprooch ze fërderen, a seng Attraktivitéit an 
och a seng Integratiounskraaft.
Ech hu mir d’Responsabilitéit iwwert d’Lëtzebuerger 
Sprooch bewosst fir dës Legislaturperiod gefrot, fir 
d’Promotioun vun eiser Sprooch gutt um Rullen ze 
halen, ëmmer um neiste Stand, mat den néidegen hu-
manen a finanzielle Ressourcen, verstänneg, och am 
Aklang mat eiser Méisproochegkeet, ouni Poleemik, 
reng am Interessi vun eiser Sprooch an där Kultur, déi 
se dréit.
Zesumme mat der Méisproochegkeet ass d’Lëtze-
buergescht am Alldag geliefte Patrimoine vun eis 
alleguerten. D’Lëtzebuerger Sprooch mécht hire Wee 
als Kommunikatiouns-, Integratiouns- an och als 
Kultur sprooch.
Deemno soen ech Iech op dëser Plaz Merci fir d’Heure 
d’actualité, well ech op dëser Plaz d’Geleeënheet kritt 

hunn, e puer Zuele méi an de Grapp ze huelen a villes 
vun deem opzezielen, wat alles ronderëm an och fir 
eis Sprooch geschafft gëtt.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen Iech Merci, 
Här Minister.
M. Fred Keup (ADR) | Här President, Parole après 
ministre.
M. Claude Wiseler, Président | Nee. Parole après 
ministre ass a sech hei net virgesinn. Wann Der eng 
Fro wëllt stellen, an den Här Minister hëlt se un, da 
kënnt Der dat gär maachen, mee ansonsten ass net 
nach eng Kéier hannendrun eng Diskussioun.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, da géif ech och eng Fro 
stellen. Also villmools merci, Här Minister. An ech sinn 
allgemeng och frou, dass heibannen awer e Konsens 
ass, mengen ech, ënnert deenen allermeeschten, 
dass eppes muss fir d’Lëtzebuerger Sprooch gemaach 
ginn. A wann d’Aktualitéit schonn eppes bruecht 
huet, dann ass et jo awer dat. An ech mengen, Dir 
hutt dat jo och ernimmt.
Ganz konkreet géif ech elo froen, wat d’Regierung 
vläicht an hirer Kommunikatioun no baussen, sou-
wuel dat Schrëftlecht wéi och dat Mëndlecht, gewëllt 
ass ze maachen an den nächste Méint, fir méi Lëtze-
buergesch ze gebrauchen, fir d’Lëtzebuergescht méi 
an d’Vitrinn ze stellen.
(Interruptions et brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Här Minister, ganz 
kuerz.
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Et ass gesot ginn. 
Merci fir dës Fro an ech äntweren och ganz gären op 
déi Fro. Ech hat elo 15 Minutten Zäit, do hunn ech 
probéiert, an enger kuerzer Zäit e bëssen dat opze-
lëschten, wat aktuell gemaach gëtt, wat d’Iddie si vun 
dëser Regierung, fir an enger gewëssener Kontinuitéit 
och d’Lëtzebuerger Sprooch weider ze stäerken. Ech 
mengen, do si mer um gudde Wee. Ech hoffen och do 
op Är Ënnerstëtzung.
Ech wëll Iech awer och nach eng Kéier drop hiweisen, 
an dat erlaben ech mer dann op dëser Plaz: Ech hunn 
elo grad nach eng Kéier Är Motioun gelies, wou Der 
d’Regierung opfuerdert, dass d’Lëtzebuerger Sprooch 
als offiziell Sprooch vun der Europäescher Unioun 
soll ugeholl ginn. Ech verweisen do – an dat ass och 
virdrun, mengen ech, vun der Madamm Braz schonn 
ugeschwat ginn – op d’Mesür 25 vun deem Aktiouns-
plang, dee mer 2022 lancéiert hunn. Do geet et ganz 
genau an déi dote Richtung, wou mer och amgaange 
sinn, verschidden Outilen auszeschaffen, wou een op 
Lëtzebuergesch ka mat deenen europäeschen Instanze 
kommunizéieren. An do si mer op der leschter Ligne 
droite, fir dann Iech och do dat awer konkreet ze soen, 
dass mer do an deem Sënn schaffen. An do wäerten 
och nach weider Efforte gemaach ginn, fir d’Lëtzebuer-
ger Sprooch weider ze stäerken. Do bieden ech ëm Är 
Ënnerstëtzung. An ech mengen, mir sinn eis eens, dass 
et drëms geet, fir d’Lëtzebuerger Sprooch ze stäerken. 
Voilà.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat ass d’Diskussioun dann ofgeschloss.
Motions
Mir hunn dräi Motiounen hei um Dësch leien. 
Normaler weis ass et am Fong net virgesinn, datt 
an enger Aktualitéitsstonn nach Zäit fir Motiounen 
hannen drun ass. Et ass awer natierlech méiglech, an 
enger Aktualitéitsstonn eng Motioun ze deposéieren, 
an et ass dann un der Chamber, ze decidéieren, ob se 
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elo direkt dorobber ageet oder ob se se op en anere 
Punkt vum Ordre du jour en aneren Dag wëll stellen. 
Ech proposéieren der Chamber, datt mer se schnell 
evakuéieren, well se gehéieren heizou. Mee ech wollt 
Iech just eng Kéier d’Reegelwierk rappeléieren. Et ass 
vläicht fir aner Geleeënheete gutt, datt mer et alleguer 
wëssen.
Motion 1
Also, wann Der domat d’accord sidd, da géife mer zu 
där Motioun Nummer 1 vum Här Keup kommen. Här 
Keup, wëllt Dir nach eng Kéier driwwer schwätzen? 
Dir hutt se scho wärend Ärer Ried kuerz explizéiert.
M. Fred Keup (ADR) | Jo. Merci, Här President. Vläicht 
ganz kuerz. Also, hei geet et drëms, dass mer Lëtze-
buergesch e Statutt gi wéi och deene 24 aner Sproo-
chen, déi et offiziell gëtt bei der Europäescher Unioun, 
allerdéngs eebe mat deem Ënnerscheed, dass eng Iw-
wersetzungsflicht vun allen Dokumenter – an dat ass jo 
evident, dass dat net méiglech ass –, dass dat net muss 
gemaach ginn.
Irland hat 2007 en änleche Wee ageschloen. Mal-
teesesch ass och eng offiziell Amtssprooch vun der 
Europäescher Unioun. Ech mengen, et ass elo méi wéi 
just eng Kéier eppes iwwersat. Et ass einfach e Statutt, 
deen een huet, ech mengen, dee wichteg ass als Sym-
bolkraaft.
An interessant ass, dass an deene Länner grad och 
d’Regierungen immens houfreg waren, wéi endlech 
hir Sprooch eng offiziell Amtssprooch ginn ass. An ech 
géif mech freeën, wa mer dee Wee och hei als Lëtze-
buerg géifen aschloen. An ech mengen, dass et dat och 
flott wier, wa mer hei dat geschlosse géife maachen an 
d’Regierung dann och houfreg dorobber wier.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. Wie 
wëll dozou Stellung huelen? Madamm Braz.
Mme Liz Braz (LSAP) | Mir sinn eis eens, dass dat 
symbolesch ganz sécher e grousse Schratt wier. Et 
muss ee just zu dësem Moment bedenken: Et gëtt 
iwwer 60 Sproochen an der EU fir de Moment. An et 
ass nach keen halleft Joer hier, do hunn d’Spuenier 
probéiert, Baskesch, Katalanesch a Galizesch duerch-
zekréien. Dat ass awer souguer a Spuenie selwer 
net esou evident. A virun allem hunn all déi aner 
EU-Länner net positiv dorobber reagéiert. Dat huet 
notamment mam Käschtepunkt ze dinn. Mir hunn na-
tierlech kee genaue Käschtepunkt fir déi Lëtzebuer-
ger Sprooch elo. Mir wëssen awer, dass fir Spuenien, 
fir déi dräi Sproochen, e Käschtepunkt vun 140 Mil - 
liounen am Moment viséiert ass. An dat muss Spue-
nie respektiv an eisem Fall da Lëtzebuerg selwer 
droen.
Wann Dir eis kënnt soen, vu wou déi Suen hier-
kommen, da kann ee bestëmmt och nach eng Kéier 
driwwer schwätzen. Do kommen nämlech souwuel 
d’Traductionsfraisen derbäi, do kommen d’Jurislegis-
ten derbäi. Dat ass e Risekäschtepunkt, dee mir am 
Moment net hunn.
Ceci dit, d’Représentation permanente vun der Kom-
missioun hei zu Lëtzebuerg, déi erlaabt et elo schonn, 
dass ee sech souguer op Lëtzebuergesch kann u 
si wenden, mat all Zorte Sproochen. Si äntwerten 
engem an där Sprooch, an där ee sech u si went.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Jo.
Mme Liz Braz (LSAP) | Mir hunn och Europe- Direct-
Infozenteren, dräi Stéck hei am Land. Dat ass eemol 
Schengen, eemol Uni.lu an eemol Munshausen, 
wann ech mech net ieren. An do kann ee sech och 
schonn informéieren iwwert d’EU op Lëtzebuergesch. 
Dat heescht, an deem Sënn gëtt et schonn eng Rei 

Demarchen. Wann een eng Kéier iwwer eng méi 
grouss global europäesch Sproochereform schwätzt, 
well och dat wäert iergendwann kommen, si mer 
awer ganz sécher der Meenung, dass ee Lëtzebuer-
gesch do muss no vir bréngen. Fir de Moment ass dat 
awer näischt, wat an eisen Ae realistesch ëmzesetzen 
ass.
Merci. Dofir droe mir dat och net mat.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Hunn ech zu dëser Mo-
tioun nach eng Wuertmeldung? D’Madamm  Tanson, 
dann den Här Polidori an dann den Här Baum.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, also de Prinzipp 
vun der Motioun ass eis absolutt sympathesch. Et ass 
eppes, wat fir eis wichteg schéngt. Dat Eenzegt, wat 
mer e bësse problematesch gesinn, dat ass, dass hei 
steet: „an dëst nom Virbild vum Ireschen, dat 2007 
Amtssprooch gouf ouni komplett Iwwersetzungs-
flicht“, well souwäit ech elo informéiert sinn, ech ka 
mech awer ieren, ass dat mëttlerweil awer och eng 
komplett Iwwersetzungsflicht. An do gesi mer dat elo 
net. Ech mengen, dass do deen Opwand effektiv vill 
ze vill grouss wär.
Dat heescht, wann ee sech dofir méi aktiv géif aset-
zen, dass d’Lëtzebuerger Sprooch als offiziell Sprooch 
unerkannt gëtt, awer ouni eng komplett Iwwerset-
zungsflicht, domadder hätte mer kee Problem.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson. Dann den Här Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. 
Bon, wéi och scho vun der Madamm Braz an och elo 
vun der Madamm Tanson gesot gouf: Dat eent ass 
natierlech dat, wat vun den Iwwersetzungen, den In-
stitutiounen ... Wann ee sech haut un d’Institutioune 
wende kann op Lëtzebuergesch, da kritt een och 
deementspriechend do eng Äntwert drop.
Dat anert ass och, dass Europadeputéiert och kéinten 
op Lëtzebuergesch am Europaparlament schwätzen. 
Bon, et gëtt haut net gemaach, dat natierlech och aus 
Käschtegrënn.
Den anere Volet ass, wat hei natierlech och elo steet, 
dat ass och scho gesot ginn: No onse Recherchen ass 
den Text, wéi en hei steet, net méi esou richteg. Bon, 
ass hei elo eis Recherche eng aner wéi déi vun der 
ADR? Wéi gesot, säit dem 01.01.2022 ass Iresch eng 
offiziell Amtssprooch (veuillez lire: eng offiziell EU-
Aarbechtssprooch).
Et ass eng sympathesch Motioun, mee bei dëser 
 wäerte mer eis enthalen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
An dann huet den Här Baum nach d’Wuert gefrot.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. No-
deem ech d’Debatten hei an der Chamber an deene 
leschte fënnef, sechs Woche gelauschtert hunn, hunn 
ech mer effektiv d’Fro gestallt, ob et net kéint sënn-
voll sinn, d’Gesetzer op Lëtzebuergesch ze iwwerset-
zen.
Une voix | Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Vläicht géif dann och 
d’Regierung de Code pénal mol verstoen …
M. Sven Clement (Piraten) | Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk) | … an och d’ADR. Mee 
nieft deem Witz op der Säit ass mäin Haaptproblem 
heimadder: Et ass reng Symbolpolitick! Et geet guer 
net ëm d’Lëtzebuerger Sprooch. Et geet guer net 
drëm, datt d’Leit, déi hei sinn, méi – anescht – solle 
matenee schwätzen. Et ass reng Symbolpolitick. An 
do muss ech Iech soen, dat fannen ech awer schued 

par rapport zu all deem, wat awer bis elo och scho 
gesot a gemaach ginn ass an der Promotioun vun 
der Lëtzebuerger Sprooch an an der Promotioun vun 
der Lëtzebuerger Sprooch als Instrument vun engem 
interkulturellen Zesummeliewen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Soss gesinn ech elo am Sall keng aner Wuertmel-
dung. Här Keup, Dir kënnt elo fir d’lescht d’Wuert do-
zou huelen.
M. Fred Keup (ADR) | Ganz kuerz just.
M. Claude Wiseler, Président | Ganz kuerz.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, ech wollt nach eng Kéier 
drop opmierksam maachen, well dat hei awer elo e 
Punkt ass, wouriwwer driwwer geschwat ginn ass. 
Also, hei geet et jo ganz kloer an der Motioun drëm, 
fir net déi Iwwersetzungsflicht anzeféieren, mee de 
Statutt, deen d’Irescht 2007 hat. Effektiv hu si elo 
säit 2022 eng Ännerung an elo gëtt alles iwwersat, 
an dat ass net dat, wat mir wëllen, mat deenen 140 
Mil liounen an esou. Hei ass dat, wat 2007 gemaach 
ginn ass fir d’Irescht, wat mer hei wëlle fir d’Lëtze-
buergescht, an net dat, wat 2022 bäikomm ass.
(Interruption par M. Sven Clement)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Elo stëmme mer iwwert d’Motioun 1 vum Här Fred 
Keup of. An ech ginn dovunner aus, datt de Vote élec-
tronique gefrot ass.
Vote sur la motion 1
An da lancéiere mer de Vott. De Quorum ass erreecht. 
D’Procuratiounen. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 5 Jo-Stëmmen, 47 Nee-Stëm-
men a 7 Abstentiounen. D’Motioun 1 ass also mat 47 
Nee-Stëmme géint 5 Jo-Stëmmen a 7 Abstentiounen 
ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par  
Mme Diane Adehm), Mme Nathalie Morgenthaler,  
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler,  
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Marc Spautz) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen (par M. Gusty Graas), 
Patrick Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara Agostino) 
et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding (par M. Yves 
Cruchten), Liz Braz, Francine Closener (par M. Dan 
Biancalana), M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt,  
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. François Bausch, Meris Sehovic (par 
M. François Bausch), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori.
Motion 2
An da komme mer zur zweeter Motioun, och vum 
Här Keup. Här Keup, wëllt Der nach e puer Wuert do-
riwwer soen?
M. Fred Keup (ADR) | Jo. Ech géif och nach hei e 
puer Wierder soen. Ech hat virdrun ugedeit, et geet 
jo hei drëms, d’Lëtzebuerger Sprooch méi visibel ze 
maachen am ëffentleche Raum. Dat ass eppes, wat 
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kengem Mënsch géif schueden. Dat géif och net 
d’Méi sproochegkeet a Fro stellen. Et ass einfach, 
dass een zum Beispill higeet an do, wou een e fran-
séischen Numm huet vun iergendenger Instanz oder 
vun enger Strooss, dass een e lëtzebuergeschen zum 
Beispill géif derbäimaachen.
Verschidde Gemenge maachen dat zum Beispill. Op 
anere Plaze gëtt et och gemaach, mee am grousse 
Ganzen awer recht wéineg. An duerfir gesäit een 
d’Lëtzebuerger Sprooch eigentlech net genuch. An ech 
mengen, dass dat schued ass, engersäits fir d’Lëtze-
buerger selwer, anerersäits fir déi Leit, déi wëlle Lëtze-
buergesch léieren an och nach, ech mengen, fir déi 
Leit, déi op Lëtzebuerg kommen, zum Beispill als Tou-
risten, well se eigentlech net vill Kontakt hu mat der 
Sprooch vum Land.
Déi Saachen, déi hei drastinn an dëser Motioun, hunn 
ech hei aus dëser Broschür vun der Actioun Lëtze-
buergesch.
(M. Fred Keup montre une documentation.)
Déi hate Froe gestallt un déi verschidde Parteie 
virun de Walen, „D’Äntwerte vun de Parteien a Wal-
Lëschten op eis 6 Froen“, a bei der Fro Nummero dräi 
„Méi Lëtzebuergesch am ëffentleche Raum“ op der 
Säit Nummero sechs, a mir hu genau dee Wuertlaut 
iwwerholl, do huet deemools d’DP gesot, jo, si géifen 
dat maachen. D’CSV huet gesot, jo, si géifen dat maa-
chen. déi gréng hu gesot, jo, si géifen et maachen. An 
d’Piratepartei och. An déi Lénk hunn net geäntwert. 
An d’LSAP huet deemools Nee gesot.
Ech géif Iech bieden, hei einfach konsequent ze sinn 
an dat, wat Der vertrueden hutt virun de Walen, och 
no de Walen ze vertrieden. Ech mengen, dat hëlleft 
eis, d’Politick dobausse méi glaubhaft ze maachen. 
Wann Der dat net maacht, ech mengen, dann huet 
dat Ganzt ëmmer eng relativ negativ Konsonanz do-
baussen. Net nëmme bei de Leit vun der Actioun 
Lëtzebuergesch, mee allgemeng bei de Leit, mengen 
ech, wier et wichteg, dass ee seng Verspriechen, déi 
ee virun de Wale mécht, och hält an dann derzou 
steet. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Ginn et dozou Wuertmeldungen? Ech hunn d’Ma-
damm Tanson, den Här Bauler, den Här Baum. An da 
fänke mer mat der Madamm Tanson un an den Här 
Polidori duerno. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo. Esou eng Motioun 
ass jo net just dann de leschten Tiret. Dat ass jo de 
ganzen Text an ech huelen un, Dir hutt dat och vläicht 
e bësse bewosst gemaach. Mam leschten Tiret hu mer 
iwwerhaapt kee Problem. Et sief nach derbäi bemierkt, 
dass dat – an Dir hutt et jo selwer och scho gesot – och 
schonn zu engem groussen Deel gemaach gëtt. Mee 
et kann ee sech ëmmer fir eng méi grouss Visibilitéit 
asetzen.
Woumat ech awer e Problem hunn, dat ass mat deem, 
wat virdru steet: „ass sech bewosst, datt“, an do 
komme mer dann erëm bei dee Grondtenor, „et am 
ëffentleche Raum ëmmer nach eng Predominanz vum 
Franséische géintiwwer dem Lëtzebuergesche gëtt“. 
Franséisch ass eng vun eise Sproochen hei am Land. 
Also gesinn ech kee Problem dermat, wann déi fran-
séisch Sprooch am ëffentleche Raum ass. An da kommt 
Der mat Beispiller: „wat een u Begrëffer wéi ‚Maison 
relais’“, entschëllegt, mir hunn immens vill privat 
Maison-relaisen, „amplaz ‚Kannerhaus’ oder ‚Kanner-
nascht’ oder ‚Stade de Luxembourg’ (amplaz ‚Stadion 
vu Lëtzebuerg’) erkennt“.
Wou mir der Meenung sinn, dass et richteg ass, dat 
ass fir ze soen, et soll ee sech fir méi eng grouss Visi-
bilitéit am ëffentleche Raum asetzen. Mee dat, wat 

do virdru steet, do hu mer e Problem domadder, mat 
deem Ënnertoun, deen an deem Tiret ass. An duerfir 
kënne mer dat esou, wéi et elo hei steet, net mat-
droen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Tanson. Dann ass et um Här Bauler.
M. André Bauler (DP) | Jo. Merci, Här President. Ech 
wëll dorop opmierksam maachen, datt hei an dësem 
Kontext schonn, wat d’Sprooch ugeet, dat wësse mer 
alleguer, zënter Joren eng ganz Rei Ustrengunge 
gemaach gi sinn. Ech denken do un d’Schëlder vu 
Stroossennimm. Rezent sinn eng ganz Rei Gemen-
gen, déi am Fong geholl just op hiren Dierfer d’Haiser 
nummerotéiert haten, déi emol iwwerhaapt verschid-
dene Stroossen en Numm ginn hunn. Déi hunn na-
tierlech e Lëtzebuerger Numm gebraucht.
Wann een an d’Éislek doropper fiert – ech hunn 
nach gëschter extra gekuckt am Kontext vun dëser 
Debatt –, da gesäit een natierlech e Panno, dee mir 
perséinlech net schrecklech gefält, deen och vläicht 
net op der richteger Plaz steet. E kéint bësse méi erop 
stoen nach, mee do steet awer „Éislek“ drop. Also dat 
ass dat éischt Wuert, wat ee gesäit.
(Interruptions)
Also e Lëtzebuerger Wuert, souwäit ech richteg infor-
méiert sinn.
Une voix | Steet dat Schëld zu Walfer?
M. André Bauler (DP) | Et gëtt och eng Rei ëffent-
lech Plazen, touristesch Pannoen an esou weider, déi 
no engem Lëtzebuerger oder no engem Lëtzebuerger 
Numm benannt sinn. Bref, et ass hei, wann een déi 
Motioun hei liest, huet een d’Impressioun, datt awer 
d’ADR hei offen Dieren arennt. Et ass wierklech de 
Wëlle vun der Regierung, fir an dësem Beräich aktiv 
ze sinn, aktiv ze bleiwen, weider Efforten ze maachen.
Jo, ech denken ... „Maison relais“, huet elo hei d’Spe-
zialistin nieft mer gesot, kann een net automatesch 
iwwersetze mat Kannerhaus. Do géif et en Ënner-
scheed ginn. Ech muss och soen, vill Lëtzebuerger soe 
„Maison-relaisen“. Dat ass scho bal e Lëtzebuerger 
Wuert ginn duerch dee Sproochgebrauch, deen et 
initialement hat. Jo. An och déi privat Veräiner, zum 
Beispill, déi annoncéieren all hir Aktivitéiten op der 
Strooss, am ëffentleche Raum, op Lëtzebuergesch, 
ob dat Nuetsmaart, Huesebal oder Zipperleinsbal 
heescht.
(Hilarité)
Bref, jiddweree gëtt sech do Méi an ech denken, d’Re-
gierung ass um gudde Wee, an dofir ass dës Motioun 
an eisen Aen, et soll een net soe „superfetatoire“, 
mee iwwerflësseg. Merci.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
Dann ass et um Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Den Här Keup huet ganz zu Recht drop opmierksam 
gemaach, datt mir och der Actioun Lëtzebuergesch 
am Walkampf gesot hunn, datt mer dat doten, an där 
Absoluttheet, datt mer do keng Äntwert dorobber 
ginn, keng positiv Äntwert. Mir hunn awer gesot, datt 
mer, evidenterweis, net grondsätzlech dergéint sinn, 
d’Lëtzebuerger Sprooch am ëffentleche Raum weider 
ze promouvéieren, mee mir plädéiere fir e pragma-
teschen Ëmgang domadder.
Et muss een also vu Fall zu Fall kucken an dat ass och, 
mengen ech, dat, wat an dësem Fall hei misst Sënn 
maachen.
Muss ee wierklech all Maison relais elo en aneren 
Numm ginn, deen immens kënschtlech kléngt an dee 

fir d’Lëtzebuerger och ganz kënschtlech kléngt, well 
effektiv „Maison relais“ einfach e lëtzebuergesche 
Begrëff ginn ass, an dat soll een, mengen ech, net 
vergiessen.
Awer den Haaptproblem ass wierklech den Tiret, wat 
den ëffentleche Raum ugeet, an datt et do eng Pre-
dominanz sollt ginn. Dat heescht, do gëtt erëm deen 
Discours geschüürt vun enger Hierarchiséierung vun 
deenen enge géint déi aner, vun engem Kulturkampf, 
an domadder di mir eis awer nu wierklech ganz 
schwéier a wäerten duerfir dat hei net matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Den Här Polidori huet nach d’Wuert gefrot.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. Och 
mir gesinn hei net direkt déi Predominanz op Fran-
séisch, dat heescht am Fong wierklech, deen Tiret, 
esou wéi en hei steet, kënne mer esou net matdroen. 
Och Begrëffer wéi „Maison relais“ … „Maison relais“ 
ass laut lod.lu Lëtzebuergesch, dat heescht, och dat 
ass kee Wuert, dat mer elo missten anescht deefen.
Natierlech hu mer awer och ganz kloer gesot – an dat 
hutt Der och gesot, Här Keup –, dass mer eis fir weider 
Efforten am Lëtzebuergeschen och staarkmaachen, 
wéi zum Beispill d’Begréissung op der Grenz. Bon, ech 
kann elo soen, allkéiers, wann ech op alle Fall um Flug-
hafe sinn an ech gi laanscht den Douanier, da ginn ech 
ëmmer nach op Lëtzebuergesch begréisst!
Op alle Fall, esou wéi den zweeten Tiret am Moment 
hei steet, kënne mer en esou net matdroen an deem-
entspriechend wäerte mer eis och bei dëser Motioun 
enthalen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Ech gesinn, et ass keng aner Wuertmeldung do. 
Da komme mer zum Ofstëmmen iwwert dës Motioun, 
also d’Motioun Nummer 2 vun dem Här Fred Keup. 
Vote sur la motion 2
An ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
D’Procuratiounen. An de Vott ass ofgeschloss. 
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 5 Stëmmen, Nee: 52 
Stëmmen, an Abstentioun: 3 Stëmmen. Dës Motioun 
ass also ofgeleent mat 52 Nee-Stëmme géint 5 Jo-
Stëmmen an 3 Abstentiounen.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par  
M. Laurent Mosar), Mmes Octavie Modert (par Mme Diane 
Adehm), Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc 
Spautz, Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert,  
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen (par M. Gusty Graas), 
Patrick Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. André Bauler) et  
M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding (par M. Yves 
Cruchten), Liz Braz, Francine Closener (par M. Dan 
Biancalana), M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt,  
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic (par M. François 
Bausch), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
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Se sont abstenus : MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben 
Polidori.
Motion 3
An da komme mer zur leschter Motioun zu dësem Su-
jet. Dat ass d’Motioun 3, déi deposéiert ginn ass vum 
Här André Bauler. Här Bauler, wëllt Dir nach zwee 
Wuert dozou soen? Da kritt Dir d’Wuert.
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Ech 
mengen, déi ass esou kloer formuléiert, datt een alles 
versteet, an domat ass och alles gesot.
(Hilarité)
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ma très bien, Här 
Bauler. Sinn nach aner Wuertmeldungen? Här Keup?
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Ech 
mengen et ass ganz kloer, dass mir als ADR all Mo-
tioun an all Initiativ, déi iergendwéi d’Lëtzebuerger 
Sprooch no vir bréngt, och ënnerstëtze wäerten. An 
da wäerte mer och déi Motioun hei ënnerstëtzen, 
och wa se eis natierlech a verschiddene Beräicher elo 
 vläicht net konkreet genuch ass, respektiv net wäit 
genuch geet.
Ech géif nach vläicht soen: Hei steet zum Schluss an 
den Invitten, datt virun allem duerch d’Ausschaffe 
vun digitalen Outilen op Lëtzebuergesch soll och 
eppes gemaach ginn. Jo, dat ass ëmmer schéin. Ech 
mengen, et ass och wichteg, all déi Saachen, dat wat 
digital ass. Mee ech mengen, dass mer och musse ku-
cken, fir dobaussen …, datt mer am ëffentleche Raum 
d’Realitéit dobaussen, wat dobausse geschwat gëtt, 
wat dobausse benotzt gëtt, net dierfen aus den Ae 
verléiere bei all deem Digitalen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup.
Kënne mer iwwer dës Motioun à main levée ofstëm-
men?
(Assentiment)
Dat ass en Assentiment.
Vote sur la motion 3
Da froen ech: Wien ass mat dëser Motioun aversta-
nen?
An d’Géigeprouf: Ass een, deen dergéint ass?
Ass een, dee sech enthält?
Dann ass dës Motioun à l’unanimité ugeholl.

11. 8287 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 17 mars 2004 
relative au mandat d’arrêt européen et 
aux procédures de remise entre États 
membres de l’Union européenne

Da komme mer zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour vun haut de Mëtten, an dat ass de Projet de 
loi 8287 iwwert den europäeschen Haftbefeel an 
d’Ausliwwerprozeduren tëscht den EU-Member-
staaten.
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht an 
deemno follgendermoossen opgedeelt: De Rapporter 
huet zéng Minutten, all Fraktioun an all Sensibilitéit 
huet fënnef Minutten an duerno huet d’Regierung 
zéng Minutten. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Alex Donnersbach, d’Madamm Simone Beissel, 
den Här Dan Biancalana, den Här Fernand Kartheiser, 
d’Madamm Sam Tanson an den Här Sven Clement. 
D’Wuert huet elo de Rapporter vum Projet de loi, den 
honorabelen Här Charel Weiler. Här Weiler, Dir hutt 
d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Justice
M. Charel Weiler (CSV), rapporteur | Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer als 
Rapporter vun dësem Projet de loi eng kuerz Zesum-
mefaassung zum Text ze maachen.
Déi vireg Justizministesch Sam Tanson huet dëse Pro-
jet de loi zur Ännerung vum Gesetz vum 17. Mäerz 
2004 bezüglech dem europäeschen Haftbefeel an de 
Prozeduren zur Ausliwwerung tëscht den EU-Mem-
berstaaten den 28. Juli 2023 deposéiert. Den 21. 
Dezember 2023 huet d’Justizkommissioun de Projet 
analyséiert an ech sinn zum Rapporter bestëmmt 
ginn. De Parquet huet säin Avis den 22. August 2023 
ofginn an de Staatsrot huet de Projet de 26. Sep-
tember 2023 aviséiert. Béid Autoritéiten hate keng 
 Umierkungen zum Fong vum Text, soudass de Rap-
port de 25. Januar 2024 vun der Kommissioun uge-
holl konnt ginn.
Wat elo de Fong vum Projet de loi ugeet: D’EU-Kom-
missioun huet am Mee 2022 d’Regierung opge-
fuerdert, Explikatiounen ze ginn hisiichtlech enger 
net korrekter Ëmsetzung an nationaalt Recht vu ver-
schiddene Bestëmmunge vun enger Décision-cadre 
vum Conseil. Et gouf do bemängelt, dass Lëtzebuerg 
verschidden Artikele vun där Décision-cadre net kor-
rekt transposéiert hätt. D’Regierung huet doropshin 
am Juni 2022 verschidden Explikatiounen an enger 
schrëftlecher Stellungnam der Kommissioun weider-
gereecht.
An engem Avis motivé vum 1. Juni 2023 huet d’Kom-
missioun du schlussendlech festgehalen, dass d’Be-
stëmmunge vun der Décision-cadre bezüglech dem 
Delai, fir eng Decisioun ze huelen iwwert d’Voll - 
s treckung vun engem europäeschen Haftbefeel, deen 
u Lëtzebuerg adresséiert ginn ass, net prezis genuch 
bezéiungsweis net korrekt transposéiert gi sinn.
A fir dem Avis motivé vun der Kommissioun Rech-
nung ze droen, gëtt elo en neien Alinea 2 am Artikel 
12 an d’Gesetz vum 17. Mäerz 2004 bäigesat. Mat 
dësem Alinea gëtt an eisem nationalen Text elo fest-
gehalen, dass a bestëmmte Fäll den Delai fir eng De-
cisioun zur Ausliwwerung vun enger Persoun, deen 
actuellement bei 20 Deeg läit, ëm 30 Deeg verlängert 
ka ginn. Den neien Alinea gesäit dann och vir, dass de 
Ministère public déi zoustänneg Autoritéiten aus dem 
Memberstaat, deen den Haftbefeel ausgestallt huet, 
iwwert d’Grënn vun där Verlängerung informéiere 
muss.
Mat dësem Text an dem neien Alinea ginn u sech 
d’Non-conformitéiten, déi vun der Kommissioun fest - 
gestallt gi sinn, behuewen. Et ass elo keng riseg 
Änne rung, mee awer eng, déi néideg ass an déi de 
Rechtsstaat souwéi d’Droits de la défense och stäerkt.
Här President, wann Der erlaabt, géif ech direkt nach 
zwee Wierder am Numm vun der CSV-Fraktioun soen: 
Mir sinn der Meenung, dass dës Modifikatioun a Pre-
zisioun an eisem nationalen Text richteg a wichteg 
ass, notamment fir eis konform mat dem europä-
eschen Text ze setzen, wat den europäeschen Haft-
befeel ugeet. Mir sinn der Meenung, datt effikass a 
virun allem prezis festgeluecht Prozeduren onerläss-
lech sinn am Kampf géint déi grenziwwerschreidend 
Kriminalitéit an Europa.
Deemno ginn ech heimadder den Accord vun der 
CSV-Fraktioun. A merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Rap-
porter villmools Merci fir säi mëndlechen a fir säi 
schrëftleche Rapport.
Ech stelle fest, datt d’CSV-Fraktioun och schonn hiren 
Accord ginn huet. Da kann ech den Här Donnersbach 

vun der Riednerlëscht hei sträichen. An da wär déi 
nächst Riednerin oder déi éischt Riednerin d’Ma-
damm Simone Beissel. Madamm Beissel, et ass un 
Iech.
Discussion générale
Mme Simone Beissel (DP) | Merci, Här President. 
Kolleeginnen a Kolleegen, de Mandat d’arrêt européen 
ass en extreem wichtegt Instrument, net nëmmen an 
der EU-interner, mee och an der grenziwwerschrei-
dender Bekämpfung vun der Kriminalitéit – an dat 
zesumme mat Europol oder ënnert der Egide vun 
Europol.
Mir hunn oppe Grenzen. An oppe Grenzen, dat 
bréngt mat sech, dass e ganze Koup gesicht a sou-
guer deelweis verurteelt Krimineller, fir den „Home-
land“-juristeschen Instanzen ze entkommen, sech an 
engem aneren EU-Land verstoppen.
Dofir kënnt dann direkt d’Fro op: Firwat ass et esou 
wichteg, dass et schnell geet? Dat heescht, d’Vitess 
ass an där ganzer Prozedur hei – déi u sech zwee Vo-
leten huet: dat eent ass den Haftbefeel an dat anert 
ass d’Extraditioun – spillt eng signifikativ Roll a mécht 
d’Saachen och dofir net méi einfach. Well wann et 
net schnell geet, wann eng „Zilpersoun“, wéi een dat 
nennt, bis lokaliséiert ass, dann ass ëmmer de Risiko, 
dass, wann d’Autoritéite kommen, si sech duerch 
d’Bascht gemaach huet.
Mir hunn hei u sech zwou Saachen oder souguer dräi 
Saachen, déi openeeprallen.
Déi eng Säit – an dofir ass et signifikativ schwiereg, fir 
dee Mandat d’arrêt européen gutt ze iwwersetzen –: 
Op där enger Säit hutt Der d’Contrainte vun der Vi-
tess, déi ech Iech elo grad erkläert hunn. Op där ane-
rer Säit hutt Der zwou oder eng duebel Contrainte.
Éischtens ass et eng Saach vu Sécurité juridique. 
Wann eng Ufro kënnt vum Homeland fir eeben en 
europäeschen Haftbefeel mat enger Extraditioun, da 
mussen d’national Autoritéiten, spréch haaptsächlech 
emol de Ministère public, dat heescht de Parquet, 
akribesch préiwen, ob dat Mandat regulär a valid ass. 
Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet ass, dass doniewent mussen Droits de la 
défense garantéiert ginn. Dat heescht, d’Zilpersoun 
muss d’Recht hunn, fir sech en Affekot ze procuréie-
ren. Ganz oft, deemno, ëm wien et geet, muss eng 
Assistance juridique garantéiert sinn. Oft brauch een 
Interpreten, well d’Leit musse sech awer kënnen an 
hirer Sprooch bedéngt fillen.
Dat alles bréngt mat sech, dass wierklech Schwiereg-
keet ass an Drock – haaptsächlech Zäitdrock. An der 
Praxis ass et nämlech esou: Ganz oft kommen déi 
Demandë vun deene Mandats d’arrêt européens am 
spéiden Nomëtten oder souguer owes un. Da gëtt 
direkt d’Mobilisation générale gemaach: De Parquet 
mobiliséiert seng Leit, den Instruktiounsriichter muss 
mobiliséiert ginn, d’Chambre du Conseil muss zesum-
megeruff ginn, well deemno wéi kommen direkt De-
mandes de mise en liberté provisoire oder et komme 
Recourse géint Decisiounen, well dat ass eng Saach 
vu Rechtsfräiheet vun alleguerten de concernéierte 
Persounen.
An all Mënsch, deen domat ze doen huet, dee seet 
och: „Oh là là, deen Delai vun 20 Deeg, dee mer 
hunn, dee geet hannen a vir net duer.“ Also, et ass 
wierklech décke Stress.
Dofir ass et extreem wichteg, dass deen Delai elo ver-
längert gëtt. Dat heescht, bei déi 20 Deeg kommen 
der elo 30 derbäi, well et ass net nëmmen eng Saach 
vu Rechtssécherheet, et ass och eng Saach vun der 
Reputatioun a vun der Seriositéit vum Lëtzebuerger 
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System, vun eisem Ministère public, well mir mussen 
no bausse jo ëmmer Rechenschaft ofginn. Soubal 
iergendee Problem ass oder soubal en Delai ugefrot 
ginn ass, muss d’Homelandautorité direkt informéiert 
ginn, firwat dann e Problem ass a firwat den Delai net 
kann agehal ginn. An dat muss alles, Fall fir Fall, vum 
Parquet ganz genau gepréift ginn, dass dat seriö ass 
an, wéi gesot, dass och déi Persoun hir néideg Rech-
ter ka bewaren.
Dofir, an deem ganze Kontext hei ass et elo wich-
teg, dass mer hei deen Ajout maachen: vun 20 op 50 
Deeg. Dat ass am Interessi vun der Rechtssécherheet, 
et ass awer och am Interessi, fir viru matzehëllefen, fir 
international Kriminalitéit an och EU-Kriminalitéit ze 
bekämpfen. Mir sinn do op der Lëscht vun dem Terro-
rismus, der Cyberkriminalitéit an der klassescher Kri-
minalitéit ganz héich.
Mir maachen do mat a mir hunn de Moment eng gutt 
Reputatioun. An dat hei, dat hëlleft eis, fir dass mer 
nach besser dostinn. Aus all deenen Ursaachen – mir 
hunn dat all gepréift – fanne mer dat als DP terribel 
positiv an dofir ginn ech mat grousser Freed den Ac-
cord vun der DP-Fraktioun. Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Beissel. An dann ass d’Wuert fir den nächsten age-
schriwwene Riedner, den Här Dan Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. Ech 
wëll virop bekräftegen, dass mer als LSAP deen heite 
Gesetzesprojet matdroen, well mer op enger net kor-
rekter Transpositioun ware vun der Kaderdecisioun fir 
den europäeschen Haftbefeel. Mir droen hei dëser Ver-
längerung absolutt Rechnung. Nieft deenen 20 Deeg 
kënne mer mat deenen 30 zousätzlechen Deeg – also 
50 Deeg – effektiv sécherstellen, dass eis Justiz bei der 
Ausliwwerung en bonne et due forme dat exekutéiere 
kann, a sou dann och natierlech d’Rechter, souwéi 
d’Prozedurrechter – well, ech mengen, hei geet et och 
ëm d’Rechtsstaatlechkeet an och ëm d’Droits de la dé-
fense –, sou wäit wéi méiglech respektéiert ginn.
An dofir ginn ech dann och den Accord hei vun der 
LSAP-Fraktioun. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana. 
Deen nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, et ass un Iech.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, Här President, 
villmools Merci. Ech wollt soen, datt mer als ADR 
mam Contenu hei vun dësem Gesetz, wéi den Här 
Rapporteur et beschriwwen huet, wéi och d’Ma-
damm Beissel et an engem Exposé hei beschriwwen 
huet, kee Problem hunn. Mee ech wollt awer zu der 
Prozedur hei eppes soen, wéi eis Relatioune mat der 
Europäescher Kommissioun an dësem Dossier sinn.
Mir hunn hei eng Décision-cadre. Eng Décision-cadre 
war en Instrument vun dem JAI – vum Conseil Justice 
et affaires intérieures, wéi dat am Fachjargon heescht – 
virum Traité de Lisbonne. Et ass also en Instrument, wat 
et an där Form net méi gëtt. An et ass awer, wat den In-
halt ugeet, u sech den Equivalent vun enger Direktiv ge-
wiescht. D’Décision-cadre huet de Memberstaaten den 
Optrag ginn, fir europäescht Recht ëmzesetzen, wéi déi 
national Parlamenter et fir richteg fannen, mat engem 
gewëssenen Degré de liberté, fir dat an déi national 
Rechtsuerdnungen anzefügen. An dat huet Lëtzebuerg 
och gemaach.
Wat interessant ass, ass de Kalenner. 2002 gouf déi 
Décision-cadre hei geholl. 2002! 2004 gouf et dunn 
hei e Gesetz iwwert de Mandat d’arrêt européen. 
Dat ass also relativ séier gemaach ginn, déi Transpo-
sitioun a Lëtzebuerger Recht. An dunn ass 2022 den 
Avis motivé komm oder eng Mise en demeure vun 

der Europäescher Kommissioun – 2022, 20 Joer no 
där Décision-cadre! An do kann ee sech jo awer Froe 
stellen. Et kann ee sech éischtens d’Fro stellen: Fir-
wat war et 20 Joer laang gutt? Da kann ee sech d’Fro 
stellen: Ass dann d’Kommissioun iwwerhaapt nach 
verflicht? Well mir hate jo och gesinn an engem ane-
ren Dossier – d’Madamm Minister erënnert sech –, 
datt eigentlech d’Tendenz vun der Kommissioun ass, 
fir Länner ëmmer méi eigentlech un eng eenzeg 
textuell Ëmsetzung vun europäeschem Recht festze-
maachen, an datt se ëmmer méi op reglementaresch 
Basis geet amplaz op Basis vun enger Direktiv oder 
wéi hei vun enger Ëmsetzung vun enger Décision- 
cadre mat enger gewëssener Latitude d’interpréta-
tion, déi dem Memberstaat iwwerlooss ass.
An hei steet och am Rapport, datt d’Europäesch Kom-
missioun eis gefrot huet, eng méi literal Ëmsetzung 
ze maache vun deem Text. Et ass also praktesch eng 
méi staark Emprise vun der Europäescher Kommis-
sioun géintiwwer de Memberlänner, a Mëssuech-
tung eigentlech vun där ursprünglecher Absicht, wat 
eng Décision-cadre respektiv eng Direktiv soll sinn. 
Ëmmer méi Reglement, ëmmer méi uniform, ëmmer 
méi strikt, well d’Europäesch Kommissioun de Mem-
berstaate manner Fräiheet wëll ginn, an dat hei an 
dësem Fall 20 Joer – 20 Joer! –, nodeem déi Décision-
cadre ugeholl gouf!
Wéi gesot, mir hu kee Problem mam Contenu. D’Ma - 
damm Beissel an och den Här Rapporteur hu 
 be schriwwen, wat de Sënn ass vun deem Ganzen. Do-
madder hu mer kee Problem. Mee och wat d’Qualitéit 
vun der Ëmsetzung ugeet, déi Lëtzebuerg scho ge-
maach hat, gëtt et jo och verschidde Vuen. Mir hu jo 
gelies, datt am Justizministère absolutt och déi Mee-
nung vertruede gouf, datt déi Ëmsetzung, déi Lëtze-
buerg deemools gemaach hat no beschtem Wëssen a 
Gewëssen, konform gewiescht wär.
Also, et ass eng Form vum Ëmgang vun der Kommis-
sioun mat de Memberstaaten, déi awer eng Rei vu 
Froen opwerft par rapport zu den Delaien, par rap-
port zu de Contenuen. Mee wéi gesot, mir sinn all 
der Meenung, datt eng zäitno Ëmsetzung vun engem 
Mandat d’arrêt européen hire Sënn huet an dofir 
 wäert och d’ADR dat hei matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Dann ass et un der Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, also ech ginn am 
Fong just den Accord vun deene Gréngen zu dësem 
Text. Merci, Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | An ech ka mech der 
Madamm Tanson uschléissen an den Accord vun de 
Piraten ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Très bien.
Dann ass et elo un der Regierung. Madamm Justizmi-
nistesch.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. Ech géif als Alleréischt dem 
Rapporter Merci soe fir säi ganz ausgibege Rapport 
an och deene Riedner duerno, déi d’Problematik 
 erkläert hunn. Ech mengen, et ass evident, datt mer 
doduerjer, datt mer deen Alinea hei bäisetzen, deen 
Artikel ofänneren, d’Rechter stäerken. Et gëtt eis no-
tamment d’Méiglechkeet, éier mer e Mandat d’arrêt 

européen exekutéieren, ze kucken, wéi d’Conditions 
de détention an deem Land sinn. An ech mengen, 
datt dat nëmme ka positiv sinn. An deem Sënn géif 
ech Merci soe fir déi grouss Ënnerstëtzung. An deem 
Sënn kënne mer déi Procédure d’infraction op en Enn 
bréngen, an dat ass wichteg. An ech mengen, datt 
d’Rechter vun de Bierger nëmme gestäerkt ginn do-
duerch.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch. Dann ass d’Diskussioun domat ofgeschloss.
An da komme mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8287. Den Text steet am Document parlemen-
taire 82873.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8287 et dispense 
du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Votes par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
A mir hunn 59 Jo-Stëmmen, keng Nee-Stëmm a keng 
Abstentioun. An domat ass de Projet de loi mat 59 Jo-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par  
Mme Diane Adehm), Mme Nathalie Morgenthaler,  
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler,  
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Marc Spautz) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen (par M. Gusty Graas), 
Patrick Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara Agostino) 
et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding (par M. Yves 
Cruchten), Liz Braz, Francine Closener (par M. Dan 
Biancalana), M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt (par 
Mme Liz Braz), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup,  
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic (par M. François 
Bausch), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

12. 8316 – Projet de loi portant modifi-
cation du Code pénal en vue de la trans-
position de la directive 2013/40/UE du 
Parlement et du Conseil du 12 août 2013 
relative aux attaques visant les systèmes 
d’information et remplaçant la décision-
cadre 2005/222/JAI du Conseil

Mir kommen elo zum Projet de loi 8316, der Ëmset-
zung vun enger EU-Direktiv iwwert de Schutz vun den 
Informatiounssystemer. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht an deemno follgendermoossen 
opgedeelt: De Rapporteur huet zéng Minutten, déi 
jeeweileg Fraktiounen a Sensibilitéiten hunn allkéiers 
fënnef Minutten an d’Regierung huet zéng Minutten. 
Et hu sech schonn ageschriwwen: d’Madamm Carole 
Hartmann, den Här Dan Biancalana, den Här Fernand 
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Kartheiser, d’Madamm Sam Tanson an den Här Sven 
Clement. An d’Wuert huet elo de Rapporter vum Pro-
jet de loi, den honorabelen Här Alex Donnersbach. 
Här Donnersbach, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice
M. Alex Donnersbach (CSV), rapporteur | Här Presi-
dent, also zéng Minutte wäerten et net ginn. Am 
Projet de loi 8316 geet et dorëms, den Artikel 509-4 
am Code pénal mat engem Saz ze ergänzen, fir Lëtze-
buerg konform ze setze mat enger Direktiv betreffend 
Attacke géint informatesch Systemer vun der Europä-
escher Unioun, déi aus dem Joer 2013 kënnt.
De Cas ass e bëssen änlech wéi bei dem Projet de 
loi, dee mer elo grad haten. Déi Direktiv ass duerch e 
Gesetz vum 18. Juli 2014 an d’nationaalt Recht trans-
poséiert ginn. Ma wéi bei dem Projet de loi virdrun 
ass bei der Analys vun der Europäescher Kommis-
sioun opgefall, datt Lëtzebuerg dës Direktiv net ganz 
richteg ëmgesat huet. Dowéinst huet d’Europäesch 
Kommissioun recommandéiert, eng Dispositioun 
auszeschaffen, fir eis konform ze setzen a fir eng 
méi literal Ëmsetzung an d’Gesetz, an de Code pénal 
 anzeschreiwen.
An deem Sënn huet déi eeëmoleg Justizministesch 
Sam Tanson den 28. September 2023 dëse Projet de 
loi an der Chamber deposéiert. Den Avis vum Staats-
rot datéiert vum 24. Oktober an d’Justizkommissioun 
huet an hirer Sëtzung vum 25. Januar 2024 de Rap-
port ugeholl.
Konkreet geet et bei dësem Projet dorëm, e Paragraf 
bei den Artikel 509-4 derbäizesetzen, fir eng Circons-
tance aggravante anzeféiere fir den Auteur vun enger 
Attack op d’Integritéit vun engem Informatiounssys-
tem oder op d’Integritéit vun Donnéeën, esou wéi se 
an den Artikele 509-1 bis 509-3 definéiert sinn.
Déi Circonstance aggravante besteet aus zwee ver-
schiddenen Elementer. Dat ass engersäits, wann et 
eng Attack géint eng kritesch Infrastruktur ass, oder 
wann et eng Attack ass, déi e Préjudice grave verur-
saacht huet. An deem Fall geet dann d’Prisongsstrof 
vun aktuell zwee respektiv dräi Joer op maximal fën-
nef Joer erop an d’Geldstrof, déi ufält, geet vu ma-
ximal 12.500 Euro respektiv 25.000 Euro aktuell op 
30.000 Euro erop.
De Staatsrot hat keng weider Observatioune bei 
 dësem Projet de loi ze formuléieren, ausser enger Re-
mark iwwert den Intitulé vum Gesetzesprojet selwer, 
an deen huet d’Justizkommissioun iwwerholl.
Domat ass mäi Rapport op en Enn komm an am 
Numm vun der – an ech huelen déi aner Kap – CSV-
Fraktioun ginn ech d’Zoustëmmung fir dëse Projet. 
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Rap-
porter villmools Merci fir säi schrëftlechen a säi mënd - 
leche Rapport.
An déi éischt ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm 
Carole Hartmann.
Discussion générale
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Et war ganz komplett, duerfir ginn ech den Accord 
vun der DP-Fraktioun.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Den Här Dan Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
Ech ginn den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
M. Claude Wiseler, Président | Här Kartheiser, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR) | Villmools merci, Här 
President. Och hei wéilte mer soen als ADR, datt mer 
mam Contenu vun deem, wat den Här Rapporteur eis 
virgestallt huet, u sech kee Problem hunn. Mee mir 
hu festgestallt, datt d’Regierung an hire Kommuni-
katiounen awer d’Funktioune weiblech benotzt, an 
dofir wollte mer kuerz op déi Problemer agoen, déi 
domadder verbonne sinn, an zwar wéi d’Académie 
française eis et iterativ rappeléiert.
Dir wësst, datt d’Académie française sech 1984, 
2002, 2014 an och 2019 mat der Fro vun der Femini-
séierung vun den Titelen ausernanergesat huet, wéi 
d’Lëtzebuerger Regierung déi gebraucht. An d’Acadé-
mie française huet iterativ gesot: „Elle estime que les 
textes règlementaires doivent respecter strictement 
la règle de neutralité des fonctions. L’usage géné-
rique du masculin est une règle simple à laquelle il 
ne doit pas être dérogé dans les décrets, les instruc-
tions, les arrêtés et les avis de concours. [...] Il en va 
de même pour les grades de la fonction publique, 
distincts de leur détenteur et définis dans un statut, 
et ceux qui sont des désignations honorifiques expri-
mant une distinction de rang ou une dignité.“
2019 huet d’Académie française e Groupe de travail 
gemaach, wou se nach eng Kéier rappeléiert huet, 
datt Funktiounen „indifférente[s] au sexe“ an „im-
personnelle[s]“ sinn. An et gëtt eng Commission gé-
nérale de terminologie et de néologie a Frankräich, 
„[qui] avait insisté sur la distance qui existe entre la 
fonction et l’individu qui l’exerce, et qui tient au carac-
tère abstrait, général, permanent et impersonnel de 
celle-ci – une fonction n’appartient pas à l’intéressé : 
elle définit une charge dont il s’acquitte, un rôle social 
qu’il assume, une mission qu’il accomplit. On n’est 
pas sa fonction : on l’occupe.“
An d’Académie française seet nach eppes, wat ganz 
wichteg ass, iwwert déi Feminiséierung, wa se soll 
acceptéiert ginn, an dat ass dat hei: „Une application 
systématique et rigide de la féminisation peut consti-
tuer en fait un obstacle à son acceptation par la so-
ciété, faute d’une prise en compte des réserves de 
l’usage à l’égard de certaines innovations. L’usage ne 
s’y est pas trompé, qui hésite à étendre la féminisa-
tion à un certain nombre de fonctions – et c’est égale-
ment en ce domaine que la résistance du corps social 
à toute tentative autoritaire de diriger les évolutions 
de la langue est la plus forte. Aucune contrainte im-
posée au langage ne suffirait à changer les pratiques 
sociales : forcer une évolution linguistique ne permet 
pas d’accélérer une mutation sociale.“ An da seet 
se nach : „Dans les textes juridiques [...] fortement 
 contrainte par l’exigence de cohérence des normes et 
de respect des principes qui fondent nos institutions.“
Mir hate grad eng Diskussioun iwwert d’Sproochen. 
Mir sinn eis eens, datt mer dräi administrativ Sproo-
chen am Land hunn. Franséisch ass eng vun deenen 
dräi administrative Sproochen. D’Académie française 
ass nun emol déi Instanz, déi am meeschten Autoritéit 
huet, fir de Gebrauch vun der franséischer Sprooch 
ze reegelen, ze kommentéieren a virunzeféieren. An 
eis Suerg ass, datt mer sollen, wa mer déi franséisch 
Sprooch benotzen, wat mer jo an de Gesetzestexter 
maachen – eng wonnerschéi Sprooch! –, datt mer eis 
sollen un dat halen, wat d’Académie française eis re-
commandéiert a keng Ideologie an eis Gesetzestexter 
mat erabréngen.
Mir soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Deen nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 

An ech wollt u sech elo kee längeren Discours iwwert 
d’Académie de la langue française halen. Ech erspue-
ren Iech deen dann och haut den Owend an ech ginn 
den Accord vun de Piraten fir dëse Projet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement.
Domadder ass d’Lëscht vun den ageschriwwene Ried-
ner ofgeschloss an elo huet d’Regierung d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. Och hei géif ech dem Rapporter 
Merci soe fir säi ganz detailléierte Rapport an alle Vir-
riedner. Et ass, wéi gesot, och e ganz klenge Projet, 
deen nach vu menger Virgängerin staamt, an deen 
einfach eng méi literal Ëmsetzung vun der Direktiv 
vun 2013 virgesäit. Ech soen Iech Merci an och hei, 
wéi gesot, kënne mer d’Procédure d’infraction dann 
dee Moment ofschléissen. A voilà!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch. An da komme mer elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 8316. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 83162.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8316 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. De Quorum ass erreecht. 
Mir kommen zum Vote par procuration. An de Vott 
ass ofgeschloss.
An dësen Text ass ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, 
Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par  
M. Laurent Mosar), Mmes Octavie Modert (par Mme Diane 
Adehm), Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc 
Spautz, Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert,  
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen (par M. André Bauler), 
Patrick Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara Agostino) 
et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding (par M. Yves 
Cruchten), Liz Braz, Francine Closener (par M. Dan 
Biancalana), M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt,  
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup,  
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic (par M. François 
Bausch), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
An da si mer domat um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. D’Chamber kënnt en Donneschden um 
14.00 Auer nees zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.53 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.00 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
M. Max Hahn, Ministre | Dat ass net de Fall.

2. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Marc Goergen

M. Claude Wiseler, Président | Dann hunn ech eng 
Wuertmeldung vum Här Goergen. Här Goergen, 
sot ...
M. Marc Goergen (Piraten), auteur | Ech hunn eng 
Proposition de loi.
M. Claude Wiseler, Président | Dir wëllt eng Propo-
sition de loi deposéieren. Dann hutt Der d’Wuert.
Exposé
M. Marc Goergen (Piraten), auteur | Villmools 
merci, Här President. Meng Proposition de loi wäert 

Iech elo net iwwerraschen. Ech hu just de Moien nach 
eng Kéier d’Versammlung vun der Justizkommissioun 
ofgewaart. An zwar geet et do ëm d’Heescheverbuet, 
wou zwou verschidden Interpretatiounen am Raum 
stinn.
D’Majoritéit seet, am Code pénal steet et nach 
dran. D’Oppositioun, wann och net geschlossen, 
seet, et steet net méi dran. Elo hu mer de Moien 
dann e Schrëftstéck zougestallt kritt vun der Etüd 
 Thewes & Reuter am Optrag vun der Regierung. Ech 
muss ëmmer bei den Avisen oppassen, dass ech net 
dee vun der Stad Lëtzebuerg mat deem vun der Re-
gierung verwiesselen, wou bei béiden awer drasteet, 
dass de Strofbestand vun der Heescherei am Code 
pénal „toujours en vigueur et n’a pas été abrogé“ ass.
Dat huet eis als Piraten derzou gefouert, dass mer ge-
sot hunn: „Ma da kommt, da musse mer dat schnell 
iwwer e Gesetz reegelen!“ Well wann ech de Moien 
an der Kommissioun gutt nogelauschtert hunn, si 
mer eis an all de Parteien eens, dass keen déi einfach 
Heescherei verbidde wëllt.
Mee d’Interpretatioun vun der Regierung ass am 
Moment, dass dat am Code pénal nach esou géif 
stoen. Dat werft iwwregens aner Froen op, ob 

d’Gemengereglement dann iwwerhaapt nach méig-
lech ass, well d’Madamm Polfer jo elo nuets awer 
d’Heescherei erlaabt, déi am Code pénal laut der Re-
gierung verbueden ass.
Dofir sinn do ganz vill Punkten, déi een elo eng Kéier 
muss klären. An dofir wollte mer elo, dass mer op de 
seriöe Wee gi vun enger Proposition de loi. An dat 
ass och eng ganz kuerz, dat heescht, ech hoffen, de 
Staatsrot – eenzel Memberen hu sech jo scho mam 
Theema befaasst – wäert elo ganz schnell kënnen 
domadder schaffen an och d’Chamber. Här President, 
ech bieden Iech, dass mer ganz schnell do wäerte 
virukommen an der Chamber, well et ass en Article 
unique.
An zwar geet et eis dorëm, dass mer einfach soen: 
„Le point 6° est supprimé“ aus dem Code pénal. Dat 
heescht, dass alles gekläert ass, dass mer einfach hei 
an der Chamber, wou mer eis alleguerten eens sinn, 
eng Kéier soen, dass déi einfach Heescherei net méi 
am Code pénal soll verbuede sinn. Ech mengen, dat 
wär dat Bescht, wat mer am Moment kënne maa-
chen, well et sinn esou vill Leit dobaussen, déi am 
Ongewësse sinn, an et ass d’Parlament, dat elo end-
lech soll seng Meenung soen an d’Gesetzer soll an 



jeudi 1er février 2024 5  I  3411e séance
d’Hand huelen, fir dee Couac, deen do nach komm 
ass  duerch e Feeler 2008, 2015, elo endlech ze behie-
wen, fir dass mer Kloerheet hu fir jiddereen.
Merci.
8354 – Proposition de loi modifiant l’article 563 du Code 
pénal
Plusieurs voix | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Dat geet dann elo säi parlamentaresche Wee.

3. Interpellation de Mme Claire Delcourt 
au sujet de la pauvreté des enfants

Mir fänken dann u mam éischte Punkt vun der Sët-
zung vun haut de Mëtten, an zwar mat der Inter-
pellatioun vun der Madamm Claire Delcourt iwwert 
d’Kanneraarmut. D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht an deemno follgendermoossen opgedeelt: 
D’Interpellatrice huet 30 Minutten, d’CSV huet 31 
Minutten, d’DP 24, d’LSAP 21, d’ADR 15, déi gréng, 
d’Piraten an déi Lénk 10, an duerno d’Regierung 30 
Minutten. Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Paul Galles, d’Madamm Mandy Minella, d’Madamm 
Francine Closener, den Här Fred Keup, d’Madamm 
 Joëlle Welfring, den Här Ben Polidori an den Här Marc 
Baum. An d’Wuert huet elo déi honorabel Madamm 
Claire Delcourt als Auteur vun der Interpellatioun.
Exposé
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Schong, 
déi op eemol ze kleng sinn, e Besuch beim Zänndok-
ter, wou eng méi speziell Behandlung néideg ass, e 
futtisse Brëll oder d’Wäschmaschinn, déi futti geet: 
Mënschen, déi en Aarmutsrisiko hunn, an ëmsou méi 
Famillje mat Kanner, liewe permanent mat engem 
Damoklesschwäert iwwert dem Kapp. Si struewelen 
all Dag, fir iergendwéi iwwert d’Ronnen ze kommen 
an d’Enner och beieneenzekréien, wat souwisou an 
Zäite vun der Präisdéierecht an den héijen Energie-
präisser ëmmer méi schwéier gëtt. Gläichzäiteg si se 
sech zu all Moment bewosst, dass nëmmen eppes 
Klenges muss geschéien, fir dass d’Situatioun kippt.
Här President, mir fänken eis Chamberssëtzung haut 
mat engem trauregen, awer pertinenten Theema un, 
dat net dierf a Vergiessenheet geroden: d’Kanneraar-
mut zu Lëtzebuerg. Als Mamm läit mir dëst Theema 
immens um Häerz an dowéinst ass et mir wichteg, datt 
mir eis Zäit huelen, hei an der Chamber doriwwer ze 
schwätzen.
Lëtzebuerg ass eent vun deene räichste Länner an 
Europa an trotzdeem geet d’Schéier tëschent Aarm a 
Räich ëmmer méi auserneen. D’Kanneraarmut gëtt 
leider net eng eenzeg Kéier am Koalitiounsaccord er-
nimmt. Dat fannen ech immens bedauerlech an dat 
mécht mir Suergen. An esou engem Land ewéi Lëtze-
buerg, wéi kann et do sinn, datt mer iwwerhaapt vu 
Kanneraarmut musse schwätzen?
De Rapport vun der Unicef vun Dezember 2023 weist 
erschreckend Zuelen: Eent vu véier Kanner zu Lëtze-
buerg ënnerläit dem Aarmutsrisiko. Dëst sinn onge-
féier 30.000 Kanner. A méi wéi d’Hallschent vun dëse 
Kanner befanne sech iwwer laang Zäit an enger Aar-
mutssituatioun. Et ass dat, wat ee „pauvreté persis-
tante“ nennt.
Den Alldag vun deene Kanner ass vun dëser Aarmut 
geprägt. Et kann ee sech nëmme schwéier virstellen, 
wat et mat Kanner mécht, wa si wëssen oder och 
just wa si spieren, dass all Imprevu kéint zu enger 
Katastroph ginn. Wa si matkréien, dass et e Lach an 
d’Familljekeess rappt oder datt d’Eltere mussen ëm 

Hëllef biedele goen, wann e Schoulausfluch usteet, 
bei deem eng Participatioun vun den Eltere gefrot 
ass.
Mee anscheinend gëtt et awer nach genuch Leit, déi 
allkéiers, wann nei Zuelen iwwert den Aarmutsrisiko 
verëffentlecht ginn, d’Methodologie selwer a Fro 
stellen. Als Erënnerung: Vum Aarmutsrisiko betraff 
ass een, wann ee manner wéi 60 % vum Revenu mé-
dian zur Verfügung huet. Dat wieren 2.266 Euro. An 
da gëtt eebe relativéiert a gesot, de Revenu médian 
wier awer zu Lëtzebuerg immens héich an dofir wie-
ren déi Zuelen net wierklech eescht ze huelen.
Dozou ass ze soen, dass et sech hei ëm international 
festgeluechte Moossinstrumenter handelt an dass 
souwisou och den Unicef-Rapport d’Situatioun vun de 
Kanner an de räichste Länner vergläicht. Méi wichteg 
schéngt et mir, dass all d’Echoen, d’Stellungnamen an 
d’Rapporte vum Terrain beweisen, dass den Aarmuts-
risiko an d’Luucht geet: D’Zuel vun de Leit, déi sech 
un d’Offices sociaux adresséieren, déi an d’Épiceries 
sociales mussen akafe goen, déi all méiglech Hëllefe 
froen, geet an d’Luucht.
Bei der Kanneraarmut gëtt esou iwwregens och net 
nëmmen déi finanziell Aarmut gemooss, mee och zum 
Beispill d’Privation matérielle. Och hei dréit et sech ëm 
eng Lëscht vu prezisen, wëssenschaftlech definéierten 
an internationale Krittären, wéi zum Beispill dem Zou-
gang zu enger gesonder an equilibréierter Ernärung 
oder dass d’Kanner zwee Puer Schong an der passen-
der Gréisst hunn, déi an engem uerdentlechen Zou-
stand sinn. An am räiche Lëtzebuerg sinn ëmmerhin 
8,1 % vun de Kanner – dat sinn der ronn 10.000 – vu 
Privation matérielle betraff. Bei 3,7 % ass et esouguer 
eng Privation matérielle sévère. Suerge muss et engem 
och maachen, wann ee weess, dass bal 20 % vun de 
Kanner an enger Wunneng liewen, déi an engem 
schlechten Zoustand ass, wou et zum Beispill erareent 
oder wou sech plazeweis Schimmel forméiert.
D’Unicef ënnersträicht an hirem Rapport och generell, 
dass e gudde Wirtschaftswuesstum an de Wuelstand, 
deen eropgeet, net automatesch e positiven Afloss op 
d’Kanneraarmut hunn. Et ass esouguer esou, dass grad 
dann déi defavoriséiert Familljen an hir Kanner weider 
ofgehaange ginn an dass d’Ënnerscheeder an déi ge-
sellschaftlech Ausgrenzung méi grouss ginn.
D’Unicef betount och, dass d’Kanneraarmut e ganz 
spezifesche Problem ass an net eleng als Ënnerkapitel 
zum Theema Aarmut ze gesinn ass. D’Kanner sinn nach 
eng Kéier anescht a méi betraff. Si leide besonnesch a 
méi staark ënnert der Aarmut, déi sech och a sozialer 
Exklusioun ausdréckt, an dat a ville Liewensberäicher: 
dem gesellschaftleche Liewen, der Bildung, der  Kultur  , 
dem Sport, der Gesondheet. Déi betraffe Kanner 
 wuessen op ouni gesond Ernärung an a Konditiounen, 
déi Konsequenzen op hiert spéidert Liewen hunn. Déi 
Situatioun huet Auswierkungen op hir kierperlech a 
mental Gesondheet gradewéi op hir schoulesch a be-
rufflech Chancen an Entwécklung – alles Saachen, déi 
Konsequenzen op hiert weidert Liewen als Erwuesse-
ner hunn. D’Resultat: D’Aarmut gëtt weiderverierft, 
d’Ongläichheete gi méi grouss a se ginn zementéiert.
Aus all deene Grënn schéngt et evident, dass d’Kan-
neraarmut ganz spezifesch muss ugaange ginn.
Elo ass et net esou, dass an deene vergaangene Jo-
ren näischt geschitt wier, fir de Kanner hir Situatioun 
generell ze verbesseren a fir och géint d’Kanneraar-
mut virzegoen: Mam REVIS gouf d’Ënnerstëtzung fir 
d’Kanner, a besonnesch nach eng Kéier déi fir Kanner 
vun Alengerzéier, gehéicht. De Chèque-service, d’gra-
tis Kannerbetreiung, d’gratis Mëttegiesse wärend de 
Schoulwoche goufen agefouert, gradewéi d’gratis 
Schoul bicher am Secondaire. De Mindestloun gouf ëm 

100 Euro netto an d’Luucht gesat a virum Hannergrond 
vun der Energiekris an der Präisdeierecht goufe ver-
schidden Hëllefen ausgeweit a weider Ënnerstëtzun-
gen agefouert.
Zu Lëtzebuerg fléisse 16,8 % vum PIB an d’Famillje-
leeschtungen, Prestations familiales en espèces. Dat ass 
esou vill wéi a kengem anere vun deenen 38 Länner, déi 
d’Unicef bei hirer Etüd ënnert d’Lupp geholl huet.
D’Unicef stellt och fest, dass ouni déi Transferts so-
ciaux den Aarmutsrisiko bei de Kanner esou bei 38 % 
géif leien. An dobäi sinn net emol all déi net monetär 
Leeschtunge mat berücksichtegt ginn.
Dat heescht, mir maachen effektiv enorm vill fir eis 
Kanner, mee et bleift, dass d’Zuele vun der Unicef an 
d’Echoe vum Terrain eis weisen, dass all déi Leeschtun-
gen an Hëllefen et net fäerdegbréngen, d’Situatioun 
vun de Kanner ze verbesseren. Déi rezent Tendenze 
weise souguer, datt sech d’Situatioun vun de Kanner 
verschlechtert huet.
Mir mussen eis also elo hei d’Fro stellen, wat mir kën-
nen a mussen anescht maachen, wat et brauch, fir 
d’Kanneraarmut effektiv a geziilt ze bekämpfen.
A wann ech hei vu „musse“ schwätzen oder virun allem 
vu „musse maachen“, da mengen ech dat och esou. Et 
ass e Grondrecht, datt d’Kanner a würdegen, adequate 
Konditiounen opwuesse kënnen, well d’Recht vun de 
Kanner op, an ech zitéieren, „un niveau de vie suffisant 
pour permettre son développement physique, mental, 
spirituel, moral et social“ steet an der Internationaler 
Kannerrechtsconventioun festgeschriwwen, déi Lëtze-
buerg am Dezember 1993 ratifizéiert huet – also viru 
méi ewéi 30 Joer! Och an eiser neier Verfassung ass 
esou e Recht festgeschriwwen. Mir hunn deemno eng 
Obligation légale, fir derfir ze suergen, dass d’Kanner – 
an dat heescht all d’Kanner! – a Bedéngungen opwues-
sen, déi hinnen et erlaben, sech an all deene Beräicher 
kënnen ze entwéckelen an ze entfalen.
Ech wëll hoffen, dass mir dofir all un engem Strang 
zéien, fir déi Erausfuerderungen unzegoen!
Eng vun de Recommandatioune vun der Unicef be-
trëfft den nationalen Aktiounsplang fir déi europäesch 
Garantie pour l’enfance. Ech hu mat Freed festgestallt: 
Lëtzebuerg huet effektiv esou e Plan d’action national. 
An um Site vum MEN fënnt een en Dokument, wou 
eng Hellewull vu Mesüren opgezielt ginn. Dobäi ge-
sinn ech allerdéngs zwee Problemer: De Plang huet 
kaum Visibilitéit an ass domat kaum bekannt an zwee-
tens besteet dee Plang aus Mesüren, déi et souwisou 
scho gëtt a gouf. Dat geet vum Chèque-service an der 
Éducation plurilingue iwwert d’Diversifikatioun vun 
der Schouloffer mat ënner anerem der Alphabetiséie-
rung op Franséisch an den ëffentlechen internationale 
Schoule bis zu der Hausaufgabenhëllef an de gratis 
Schoulbicher. Ernimmt ginn och eng sëlleg Subven-
tiounen: d’Allocation de rentrée scolaire, Subventioune 
fir Ménages à faible revenu, den Office national de l’en-
fance a sou weider a sou virun.
Net dass déi Mesüren a Servicer schlecht oder net 
sënnvoll wieren – am Géigendeel, mir hu vill a gutt 
Mesüren. Mee als Deel vun engem neie Plang fir d’Ga-
rantie européenne pour l’enfance ass do wéineg Neies 
derbäi. Virun allem awer schéngt et mir, wéi wa mir 
d’Päerd hei vun hannen opsuedele géifen: Mir sollen e 
Plang op d’Bee stelle mam Zil, géint Kanneraarmut an 
Exklusioun virzegoen.
Mir feelen do: d’Definitioun vu konkreeten Ziler an 
Ënnerziler; d’Ausschaffe vun enger Gesamtstrategie 
mat enger transversaler Approche, wou Mesüren 
aus de verschiddene Beräicher openeen ofgestëmmt 
sinn; d’Definitioune vun Indicateuren, déi et erlaben 
ze moossen, wat mir maachen, ob eise Plang och 



jeudi 1er février 2024 5  I  3511e séance
virukënnt, ob d’Moossnamen, déi mir huelen, an 
d’Mëttel, déi mir eis ginn, och zilfürend sinn a wier-
ken oder wéi a wou eventuell muss nogebessert ginn.
An deem Kontext wéilt ech och eng éischt Motioun 
deposéieren. Dës gëtt och ënnerstëtzt vun deene 
Gréngen an de Piraten. Wannechgelift.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant que la lutte contre la pauvreté des enfants 
est une obligation légale découlant de la Convention inter-
nationale des droits de l’enfant, adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies le 20 novembre 1989 et ratifiée 
par le Luxembourg en décembre 1993 ;
– considérant que l’article 15, paragraphe 5) de la Const it u-
tion du Grand-Duché de Luxembourg stipule que « Chaque 
enfant a droit à la protection, aux mesures et aux soins né-
cessaires à son bien-être et son développement. » ;
– considérant le bilan « Innocenti 18 » du Fonds des Na-
tions Unies pour l’enfance, Unicef, sur la pauvreté des en-
fants dans les pays les plus riches du monde, qui fait état 
d’un taux de risque de pauvreté des enfants au Luxem-
bourg de près de 25 % – les enfants vivant dans des mé-
nages monoparentaux ayant un risque de pauvreté et 
d’exclusion sociale particulièrement élevé ;
– considérant que la pauvreté infantile est multidimension-
nelle et qu’elle concerne des domaines de la vie très divers, 
dont la santé, l’éducation et la formation, le travail et 
l’emploi, le logement ou encore les loisirs ou la vie associa-
tive ;
– considérant que la pauvreté et l’exclusion sociale tou-
chant les enfants risquent d’entraîner des répercussions sur 
leur développement et leur vie d’adulte ;
– saluant les mesures mises en place ou renforcées au 
cours des dernières années pour soutenir les familles, tant 
au niveau des prestations familiales, des transferts sociaux, 
des avantages en nature aux familles, qu’en ce qui 
concer ne l’aide sociale et les mesures d’aides visant à ré-
duire les effets de la crise énergétique et de l’inflation ;
– considérant que le Grand-Duché occupe la 35e place 
parmi les 39 pays les plus riches étudiés dans le bilan 
« Innocenti 18 » de l’Unicef,
invite le Gouvernement à
– mettre explicitement la lutte contre la pauvreté des en-
fants au cœur des priorités du Gouvernement ;
– évaluer, à l’aide d’indicateurs précis et pertinents, les me-
sures inscrites dans le plan d’action national de la garantie 
européenne pour l’enfance par rapport à leur efficacité en 
termes de réduction de la pauvreté infantile et de les adap-
ter et compléter en conséquence ;
– intégrer ces mesures dans une stratégie globale tradui-
sant une approche transversale de la lutte contre la pau-
vreté infantile et l’exclusion sociale permettant d’adresser 
leurs besoins spécifiques et de défendre leur intérêt supé-
rieur ;
– prévoir, à échéances régulières, l’élaboration de rapports 
d’évaluation et l’organisation de débats y relatifs à la 
Cham bre des Députés ;
– renforcer les efforts pour sensibiliser tous les acteurs et 
professionnels dans les divers domaines touchant l’enfance 
et la jeunesse aux problèmes de la pauvreté infantile et de 
l’exclusion sociale, notamment en veillant à une collabora-
tion étroite et à une bonne information quant aux aides et 
mesures de soutien existantes.
(s.) Claire Delcourt, Francine Closener, Ben Polidori, Joëlle 
Welfring.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Delcourt.

Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Voilà. 
Souwäit ech héieren hunn, ass de Ministère am-
gaangen, mat dem zoustännegen Unicef-Büro u pre-
zisen Indicateuren ze schaffen. Ech wier frou, wa mir 
hei an der Chamber géife gewuer ginn, a welch Rich-
tung dat hei géif goen.
Decisiv ass, datt ee weess, ob d’Hëllefen do ukom-
men, wou se gebraucht ginn, an ob se en Ënner-
scheed maache fir Kanner a Familljen. Mir als LSAP 
ginn dervunner aus, datt mer nei, méi spezifesch a 
geziilt Mesüre brauchen, amplaz just nëmme mat der 
Strenz ze fueren. Dat gehéiert och zu de generelle Re-
commandatioune vun der Unicef, déi awer och seet, 
datt een d’Kanner soll selwer héieren, fir ze wëssen, 
wéi d’Aarmut hiert Liewe beaflosst. An et geet drëms, 
déi Vue vun de Kanner mat a Strategien a politesch 
Decisiounen afléissen ze loossen.
Et gëtt, wann een den Unicef-Rapport liest, eng Partie 
Länner, déi eng global a spezifesch Strategie ausge-
schafft hunn, dëst mat Indicateuren, reegelméisse-
gen Evaluatiounen a Rapporten, déi virum Parlament 
musse presentéiert ginn. Dat wier och zu Lëtzebuerg 
ubruecht. E gutt Beispill, un deem mir eis inspiréiere 
kéinten, ass Neuseeland, dat 2018 säin Child Poverty 
Reduction Act erstallt huet. Si maachen dat, wat och 
hei misst geschéien, nämlech dass all Ministèren 
am Kampf géint Kanneraarmut zesummeschaffen – 
dat wuel net nëmmen an engem interministerielle 
Grupp, mee bis an all déi zoustänneg Stellen, bei all 
d’Acteuren, déi mat a fir Kanner schaffen.
An enger vun hire Recommandatiounen ënnersträicht 
d’Unicef, dass d’Éducation formelle an non formelle 
sollt kënnen d’Roll vun engem soziale Lift spillen, fir 
de „cercle vicieux“ vun der Aarmut ze duerchbrie-
chen. Dat, esou weisen zënter Joerzéngten all En-
quêten, ass de Moment net de Fall.
D’Chancëgerechtegkeet an der Schoul a wéi een déi 
ka verbesseren, dat ass e Sujet, deen eis als LSAP 
extreem um Häerz läit. A meng Kolleegin, d’Francine 
Closener, wäert an enger spéiderer Interventioun am 
Detail dorobber agoen an och Pisten opweisen, wat 
op deem Niveau misst geschéien.
D’gratis Kannerbetreiung ass schéin a gutt, mee keng 
geziilte Mesür, fir besonnesch defavoriséierte Kanner 
a Familljen ze hëllefen. Beim gratis Museksunterrecht 
stellt sech d’Fro, wéi zum Beispill d’Kanner aus Famille-
monoparentallen dovunner profitéieren, well dacks 
deen eenzegen Elterendeel keng Geleeënheet huet, 
seng Kanner a Musekscoursen – gratis oder net – oder 
och nach a Sportsveräiner ze bréngen, well e muss 
Vollzäit schaffen, fir iwwert d’Ronnen ze kommen. E 
Service, fir d’Kanner aus de Maison-relaisen an hir 
Coursen oder op hir Trainingen ze bréngen, e „Kanner-
veräinsbus“ souzesoen, esou wéi dat an deem leschte 
Koalitiounsaccord ugeduecht war, gëtt et nämlech 
nëmmen an eenzelne Gemengen. Déi gutt Offer vum 
gratis Museksunterrecht ass deemno fir eng Partie 
Kanner an Eltere wierklech e Plus. Fir vill anerer, a war-
scheinlech grad fir déi Kanner, ëm déi et eis haut geet, 
ass et eng Offer, déi un hinne laanschtgeet.
Dobäi ass d’Participatioun um gesellschaftlechen, 
kulturellen a sportleche Liewen e Mënschen- a Kan-
nerrecht. Et geet ëm d’perséinlech Entwécklung an 
Erfarungen, déi beräicheren, an d’Entfale vu Capaci-
téiten an Talenter.
Fir Kanner an Eltere wier et sécher am beschten, méi 
Zäit zesummen ze hunn. Mee d’Mesüren, déi vun 
der Regierung fir méi Familljenzäit proposéiert ginn, 
de verlängerte Congé parental an den Temps partiel 
familial, kënne sech nëmmen Eltere leeschten, déi e 
gutt Akommes an eng komfortabel finanziell Situa-
tioun hunn. Déi Kanner, déi vum Aarmutsrisiko a vun 
Exklusioun betraff sinn, ginn also och hei eidel aus!

Dofir meng Fro: Wat mécht d’Regierung, fir géint de 
Problem vun der Kanneraarmut an der sozialer Aus-
grenzung virzegoen? Wat mécht d’Regierung fir méi 
Familljenzäit fir all Familljen a besonnesch fir Famill-
jen a Kanner, déi ënnert dem Aarmutsrisiko leiden?
Wat d’Sozialhëllefen ugeet: Et stëmmt, dass mir vill 
Hëllefen hunn, bei deenen et och an de leschte Jo-
ren eng Partie Verbesserunge gouf. Dat stëmmt zum 
Beispill fir de REVIS, fir d’Allocation de vie chère, 
d’Subvention de loyer, net ze schwätze vun den 
Ënnerstëtzungen, déi derbäikomm si virum Hanner-
grond vun der Energiekris.
Jo, et ass wichteg a gutt, dass mir déi Hëllefen hunn. 
Mir als LSAP sinn awer der Meenung, dass an enger 
moderner a solidarescher Gesellschaft all Mënsch 
misst kënne vu sengem Akommes liewen an net 
sollt op d’Sozialhëllefen ugewise sinn. Mir hunn et 
schwaarz op wäiss am Rapport travail et cohésion so-
ciale vun 2022: De Phenomeen vun de Working Poor 
gëtt et och zu Lëtzebuerg, virun allem bei Koppelen, 
déi net alle béid Vollzäit schaffen, mat dräi Kanner 
oder méi, an natierlech bei de Familles monoparen-
tales.
Esouguer mat Kannergeld a steierleche Virdeeler, déi 
hinnen automatesch zeguttkommen, si se deels nach 
wäit vun deem Akommes ewech, dat ze brauchen, fir 
adequat kënnen ze liewen. Dat soen net just mir, mee 
och de Statec. Déi Stéit mussen dann all d’Demarchë 
maachen, fir d’Subvention de loyer, d’Allocation de vie 
chère an d’Allocation d’inclusion am Kader vum REVIS 
ze kréien. An anere Wierder: Déi niddereg Akom-
messe ginn net duer, fir dovunner ze liewen.
Logesch wier et deemno, déi Akommessen ze héijen: 
2019 ass de Mindestloun ëm 100 Euro de Mount ge-
klomm, well d’LSAP sech dofir agesat huet. Mee et 
goung eeben net duer an dofir wollten a wëlle mir 
eng weider Erhéijung ëm 100 Euro an natierlech 
eng Steierreform, déi deenen zeguttkënnt, déi et am 
meeschte brauchen.
Bei der Interpellatioun vum Deputéierte Paul Galles 
iwwert d’Aarmut de 4. Februar 2020 huet de fréieren 
Deputéierten an haitege Finanzminister Gilles Roth 
déi deemoleg Familljeministesch Corinne Cahen ge-
frot, ech zitéieren: „Sidd Der da bereet, d’steierbefreit 
Mindestakommes an d’Luucht ze setzen? Dat ass eng 
laangjäreg Fuerderung vun der CSV. Sidd Der bereet 
um Niveau vun der Besteierung vun de Monoparen-
tallen? Well déi sinn an der Aarmut, an den Här Galles 
huet mat Recht gesot: ‚Wann net d’Sozialtransferten 
do wären, da wäre 47 % vun de Monoparentallen 
an der Aarmut.’ Ee vun den Deeler ass deen, dass se 
steier lech iwwerbelaascht sinn. Sidd Der also bereet, 
fir op déi Propos anzegoen“.
Ech froe mech also, wéi d’CSV haut derzou steet, fir 
kuerzfristeg, well dat jo eng laangjäreg Fuerderung 
vun der CSV ass, ...
Une voix | Très bien!
(Interruption)
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | ... dat 
steierbefreit Mindestakommes an d’Luucht ze setzen 
a fir um Niveau vun der Besteierung vun de Monopa-
rentallen eppes ze maachen.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Fir 
d’LSAP wier am Dezember schonns de Moment ge-
wiescht, fir an déi Richtung ze goen, mee déi Chance 
huet d’Regierung verpasst.
Wat d’Monoparentallen ugeet, huet d’Regierung 
jo versprach, kuerzfristeg steierlech Erliichterunge 
fir d’Leit an der Steierklass 1a anzeféieren, also en 
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attendant dass se 2026 e Projet fir eng eenzeg Steier-
klass presentéiert. Fir eis ass dat eng absolutt Priori-
téit. Déi Alengerzéiend waarde scho laang genuch.
Zréck dann awer bei d’Sozialhëllefen, Hëllefen, déi 
eebe vill vun de Leit mat klenge Paie mussen ufroen, 
fir iwwert d’Ronnen ze kommen. Wann ee mol net 
weess, wat een zegutt huet, da geet een et och net 
ufroen. Vill Leit sinn iwwerfuerdert mat esou Demar-
chen oder si genéiere sech.
Mir ënnerstëtzen d’Regierung, wa si op de Wee geet, 
fir d’Demarchen ze vereinfachen, e Guichet social an 
en Dossier social partagé anzeféieren. D’Automati-
séierung vun de Prozedure gëtt jo do och ernimmt. 
Mir wiere frou, haut iwwert den Timing informéiert ze 
ginn, wéini dëst alles soll en place gesat ginn.
Mir begréissen och, dass d’Regierung sech engagéiert, 
d’Montante vum REVIS reegelméisseg unzepassen. 
Bauchwéi hunn ech awer bei der Ausso, dass de Min-
destloun ëmmer muss iwwert dem REVIS leien an dass 
d’Schaffe muss méi attraktiv bleiwe wéi déi verschid-
den Hëllefen. Dëse Saz strotzt nëmmen esou vu Virur-
teeler an e stigmatiséiert Mënschen, déi op Sozialhëllef 
ugewise sinn. E stellt d’REVIS-Empfänger duer als Leit, 
déi net wëlle schaffen a vum System profitéieren. Mee 
déi grouss Majoritéit vun de Leit, déi de REVIS kréien, 
schaffen – mee si leie mat hirer Pai ënnert dem Mon-
tant vum REVIS. A bei deenen aneren ass e groussen 
Deel, déi net kënne schaffen, zum Beispill aus gesond-
heetlechen oder familiäre Grënn.
D’REVIS-Evaluatioun d’lescht Joer huet gewisen, dass 
en zwar d’Situatioun vu ville Mënsche verbessert, 
ënner anerem déi vu Famillje mat Kanner, ob mono-
parental oder net. Allerdéngs beschreiwen d’Auteure 
vun der Evaluatioun, dass d’Situatioun vu Famillje 
mat Kanner weider schwiereg ass. Problematesch si 
virun allem d’Ufuerderunge vun der Aarbechtswelt, 
d’Schwieregkeeten, fir eng Betreiungsplaz fir Kanner 
ze fannen, den Drock an de Problem, fir mat Kanner 
onreegelméisseg oder atypesch Aarbechtszäiten ze 
schaffen, d’Surcharge émotionnelle an den Aarmuts-
risiko.
Une voix | Très bien!
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Der-
bäi kënnt, dass eng Partie vun deene Problemer bei 
der Betreiung an Aktivéierung am Kader vum REVIS 
 anscheinend net wierklech berücksichtegt ginn.
Wat d’Kanneraarmut ugeet, goufe bei dëser Evalua-
tioun eng Rei vu Punkten identifizéiert, Defien, wou 
misste Verbesserunge kommen. D’Fro no enger 
Reform vum REVIS-Gesetz stellt sech also an deem 
Kader ganz konkreet, ëmsou méi well d’Montanten, 
déi virgesi sinn, awer oft nach enk bemooss sinn an 
zum Beispill net Situatioune berücksichtegen, wou 
een aus verschiddene Grënn net oder net vill Stonne 
ka schaffen. D’Famillje ginn un, dass de REVIS wich-
teg ass, fir dass si hir Kanner kënnen ernären. Si 
soen awer och, dass d’Montante vun den Hëllefen 
net  duergi vis-à-vis vun den héije Liewenskäschten a 
virun allem vum Präis, dee se mussen opbrénge fir ze 
wunnen.
Bei der Interpellatioun de 4. Februar 2020 huet och 
den Deputéierte Paul Galles ausgesot, et wier „däit-
lech, dass de REVIS net héich genuch ass“. Hien huet 
gefuerdert, dass d’REVIS-Gesetz no der Evaluatioun 
iwwerschafft an nogebessert gëtt. Dofir meng Fro: 
Wat ass d’Positioun vun der Regierung a Saachen No-
besserung vum REVIS?
Une voix | Très bien!
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Mir 
als LSAP fuerderen, dass de REVIS-Montant gehéicht 
gëtt, virun allem déi Beträg fir d’Kanner, mee och 

déi, déi fir alengerzéiend Eltere geduecht sinn. Zum 
Theema vum Mindestloun, de Mesüren a Saache 
Steieren a Sozialhëllefe wéilt ech dann nach eng wei-
der Motioun deposéieren, déi eebefalls ënnerstëtzt 
gëtt vun deene Gréngen an de Piraten. Wannech-
gelift, Här President.
Motion 2
La Chambre des Députés,
– considérant le bilan « lnnocenti 18 » du Fonds des Na-
tions Unies pour l’enfance, Unicef, sur la pauvreté des 
 enfants dans les pays les plus riches du monde, qui fait état 
d’un taux de risque de pauvreté des enfants au Luxem-
bourg de près de 25 % – les enfants vivant dans des mé-
nages monoparentaux ayant un risque de pauvreté et 
d’exclusion sociale particulièrement élevé ;
– considérant qu’en attendant la présentation d’un projet 
de réforme fiscale visant à mettre en place une classe d’im-
pôt unique d’ici l’année 2026, l’accord de coalition prévoit 
une révision du traitement fiscal des personnes apparte-
nant à la classe d’impôt 1a dans le sens d’un allègement 
fiscal ;
– considérant que, sans les transferts sociaux, le taux de 
risque de pauvreté des enfants s’élèverait à 38 % ;
– considérant que le Luxembourg dépense 16,8 % de son 
PIB en prestations familiales en espèces ;
– considérant que le Luxembourg a mis en place et ren-
forcé au cours des dernières années différentes mesures 
d’aide et de soutien aux ménages et notamment aux fa-
milles et familles monoparentales ;
– considérant que, malgré les efforts entrepris, le Grand-
Duché occupe la 35e place parmi les 39 pays les plus riches 
étudiés dans le bilan « lnnocenti 18 » de l’Unicef ;
– considérant l’évaluation du revenu d’inclusion sociale 
(REVIS) et les défis qui y ont été identifiés ;
– considérant que près de 20 % des enfants vivent dans des 
logements de mauvaise qualité ;
– considérant que le taux élevé de risque de pauvreté des 
enfants est susceptible de mettre en péril la cohésion so-
ciale au sein du pays,
invite le Gouvernement à
– procéder à une augmentation du salaire social minimum 
de 100 euros nets ;
– élaborer une réforme fiscale visant à alléger la charge 
fiscale pesant sur les revenus modestes et les ménages mo-
noparentaux ;
– mettre en œuvre sans tarder les réformes de l’aide sociale 
et la simplification administrative annoncées dans l’accord 
de coalition dont la mise en place d’un guichet social ;
– prendre toutes les mesures nécessaires pour que les mé-
nages à risque de pauvreté recourent effectivement à l’en-
semble des aides existantes ;
– mettre en œuvre sans tarder l’augmentation de la majo-
ration d’âge aux allocations familiales pour enfants de 12 
ans et plus annoncée dans l’accord de coalition ;
– poursuivre et renforcer les efforts entrepris au cours des 
dernières années pour développer l’offre dans les domaines 
du logement social et du logement abordable ;
– procéder à une adaptation du dispositif du REVIS en te-
nant compte des défis identifiés lors de l’évaluation notam-
ment en ce qui concerne les contraintes auxquelles sont 
confrontés les ménages monoparentaux ;
– réformer et améliorer le dispositif concernant l’avance et 
le recouvrement des pensions alimentaires en assouplis-
sant les conditions d’accès aux prestations du Fonds natio-
nal de solidarité.
(s.) Claire Delcourt, Francine Closener, Ben Polidori, Joëlle 
Welfring.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Delcourt.
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Ech 
géif gäre vun der Regierung wëssen, wat si dovunner 
hält, eng extra Ënnerstëtzung fir Alengerzéier anze-
féieren, gestaffelt no Akommes, esou wéi et dat zum 
Beispill a Frankräich oder an der Belsch gëtt. A béide 
Länner, gradewéi an Däitschland, gëtt et och d’Méig-
lechkeet vun engem „Unterhaltsvorschuss“, wann 
deen aneren Elterendeel keen Ënnerhalt bezilt. Déi 
zoustänneg Stelle këmmere sech dann och deelweis 
drëms, fir déi Suen nees anzedreiwen.
Zu Lëtzebuerg gëtt et zwar wuel d’Méiglechkeet vun 
enger Avance an dem Recouvrement vu Pensions 
alimentaires iwwert de Fonds national de solidarité, 
allerdéngs ass dat e Risenopwand an et ass net avan-
tagéis vis-à-vis vun de Familles monoparentales.
E Sujet, deen och zum Theema Aarmutsbekämpfung, 
a méi spezifesch der Bekämpfung vu Kanneraarmut 
an Exklusioun, gehéiert, ass natierlech dee vum Loge-
ment. Et ass d’Wunnen, dat fir vill Familljen an hir 
Kanner den Aarmutsrisiko verstäerkt. De Rapport tra-
vail et cohésion sociale vun 2022 weist, dass d’Dépen-
ses pré-engagées bis zu d’Hallschent vum Budget vun 
de Menagen opfriessen. Meeschtens ass dat de Fall 
bei de Locatairen. Bei Menagë mat engem klengen 
Akommes bleift entspriechend manner iwwreg fir 
soss Ausgaben, ënner anerem fir d’Kanner, déi awer 
och oft ganz néideg sinn.
Derbäi kënnt, datt si kee gudden Zougang zum Loca-
tiounsmaart hunn, sief et, well si kee festen Aarbechts-
kontrakt hunn oder eeben net déi néideg Sue fir eng 
Agence oder eng Garantie. Et ass kee Geheimnis: Dem 
soziale Wunnengsmaart feelt et nach ëmmer u Wun-
nengen an d’Waardelëschte si laang. Et ass kruzial, 
dass massiv sozial a bezuelbar Wunnenge geschafe 
ginn, dass d’Locatairë geschützt a massiv ënnerstëtzt 
ginn. Hoffentlech geet d’Regierung an déi Richtung, 
och wann déi meescht Moossnamen zugonschte vun 
den Investisseuren a Promoteuren ze si schéngen.
Här President, d’Kanner sinn eis Zukunft. Si determi-
néieren, wéi eis Gesellschaft vu muer ausgesäit. 
Ëmsou méi wichteg ass et, dass mir alles drusetzen, 
fir alle Kanner déi beschtméiglech Chancen ze bid-
den, fir a gudde Konditiounen opzewuessen a sech ze 
entwéckelen. Mir stellen domadder d’Weiche fir hiert 
spéidert Liewen. Ewéi meng Kolleegin Francine ëm-
mer seet: D’Kanner brauchen déi „dräi B“: Bindung, 
Bildung a Beweegung.
Ech hoffen deemno, dass mir eis all heibanne kën-
nen eens ginn, fir an deem Sënn un engem Strang 
ze zéien, an dass mir eis déi néideg Mëttele ginn, fir 
d’Kanneraarmut och effektiv ze bekämpfen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Delcourt.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den 
 honorabelen Här Paul Galles. Här Galles, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat
M. Paul Galles (CSV) | Merci villmools, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Kanner, eis 
Kanner, hunn d’Recht, net mussen aarm ze sinn. A wa 
mer haut den Nomëtteg hei vun der Kanneraarmut 
schwätzen, da schwätze mer a Géigepartie vun de 
Rechter, déi d’Kanner hunn, fir an hirem Liewe gutt 
ze liewen, fir würdeg ze liewen a fir an hirem Liewe 
gutt eens ze ginn. Da schwätze mer vun deene Rech-
ter, déi an der Kannerrechtskonventioun néierge-
schriwwe sinn.
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An do sinn eng ganz Rei Rechter dran, wéi zum Beispill 
eng Rei, déi och d’Madamm Delcourt elo just genannt 
huet, déi awer trotzdeem interessant sinn an déi hy-
pothekéiert ginn duerch de Problem vun der Kanner-
aarmut. Zum Beispill dat Recht op Fräizäit, op fräi 
Beweegung, op Spill, dat Recht op Iessen, en Doheem 
an op Sécherheet, dat Recht op eng beschtméiglech 
Bildung, dat Recht op Liewen an Entwécklung – an 
der Kannerrechtskonventioun steet souguer dran: dat 
Recht op „Iwwerliewen“ –, dat Recht op Gesondheet 
an dorop, net diskriminéiert ze ginn, dat Recht op eng 
fräi Meenung an esou weider an esou virun – Rechter, 
déi eis Kanner hunn. A virun allem hunn dowéinst eis 
Kanner dat Recht, net mussen aarm ze sinn.
Kanneraarmut, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass eng 
Aarmut, déi op eng besonnesch Aart a Weis belaasch-
tend ass, well Kanner eng Aarmut ierwen aus hirem 
Ëmfeld, aus hirer Famill, déi hir Elteren oder aner Leit, 
déi fir se zoustänneg sinn, betrëfft, an déi dann, déi 
Aarmut, mat eranhuelen an hiert eegent Liewen. Als 
Kanner si si selwer vill manner resilient, fir mat där 
Situatioun ëmzegoen, a mussen déi Situatioun erlei-
den, ouni kënne wierklech Moyenen ze entwéckelen, 
fir dergéint ze kämpfen.
An déi Kanneraarmut ass an deem Sënn och beson-
nesch belaaschtend, well se eebe genau dat iwwer-
huelen, mathuelen an dann duerch hiert ganzt Liewe 
matschleefen als eng Laascht an eng Hypothéik. Dat 
heescht eigentlech, eng Aarmut, déi se indirekt erlie-
wen, gëtt herno zu enger direkter an zu enger per-
séinlecher Aarmut.
D’Kanneraarmut ass och an deem Sënn besonnesch 
onfair, well et eigentlech an enger idealer Welt esou 
wär, dass all eis Kanner déi selwecht Startchancen am 
Liewe missten hunn, mee dat oft wéinst de soziale 
Schichten, dem Migratiounshannergrond, gewësse-
nen Aschränken oder anere Grënn net méiglech ass.
An dann ass d’Kanneraarmut eeben och besonnesch 
dramatesch, well se oft d’Kanner schonn a Bunne 
wërft, aus deene se an hirem ganze Liewen net méi 
richteg erauskommen.
Dofir ass et gutt – an ech soen der Madamm Delcourt 
och Merci dofir –, dass mer haut den Nomëtteg hei 
iwwert d’Kanneraarmut kënnen diskutéieren.
Zu Lëtzebuerg – dat huet se och scho gesot – sinn 
d’Zuelen eebe besonnesch dramatesch. Wann een 
den Aarmutsrisiko kuckt – a se huet och schonn e 
bësse beschriwwen, wéi den Aarmutsrisiko gerechent 
gëtt –, dann ass et tatsächlech esou, dass souguer 
méi wéi all véiert Kand hei zu Lëtzebuerg sech an 
deem Aarmutsrisiko befënnt.
A fir et nach eng Kéier ganz kuerz ze erklären: Den In-
dicateur vum Aarmutsrisiko, dee beschreift tatsächlech 
éischter, wéi sech eng Gesamtgesellschaft verhält a 
wat fir eng Leit an där Gesamtgesellschaft vis-à-vis vun 
all deenen aneren an enger onfairer Situatioun sinn a 
manner gutt weiderkommen. Dat heescht, de Montant 
vum Revenu médian spillt eigentlech emol net déi pri-
mordial Roll. Déi primordial Roll spillt, wéi dee Mon-
tant sech verhält vis-à-vis vun alle Méiglechkeeten, déi 
mir an eiser Gesellschaft hunn. An natierlech sinn déi 
insgesamt relativ héich.
Et ass och scho gesot ginn, dass d’Hallschent vun 
all deene Kanner, déi do betraff sinn, sech an enger 
Pauvreté persistante befënnt. An deen Innocenti-Rap-
port vun der OECD, deen och scho mentionéiert ginn 
ass, deen huet eeben erausfonnt, dass Lëtzebuerg 
bei 39 Länner, déi analyséiert gi sinn, tatsächlech 
op der 35. Plaz läit, also ganz schlecht ofschneit, an 
och dass et eng Grondléier ass vun der Situatioun, 
dass de  Wuelstand vun engem Land bei Wäitem net 
automatesch bedeit, dass en eng Garantie ass fir de 

Kampf géint d’Kanneraarmut, dass déi op eng be-
sonnesch Aart a Weis déif wär an deene Länner, wou 
et de Mënschen insgesamt besser geet.
Iwwregens gëtt deen Innocenti-Rapport och eng ganz 
Rei vu Best-Practice-Beispiller, besonnesch eeben op-
grond vun deem, wat si „cash benefits“ nennen, dat 
heescht finanzieller Ënnerstëtzung vun de Familljen, 
déi da bei de Kanner ukënnt, wou Länner et gepackt 
hunn, d’Kanneraarmut ze reduzéieren, virun allem op-
grond vun deene „cash benefits“.
Déi Rapporten, déi hei am Land eigentlech relevant 
sinn, fir Aarmut ze moossen an iwwer Aarmut ze schwät-
zen, nämlech de Panorama social vun der Chambre des 
Salariés an de Rapport travail et cohésion sociale vum 
Statec, déi soen eigentlech, wann een d’Situatioun ge-
nau kuckt: Wat ee méi Kanner huet, wat de Risiko méi 
grouss ass, am Aarmutsrisiko ze landen. A méi Kanner 
ze hunn, dat ass eeben de Fall a Familles nombreuses. 
An et ass natierlech och besonnesch de Fall fir Familles 
monoparentales, wou just een Elterendeel do ass, fir 
sech ëm déi Saachen ze këmmeren, déi finanziell, awer 
och déi mënschlech Hëllef fir d’Kanner, déi se eigent-
lech brauchen.
Den Taux vum Aarmutsrisiko ass hei zu Lëtzebuerg 
sou héich, well en insgesamt héich ass a well eeben 
hei d’monoparental Familljen an och d’Familles nom-
breuses insgesamt sou staark vum Aarmutsrisiko be-
traff sinn an dat sech dann op d’Kanner iwwerdréit. 
Dofir ass den Taux vum Kanneraarmutsrisiko hei zu 
Lëtzebuerg sou héich.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer eis d’Saach méi 
genau ukucken a mir froen eis – a mir stellen eis déi 
Fro –, wat ee ka maachen, fir géint d’Kanneraarmut 
virzegoen, da probéieren ech, sou wéi ech et dee-
mools och an der Interpellatioun – Dir hutt et scho 
genannt – de 4. Februar 2020 probéiert hunn, Aarmut 
ëmmer multidimensional ze kucken. Dat geet och aus 
ganz ville Rapporten ervir. An ech mengen, do ass de 
Rapport travail et cohésion sociale deen, deen eis am 
meeschte léiert, Aarmut ëmmer multidimensional ze 
kucken.
Ech probéieren, et einfach emol eng Kéier aus dräi 
Richtungen ze kucken. Déi eng ass nämlech déi finan-
ziell, monetär Richtung. Wat kann ee maachen, fir 
Familljen ze ënnerstëtzen, déi vill Kanner hunn? Déi 
zweet Fro ass déi vun der mënschlecher Säit. Dat 
heescht: Wat kënne mer maachen, fir de Kanner hir 
Entwécklung ze stäipen? Wéi kommen d’Kanner als 
Perséinlechkeet, als Mënsch, an hirem Liewe besser 
virun? An déi drëtt Dimensioun ass déi gesellschaft-
lech, nämlech déi: Wéi sinn d’gesellschaftlech Schich-
ten organiséiert? An a wat fir enge Schichten, a wat 
fir enge virdefinéierte Bunne sinn d’Kanner oft age-
spaart a kommen do net méi ganz eraus?
Et gëtt nämlech eng ganz Rei vun Indicateure fir Kan-
neraarmut, an d’Madamm Delcourt huet der och 
schonn eng Rei genannt, nämlech zum Beispill d’Qua-
litéit vum Iessen, d’Hëtzes, dat een doheem huet, awer 
och d’Méiglechkeet, eng Kéier am Joer an d’Vakanz ze 
goen. An all déi Indicateuren – an et gëtt der eng ganz 
Rei –, déi kann een eeben andeelen an déi doten dräi 
Kategorien: finanziell Hëllefen, mënschlech Ënnerstët-
zung a gesellschaftlech Verännerungen.
An dann ass et awer och wichteg, dass mer, wa mer 
iwwer Kanneraarmut schwätzen, eebe verstinn, dass 
et net duergeet, eleng vum PIB, also reng vun enger 
finanzieller Säit, hier ze kucken, mee vum PIB du 
bien-être, dee ganz vill Indicateure beschreift, wéi 
et de Kanner an eis alleguerten an eiser Gesellschaft 
gutt geet, an eebe vun deenen Indicateuren hier ze 
moossen, wou mer mat der Kanneraarmut dru sinn.

Erlaabt mer dofir, dass ech eng Kéier op déi dräi Di-
mensiounen, déi ech elo just genannt hunn, aginn an 
e bësse kucken, wat een do ka maachen. Monetär, 
finanziell gesinn ass et sécherlech richteg, wann een 
déi Situatioun relativ einfach beschreift. Op där enger 
Säit huet een eng Habenseite, dat, wat een huet, dat, 
wat ee kritt, och wat ee bäikritt. An do schwätzt een 
da vun de sozialen Hëllefen, et schwätzt ee vum Sa-
laire, et schwätzt ee vun de steierlechen Erliichterun-
gen. An op där anerer Säit, ass eeben d’Depensësäit, 
dat, wat ee muss ausginn.
Aarmut definéiert sech jo doriwwer, dass ee seet: Ech 
muss méi ausgi wéi dat, wat ech eigentlech zur Verfü-
gung hu fir dat, wat ech brauch a mengem Liewen, fir 
kënnen ze liewen. An do hutt Der natierlech zu Recht 
de Logement als e grousse Problem genannt. An ech 
mengen, et ass wichteg, dass mer och grad an dësen 
Deeg dee Logementspak do diskutéieren an deen och 
positiv kucken, nämlech als Méiglechkeet, d’Aarmut 
an an deem Moment dann och d’Kanneraarmut ze 
reduzéieren. An de Rapport travail et cohésion sociale 
geet och grad op dee Problem vum Logement ganz 
intensiv an.
Bei de monetären, finanziellen Ënnerstëtzunge fir déi 
Familljen, déi besonnesch betraff sinn, do gëtt et eng 
Rei Saachen, déi och am Koalitiounsaccord zum Deel 
scho stinn, zum Beispill d’fiskal Mesüre fir Monopa-
rentallen. An Dir hutt dat elo just genannt, Madamm 
Delcourt, dat hutt Der an de Raum gestallt: D’Mono-
parentalle mussen tatsächlech entlaascht ginn. Oder 
den Iwwergang vun enger Steierklass an déi aner 
muss méi laang gezu ginn, fir dass d’Méiglechkeet 
besteet, sech méi op déi Situatioun als Monoparental 
anzestellen.
Et gëtt zum Beispill och iwwerhaapt déi Méiglechkeet, 
wat Sozialhëllefen ugeet, vun enger Simplification ad-
ministrative, vun deem Guichet unique. Dee soll näm-
lech derzou féieren, dass d’Leit, déi eng Sozialhëllef 
brauchen, méi einfach un déi Sozialhëllef erukommen. 
Well déi Sozialhëllef ass oft verstoppt hanner ganz 
villen Dokumenter, hanner ganz villem, wat ee muss 
ausfëllen, hanner Sproochen, déi een net ëmmer gutt 
versteet, an hanner ganz villen Hürden och soss en 
cours de route nach, wéi zum Beispill einfach digi-
tal Hürden, déi oft Leit, déi an der Aarmut sinn, awer 
zousätzlech zu deene Leit hunn, déi net an der Aarmut 
sinn.
Wann een do e Guichet unique géif schafen an och de 
Leit den Zougang zu deem Guichet unique méi ein-
fach géif maachen, wier déi Simplification adminis-
trative scho mol eng éischt Hëllef, fir dass d’Leit méi 
séier un déi Hëllefe kommen, déi hinnen zoustinn.
An dann, mengen ech, ass et ganz wichteg, dass  
mer – an dat ass och am Koalitiounsaccord virgesinn – 
d’Leit opmierksam maachen op all déi Hëllefen, déi se 
iwwerhaapt zegutt hunn. Well et ass och eng vun eise 
Léieren aus deene leschte Joren, dass vill Leit déi Hëlle-
fen, déi hinnen zoustinn, guer net an Usproch huelen, 
well se dat net wëssen a well se net dohinner kommen, 
wou se eigentlech missten hin, fir déi Informatiounen 
ze kréien. Deen Zougang zu all deenen Hëllefe muss 
natierlech méi einfach ginn. An dat ass, mengen ech, 
och virgesi fir déi nächst Joren.
A ganz wichteg ass dann natierlech, wat och am Koa-
litiounsaccord steet, déi reegelméisseg Indexéierung 
vun de sozialen Hëllefen. Déi reegelméisseg Inde-
xéierung vun de sozialen Hëllefen erlaabt et, dass 
déi sozial Hëllefe matgi mat deem, wat ee brauch, de 
finanzielle Belaaschtungen, déi op d’Mënschen an dë-
sem Land hei zoukommen.
Dir hutt och déi Fro gestallt, Madamm Delcourt, vum 
steierbefreite Mindestakommes. Ech hunn do och 
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nach eng Kéier nogefrot beim Finanzminister. Et ass 
tatsächlech virgesinn, dat an d’Luucht ze setzen. Na-
tierlech stellt sech d’Fro, wéi déi budgetär Méiglech-
keete sinn oder wéi d’Situatioun ass. Dat, mengen 
ech, ass eis alleguerte ganz kloer. Mee do krut ech op 
alle Fall eng positiv Äntwert. Dat ass déi éischt Dimen-
sioun, déi monetär, finanziell Dimensioun.
An der mënschlecher Dimensioun gëtt et och eng 
ganz Rei vu Mesüren, déi ee ka bréngen, fir méi wäit 
ze goen. Wat brauche Kanner als Mënschen? Kanner 
als Mënsche brauche Bindung. Si brauche Mënschen, 
op déi se sech kënne bezéien, un deene se a mat 
deene se kënne wuessen an an hirem Liewe kënne vi-
rugoen. Idealerweis natierlech hir Elteren, awer dann 
och hir Tuteuren, all déi Mënschen, déi an hirem 
Liewe present sinn, an natierlech d’Betreiungsperso-
nal an eise Betreiungsstrukturen.
An ech erliewe grad elo hei a menger Funktioun an 
der Stad op eng ganz besonnesch intensiv Aart a Weis, 
wéi wichteg déi Mënsche sinn, déi op där anerer Säit 
sinn, fir eis Kanner ze betreien, och an deenen éischte 
Jore vun hirem Liewen, fir dass se – an dat muss eist 
ultimatiivt Zil sinn – léieren, un hire Selbstwäert ze 
gleewen, léieren, dorun ze gleewen, dass se Mënsche 
si mat engem Wäert, déi an hirer Gesellschaft, an eiser 
Gesellschaft, hir Plaz hunn, an dass se kënnen an eiser 
Gesellschaft och zur Gesellschaft bäidroen. Dofir: Esou 
vill wéi méiglech Zäit mat deene Mënschen, déi hir Re-
ferenzpersoune sinn, mat der Famill, anere Persounen, 
a gutt Betreiungsstrukturen.
An och do hu mer am Koalitiounsaccord eng ganz Rei 
Saache stoen, vun deenen ech mengen, dass se hëlle-
fen, genau déi doten Ziler ze erreechen, zum Beispill 
méi Zäit an der Famill, och dank enger Flexibiliséierung 
vun dem Congé parental, engem méi flexibele Congé 
de maternité, dem Temps partiel familial an engem 
Ausbau vun de Babyjoren. An dann – dat ass och scho 
genannt ginn, ech kommen nach eng Kéier kuerz drop 
zréck – de „rôle ascenseur“ vun der formaler an der 
nonformaler Bildung. Gratis Betreiung hu mer. Mir 
hunn eng ganz Rei vu Méiglechkeeten, déi de Kanner 
d’Méiglechkeet ginn, fir eng Bindung opzebauen an 
aus där Bindung eraus hire Selbstwäert ze erkennen 
an och dorun ze gleewen an deen och an d’Liewe mat 
eranzuelen.
An der drëtter Dimensioun, Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, och Dir Häre Ministeren, an der ge-
sellschaftlecher, sozialer, soziologescher Dimen sioun, 
gëtt et eng Saach, déi mech scho säit e puer Joere be-
schäftegt – an do treffen ech mech ëmmer erëm mat 
der Madamm Closener, well mer doriwwer diskutéie-
ren –: de Bildungsrapport, deen eis virun e puer Joer 
och eng Kéier kloer virun Ae gefouert huet, dass et 
kaum Passerelle gëtt tëschent de soziale Schichten. Also 
duerchaus en Domän, an deem mer an deenen nächste 
Joren nach ganz vill musse schaffen, well d’Schoul ganz 
oft de soziale Status vun engem Kand zementéiert. Et 
gëtt dat, wat si am Bildungsrapport „wéineg Duerch-
lässegkeet“ tëschent deenen eenzelne Méiglechkeeten 
nennen, ausser bei deene Kanner, déi souwisou aus 
bessere Verhältnisser kommen an et dann iergendwéi 
packen, an eng aner Schoulkarriär eranzekommen. 
Awer bei Kanner, déi aus méi schwaache Verhältnis-
ser kommen, passéiert dat praktesch net. Dofir ass et 
wichteg, dass mer den Zougang zur Bildung, zur Educa-
tioun, also deem, wat d’Kanner mat op de Wee kréien, 
esou einfach wéi méiglech maachen.
Déi Bildungsongläichheeten, déi de Bildungsrapport 
thematiséiert, sinn der dräi. Si schwätzen eigentlech 
vun dräi Krittären, déi et méi schwéier maachen: déi 
sozial Hierkonft, also dat, wat ee „Bildungsnähe“ 
a „Bildungsferne“ nennt, de Migratiounshanner-
grond an och d’Geschlechterzougehéieregkeet. An 

d’Propose vum Bildungsbericht sinn do ganz interes-
sant. An ech ka mer gutt virstellen, dass et wierklech 
spannend wäert sinn, an den nächste Jore genau 
 dorun ze schaffen.
Am soziale Beräich soe se, dass de Schoulformwies-
sel, de Wiessel tëschent de Schoulformen, eigentlech 
zu Lëtzebuerg an engem relativ fréien Alter passéiert. 
De Bildungsbericht leet eis no, och nach méi spéit 
Passerellen ze bilde fir déi sougenannte „late bloo-
mers“, dat heescht déi Kanner oder Jugendlecher, déi 
an engem méi fortgeschrattenen Alter entdecken, a 
wat fir eng Karriär an a wat fir eng Liewensplanung 
se wëllen eragoen.
Fir beim Migratiounshannergrond de Kanner déi sel-
wecht Chancen ze ginn, schwätze se vun der Méig-
lechkeet – oder vun der Kraaft – vun der dualer 
Ausbildung, fir déi Systemschwell fir an de Secondaire 
net méi gradesou héich ze maachen, dat heescht, do 
och eng Méiglechkeet ze bidden, den Zougang an déi 
verschidde Karriäre méi einfach ze maachen, wat de 
Migratiounshannergrond ugeet.
Bei der Geschlechterzougehéieregkeet geet et dann 
drëms, besser Zäitpunkter ze wielen, méi Zäitpunkter 
och an der Schoulkarriär ze hunn, wou een déi ver-
schidde Beruffer virgestallt kritt an da seng Karriär ka 
wielen.
Insgesamt wëlle se eng systeemesch Upak hunn, fir 
e méi einfachen Zougang ze kréien zu der Bildung an 
och e méi einfachen Zougang ze kréien zu deem, wat 
een am Liewen als Kompetenze brauch, fir als Kand 
an als Jugendleche virunzekommen. Dat ass déi for-
mal Bildung, dat sinn d’Schoulen.
An der nonformaler Bildung geet de Bildungsrapport 
och nach eng Kéier op déi Bindungswichtegkeet vun 
der Betreiung an.
An an der informeller Bildung ass eis kloer – an d’Ma-
damm Delcourt huet et och scho beschriwwen – deen 
Zougang zu de Veräiner, zu den Associatiounen, zu all 
deene Veräiner a Clibb wichteg, déi et méiglech maa-
chen, dass Kanner sech begéinen, dass se matenaner 
eppes kënne maachen. An déi „wëll“ Bildung, déi mir 
och ëmmer ganz gutt gefält, dat, wat Kanner erlie-
wen an deem Moment, wou se einfach Kanner sinn, 
wou se ënnerwee sinn, wou se spillen, wou se anerer 
begéinen, ech mengen, do ass et och ganz wichteg, 
dass mer eppes maachen, wat och schonn ugefaange 
ginn ass, nämlech Noperschafte stäerken, d’Méig-
lechkeet stäerken, dass Kanner sech begéinen, mat-
enaner a Kontakt kommen an och doduerch dann hir 
Perséinlechkeet kënnen entwéckelen.
Am Koalitiounsaccord stinn och eng Rei Saachen dran, 
déi ganz gutt sinn: méisproocheg Educatioun zum 
Bei spill oder d’Diversitéit vun eisen Accueilstruktu-
ren, Bëschcrèchen oder Crèchen an den Entreprisen, 
d’Unnäerung vun der formaler an der nonformaler Bil-
dung. An ech hunn och elo schonn an deenen éischte 
Wochen a Méint erlieft, dass dat guer net esou einfach 
ass, well et do ënnerschiddlech Schinne gëtt. An et ass 
sécherlech eng grouss Erausfuerderung, déi mer ge-
meinsam wëlle stemmen, och déi Unnäerung do ze 
packen. Dann ass och d’Adaptatioun vum Ratio vum 
Encadrement am Koalitiounsaccord virgesinn, well 
een eeben doduerch eng méi staark Bindung kann op-
bauen, an och d’Prioriséierung vum Bien-être an der 
Schoul.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
probéieren, et net ze laang ze maachen, well et ass 
ganz vill scho gesot ginn, an ech huelen un, dass de 
Mëtten nach ganz vill gesot gëtt. Ech hunn einfach 
probéiert, et dee Moment an déi dräi Dimensiounen 
anzepaken an och nach eng Kéier ze kucken, wat fir 
eng Mesüre schonn am Koalitiounsaccord stinn, a 

woufir ech och mengen a mir als CSV mengen, dass 
déi Mesüren och duerchaus schonn hëllefen, fir hei 
géint d’Kanneraarmut zu Lëtzebuerg virzegoen.
Dee grousse Wonsch, dee mir als CSV-Fraktioun wël-
len ausdrécken, ass, dass an deem, wat och am Koali-
tiounsaccord virgesinn ass, nämlech dem Nationalen 
Aktiounsplang fir d’Preventioun a fir d’Aarmutsbe-
kämpfung, dee mer ausdrécklech begréissen, d’Kan-
neraarmut e besonnesche Fokus kritt, dass se eng 
besonnesch Prioritéit huet an dass een do e beson- 
neschen Aemierk drop werft, well eebe bei der Kan-
neraarmut ganz vill aner Forme vun Aarmut, déi spéi-
der optauchen, schonn ufänken. A wat ee méi fréi 
ufänkt, d’Kanneraarmut oder Aarmut insgesamt ze 
bekämpfen, wat mer insgesamt an eiser Gesellschaft 
besser virukommen.
An ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen Iech Merci, 
Här Galles. Déi nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Mandy Minella. Madamm Minella, Dir 
hutt d’Wuert.
Mme Mandy Minella (DP) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Wuelbefanne vun 
eise Kanner läit eis alleguer um Häerz. All gutt Mamm 
an all gudde Papp wëll sengem Kand e schéint a ge-
buergent Liewen erméiglechen, mat gesondem Ies-
sen, proppere Kleeder, flotte Spillsaachen.
Ma leider kann net all Famill hire Kanner dat Liewe 
bidden. Wann ee Méi huet, um Enn vum Mount d’En-
ner beieneenzekréien, kënnt onweigerlech eppes ze 
kuerz. Mee egal, wou ee sech aschränke muss, huet 
een en negativen Impakt op d’Kanner, souwuel op hir 
physesch wéi och op hir mental Gesondheet.
Si vergläiche sech mat anere Kanner a mierken, wann 
hir Schong méi ofgedroen, hir Spillsaache méi al sinn 
oder dass si manner oft – wann iwwerhaapt – an eng 
Vakanz kënne goen. Och Hobbye sinn oft keng Selbst-
verständlechkeet. Trainingskleeder, Sportausrüstung 
an Instrumenter kënne bei der Uschafung vill kasch-
ten. A Kanner wuessen a brauche vill méi oft nei Klee-
der oder Schong wéi en Erwuessenen.
Zuele vun Eurostat a vum LISER beleeën, datt ee 
Kand vun 20 hei am Land keng nei Kleeder kaaft oder 
Schoulausflich bezuelt ka kréien. Bal 8 % vun de Kan-
ner liewen an engem Haushalt, dee sech keng Woch 
Vakanz am Joer ka leeschten. An 20 % vun de Kanner 
hunn Elteren, déi sech et net erlabe kënnen, hir ge-
braucht Miwwelen ze ersetzen.
Kuerz gesot: Et ass net schéin, wann ee schonn als 
Kand mierkt, datt d’Sue knapp sinn, an ee mengt, 
sech dowéinst bei de Frënn schummen ze mussen. 
Mee et ass ëmmer nach eis Gesellschaft, déi sech 
schumme muss, wa mir et net fäerdegbréngen, der 
Aarmut, a virop der Kanneraarmut, en Enn ze setzen.
Et ass nidderschmetternd, wann een héiert, datt all 
véiert Kand hei am Land vum Aarmutsrisiko betraff 
ass. An dat, obwuel an de leschte Jore vill Mesüren en 
place gesat goufen, fir der Kanneraarmut entgéintze-
wierken. Ech wëll do zum Beispill op d’Aféierung vum 
Revenu d’inclusion sociale hiweisen, deen 2019 de 
fréiere Revenu minimum garanti ersat huet.
D’lescht Joer gouf dësen neien Dispositif analyséiert, 
an eng vun de Konklusioune war ganz kloer, datt 
Famillje mat Kanner mam REVIS vill gehollef kréien. 
Si kréien 19 % bis 51 % méi finanziell Moyene mam 
REVIS wéi mam RMG. Grad bei de Monoparentalle 
mécht et vill aus, well souwuel d’Akommes wéi och 
d’Wunnsituatioun berécksiichtegt ginn.
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Och mat der Steierreform vun 2017 si virop d’Stéit 
mat engem klengen a mëttlere Revenu zu Lëtze-
buerg däitlech entlaascht ginn. Duerch d’Verduebele 
vum Crédit d’impôt monoparental vu maximal 750 
op 1.500 Euro sinn och déi Alengerzéiend zousätzlech 
gestäerkt ginn.
Derbäi kënnt, dass de CIM mam Budget fir d’Joer 
2023 nach emol erhéicht gouf op 2.505 Euro an och 
de Seuil, bis wéini een integral vum CIM profitéiere 
kann, op 60.000 Euro gehuewe gouf.
D’Kafkraaft ze erhalen an ze evitéieren, dass d’Leit 
an den Aarmutsrisiko ofrutschen, war d’Haaptuleies 
vun der leschter Regierung duerch déi sëlleg Krise 
 wärend de leschte Joren. Souwuel an der Pandemie 
wéi och wärend der Energiekris huet d’Regierung 
keen am Ree stoe gelooss.
Une voix | Très bien!
Mme Mandy Minella (DP) | Am Kader vun dräi Tri-
partitte si Montanten a Milliardenhéicht an a Form 
vu ville verschiddene Mesüre mobiliséiert ginn, fir de 
Leit ze hëllefen, duerch déi schwiereg Zäit ze kommen. 
D’Regierung huet an deem Kader ëmmer besonnesch 
derno gekuckt, fir grad deene sozial méi schwaache 
Stéit geziilt ënnert d’Äerm ze gräifen.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Mandy Minella (DP) | Ouni wëllen op all Me-
süren anzegoen, wëll ech just drop hiweisen, dass 
d’Upassung vum Steierbarème op den 1. Januar ëm 
véier Indextranchë proportional déi niddreg Reve-
nuen am meeschten entlaascht huet.
Une voix | Ganz richteg!
Mme Mandy Minella (DP) | De Congé parental ass 
duerch d’Reform 2016 ënnert der deemoleger Minis-
tesch Corinne Cahen net nëmme méi flexibel, mee 
och finanziell besser remuneréiert. Jonk Famillje sinn 
esou engem manner héijen Aarmutsrisiko ausgesat, 
wat natierlech och de Kanner zeguttkënnt.
Net ze vergiessen ass ausserdeem d’Reindexéierung 
vum Kannergeld, dat zënter 2021 nees un d’Präisent-
wécklung ugepasst gëtt.
Och de Barème vun der Allocation de vie chère an hir 
Attributiounskrittäre goufen ugepasst, fir méi Per-
soune mat engem modeste Revenu ënnert d’Äerm ze 
gräifen. Wärend der Pandemie gouf d’AVC 2020 sou-
guer verduebelt, fir der Krisesituatioun Rechnung ze 
droen, déi besonnesch d’Salariéen aus Secteure mat 
méi niddrege Revenue schwéier getraff huet.
Dann dierf een och d’Gesondheet net vergiessen. Mir 
hunn hei am Land eng grondsätzlech gutt Gesond-
heetsversuergung. Se huet natierlech hir Schwäch-
ten, op déi ech op dëser Plaz awer net wëll weider 
agoen. Wichteg ass awer, datt déi gesondheetlech 
Prise en charge vun de Kanner zu 100 % vun der CNS 
iwwerholl gëtt.
D’gratis Verhütungsmëttel sinn och e wichtege Fac-
teur, dee virun allem fir d’Meedercher eng Entlaasch-
tung ass an hinnen eng gréisser Onofhängegkeet 
erlaabt. Ofzewaarden ass, ob d’gratis Verhütungsmët-
tel ongewollt Schwangerschafte verhënneren, déi jo 
och eng finanziell Belaaschtung duerstelle kënnen, vi-
rop wann ee jonk ass, eventuell nach an d’Schoul geet 
oder op d’Uni geet an nach net fest am Beruffsliewe 
steet.
Déi meescht Mesüre riichte sech nëmmen indirekt un 
d’Kanner. Ma andeems déi finanziell Situatioun vun 
de Famillje verbessert gëtt, hëlleft een natierlech och 
hire Kanner.
Dat gëllt och fir d’Aféierung vum gratis ëffentlechen 
Transport. Duerch dës Mesür spuert een ëmmerhi 

440 Euro am Joer, wann ee mam Bus oder Zuch op 
d’Aarbecht fiert. Och Kanner a Jugendlecher kënne 
sech méi einfach deplacéieren, fir sech mat Kolleegen 
ze treffen an eppes ze ënnerhuelen. Dat ass positiv fir 
d’Bedeelegung um gesellschaftleche Liewen, déi an 
Aarmutsverhältnisser oft ze kuerz kënnt.
An deem Kontext – der Bedeelegung um soziale Lie-
wen – ass et och wichteg, déi Europäesch Garantie fir 
Kanner unzeschwätzen. D’Europäesch Kommissioun 
huet Recommandatioune fir d’EU-Memberstaaten aus-
geschafft, déi der sozialer Ausgrenzung vun de Kanner 
entgéintwierke sollen. Dozou gehéieren ënner anerem 
gratis Bildungs- a Betreiungsariichtungen am Precoce, 
gratis Schoulbildung, eng accessibel Gesondheetsver-
suergung an en adequate Wunnraum.
Mat de gratis Maison-relaisen a Crèchë fir Schoul-
kanner wärend der Schoulzäit spueren d’Stéit mat 
Revenu médian ongeféier 860 Euro am Joer. 2019 
huet eng Etüd vum Statec kënnen noweisen, datt den 
Aarmutsrisiko vun de Kanner esou ëm sechs Prozent-
punkten zréckgoung.
Ma och Kanner, déi nach net ageschoult goufen, 
profitéiere vun 20 gratis Stonnen d’Woch an enger 
Structure d’accueil, onofhängeg vum Revenu vun den 
Elteren. Zousätzlech Avantagen, wou de Revenu consi-
deréiert gëtt, gräifen ab der 21. Stonn, déi d’Kanner an 
enger Crèche oder Maison relais verbréngen.
D’Versuerge vun de Kanner erlaabt et engersäits 
béiden Eltere schaffen ze goen, wat d’finanziell Situa-
tioun vun der Famill verbessert. Besonnesch Fraen 
droen e méi niddrege Risiko, bei enger Trennung an 
eng finanziell Misär ze falen, wa si aktiv am Beruffs-
liewe kënne bleiwen. An et ass och am Interêt vun de 
Kanner, wa béid Eltere finanziell esou onofhängeg 
wéi méiglech sinn.
Anerersäits kann de Besuch vun enger Crèche och 
fërderlech fir d’Entwécklung vun de Kanner sinn. Esou 
ass et virdeelhaft fir hir Sozialisatioun, well si Kontakt 
mat Altersgenossen hunn, mat deene si zesumme 
spillen a léieren. Zousätzlech bidden d’Crèchen deene 
ganz klenge Kanner vun engem bis véier Joer eng 
plurilingual Bildung un. Kleng Kanner léieren no-
weislech vill méi séier Sproochen. Wa si scho fréi mat 
verschiddene Sproochen a Kontakt kommen, dann 
ass dat e groussen Avantage fir hir spéider Schoul- an 
och Beruffskarriär. An dat hëlleft natierlech derbäi, 
dem Aarmutsrisiko ze entgoen.
Och an der formaler Bildung goufe wichteg Reformen 
ëmgesat, déi d’Kanneraarmut bekämpfen. D’gratis 
Schoulbicher am Primaire an am Secondaire an e gra-
tis waarmt Iesse vu gudder Qualitéit mëttes an der 
Kantin fir Kanner aus Famillje mat niddregem Revenu 
sinn do ze ernimmen.
D’Erweiderung vun der Schoulflicht schéngt wéineg 
mam Sujet vun der Kanneraarmut ze dinn ze hunn, 
mee och dës Reform, déi 2026 a Kraaft trëtt, kann 
hiren Deel bäidroen. Jonken, déi ze fréi d’Schoul ver-
loossen, feelt et oft un den néidege Qualifikatiounen, 
fir eng gutt Aarbechtsplaz ze fannen. De Risiko, scho 
fréi an d’Aarmut ze falen, ass fir si méi héich. An hir 
Kanner wuesse spéider aller Warscheinlechkeet no 
zesumme mat hinnen an Aarmut op.
Mat der Schoulflicht bis 18 Joer verbessere mir d’Zu-
kunftschancë vun eise Jonken a miniméieren den 
Aarmutsrisiko vun de Kanner. Och d’Mise en place 
vun enger nationaler Hausaufgabenhëllef leescht do 
e wichtege Beitrag.
D’Europäesch Garantie fir Kanner proposéiert och, 
dass ausserschoulesch Aktivitéite fir näischt uge-
buede solle ginn, fir all Kand eng Bedeelegung 
um soziale Liewen ze erméiglechen. Zu Lëtzebuerg 

goufen ënnert dem Minister Claude Meisch zum Bei-
spill d’Musekschoule gratis gemaach.
Wat d’Participatioun u sportlechen Aktivitéite betrëfft, 
sou ass et hei besonnesch op Gemengenniveau, wou 
Efforte gemaach ginn, fir de Kanner eng Panoplie u 
gratis Coursen unzebidden. Verstäerkt Iwwerleeunge 
sollten nach ugestrieft ginn, wéi déi néideg sportlech 
Ausrüstung käschtegënschteg zur Verfügung gestallt 
ka ginn, déi jee no Sport en déiwe Grëff an de Port-
monni verlaangt.
Finalement gëtt bei der Europäescher Garantie fir 
d’Kanner och vum adequate Wunnraum geschwat. 
Mir sinn eis alleguer bewosst, datt de Logement bei 
Wäitem dee stäerksten Impakt op déi finanziell Si-
tuatioun vun engem Stot huet. De Loyer oder de Prêt 
mécht an der Reegel de gréissten Deel vun den Aus-
gaben aus.
De Logement an de Grëff ze kréien, war, ass a bleift 
fir d’Demokratesch Partei eng absolutt Prioritéit. All 
Mënsch soll sech kënne wierdeg zu Lëtzebuerg lo-
géieren, a besonnesch déi Stéit mat engem méi be-
scheidenen Akommes mussen ënnerstëtzt ginn, well 
Logementspolitick ass Sozialpolitick!
A ville Fäll sinn déi Stéit, déi sech finanziell net esou 
gutt stinn, éischter Locatairen ewéi Proprietären. Aus 
deem Grond gouf bei der Subvention de loyer, dem 
sougenannte „Wunngeld“, an de leschte Méint och 
däitlech nogebessert an d’Unzuel vun den eligibele 
Stéit erweidert. Haut sinn dowéinst méi wéi zwee 
Drëttel vun de Stéit, déi um Privatmarché lounen, 
eligibel, fir d’Wunngeld ze kréien. Dat sinn ëmmerhin 
tëschent 200 a 400 Euro de Mount, déi ee beim Loyer 
bäigeluecht ka kréien.
Wéi d’Regierung gëscht annoncéiert huet, wäerten 
an Zukunft Famillje mat Kanner nach eemol zousätz-
lech iwwert d’Wunngeld gehollef kréien. Amplaz 
40 Euro kritt een an Zukunft 80 Euro pro Kand, dat 
a sengem Stot lieft. Dat si konkreet Mesüren, fir der 
Aarmut generell an der Kanneraarmut am Speziellen 
entgéintzewierken.
Une voix | Très bien!
Mme Mandy Minella (DP) | Et kann een och nach 
d’Eropsetze vun den ofsetzbare Scholdzënsen ernim-
men, déi jo scho mam Solidaritéitspak vum leschte 
Mäerz gehéicht goufen. Derbäi kënnt d’Eropsetze vum 
bëllegen Akt, gradewéi d’Eropsetze vun der Subvention 
d’intérêt. Alles dat si Moossnamen, duerch déi grad déi 
Familljen, déi Schwieregkeeten hunn, d’Enner beie-
neenzekréien, um Enn vum Mount méi an der Täsch 
hunn. An dat kënnt och de Kanner zegutt.
Et ass evident, dass och weiderhi vill Efforte wäerten 
néideg sinn, fir jidderengem e bezuelbaren Daach 
iwwert dem Kapp ze bidden an dee mam Logement 
verbonnenen Aarmutsrisiko ze minimiséieren.
Dozou gehéiert och, dass déi ëffentlech Hand hir Res-
ponsabilitéit iwwerhëlt a selwer um Logementsmarché 
aktiv gëtt. D’Zil ass et, mëttelfristeg en ëffentleche Parc 
immobilier un abordabele Wunnengen opzebauen, 
fir dass jiddereen, dee sech um Privatmarché näischt 
leeschte kann, en Ënnerdaach gebuede ka kréien.
D’Regierung ass dowéinst amgaang, eng ëmfaassend 
Bauoffensiv un abordabelem Wunnraum ze starten, 
déi all d’Acteuren – de Staat, d’Gemengen an de 
Privat secteur – mat an d’Boot hëlt. Iwwert déi nächst 
Jore sinn net manner wéi 923 Millioune virgesinn, fir 
bezuelbar Wunnengen ze schafen.
Derbäi kënnt, dass de Staat elo muss aktiv ginn a Pro-
jeten um private Marché opkafen. Domadder stäipt 
en net just d’Baubranche, déi och grad Schwieregkee-
ten huet, mee kënnt och séier u Wunnengen, déi e 
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selwer zu engem abordabele Präis verloune kann. An 
deem Sënn begréisse mir als DP dann och, dass net 
manner wéi 480 Milliounen iwwert déi nächst Joren 
dofir mobiliséiert ginn.
Schlussendlech soll och d’Gestion locative sociale 
weider gefërdert ginn. Andeems bis zu 90 % vun den 
Nettorevenuen aus esou enger sozialer Locatioun 
steierfräi wäerte ginn, solle méi eidel stoend Wun-
nenge mobiliséiert ginn an deenen zur Verfügung 
gestallt ginn, déi se dréngend brauchen.
Här President, de rezenten Unicef-Rapport iwwert 
d’Kanneraarmut a verschiddenen OECD-Länner zee-
chent op en Neits kee positiivt Bild fir eist Land. Ee 
Véierel vun de Kanner zu Lëtzebuerg ass vun Aarmut 
betraff – eng Situatioun, déi ouni déi vill sozial Mesü-
ren, vun deenen ech just eng Partie ernimmt hunn, 
nach vill méi schlëmm wier.
An natierlech wäert och dës Regierung konsequent 
d’Aarmut bekämpfen. Et ass eng vun den absolutte 
Prioritéite vun dëser Legislatur, an de Koalitiouns-
accord zeechent vill Pisten op, wéi d’Regierung 
plangt, dëst Zil ze erreechen.
Une voix | Très bien!
Mme Mandy Minella (DP) | En nationalen Aktiouns-
plang fir d’Preventioun vun Aarmut an hir Bekämpfung 
steet do ganz uewen op der Lëscht. Well de Problem 
vun der Aarmut e multidimensionale Problem ass, 
kann e just mat Hëllef vun enger transversaler Strate-
gie geléist ginn, déi zesumme mat de Sozialpartner an 
den Acteuren um Terrain ausgeschafft wäert ginn. An 
anere Wierder: D’Problematik vum Aarmutsrisiko muss 
an hirer Globalitéit, an all hire Facetten, ugaange 
ginn.
Déi finanziell Hëllefen, wéi de REVIS, den RPGH an 
natierlech och de soziale Mindestloun, wäerte wéi an 
der Vergaangenheet och an Zukunft reegelméisseg 
un d’Entwécklung vun de Salairen ugepasst ginn. Dat 
selwecht gëllt och fir d’Allocation de vie chère.
Här President, all déi vill Hëllefen, déi existéieren, sinn 
eng gutt Saach. Mee si mussen natierlech och bei 
deene Leit ukommen, déi se brauchen. D’Prozeduren, 
fir all déi verschidden Hëllefen unzefroen, kënnen 
awer mat vill Méi verbonne sinn. Wann een awer mat 
finanzielle Problemer ze kämpfen huet, dann huet een 
net nach de Kapp, fir sech duerch e bürokrateschen 
Dschungel ze kämpfen, wou een déi selwecht Doku-
menter bei verschiddene Verwaltungen ëmmer nees 
nei areeche muss. D’Prozedure mussen dréngend ver-
einfacht ginn. D’Demandë vun de verschiddenen Aidë 
mussen harmoniséiert a virun allem d’Erneierung vun 
enger Demande muss manner opwenneg ginn.
D’Iddi vun engem Guichet social unique ass e weide re 
wichtege Punkt, eng Plaz, wou Leit all déi verschidden 
Hëllefen ufroe kënnen, fir déi si eligibel sinn. Just als 
Beispill: Ongeféier 76 % vun de Leit, déi d’Subvention 
loyer ufroe kéinten, maachen et net. Dës Aide ass 
enger säits net bekannt genuch, anerersäits menge vill 
Leit, déi am Fong eligibel wieren, dass si keen Urecht 
op dës Hëllef hunn. Eng zentral Ulafstell kéint d’Leit 
besser doriwwer opklären, wéi eng Hëllefe si ufroe 
kënnen, an esou den Accès däitlech verbesseren – 
ganz dervun ofgesinn, datt d’Nerven och manner stra-
pazéiert ginn.
Do dernieft muss eng Automatiséierung vun de 
Prozes ser stattfannen an eng digital Plattform fir déi 
staatlech Verwaltungen en place gesat ginn, wou all 
déi néideg Informatiounen ënnerteneen echangéi-
ert kënne ginn. Am selwechte Gedanke wäert dës 
Regierung d’Mise en place vun engem Dossier social 
partagé analyséieren, änlech wéi den DSP, deen et 
aktuell fir Patiente gëtt.

Esou recommandéiert zum Beispill den Observatoire 
des politiques sociales, dass d’Informatiounen iw-
wert déi verschidde Prestatioune vereinfacht, op méi 
Sproochen zougänglech gemaach an eng eenheet-
lech Definitioun vum „Revenu“ ausgeschafft soll ginn.
Här President, ech hunn eng ganz Rei u Mesüren er-
nimmt, vun deenen een natierlech soe kann, dass de 
Gros sech net un d’Kanner per se riicht. Mee Kanner-
aarmut léisst sech natierlech am beschte bekämpfen, 
wann een d’Familljen aus der Aarmut eraushieft.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Mandy Minella (DP) | Des Weidere wäert kon-
tinuéierlech an d’Qualitéit vun der formaler a vun der 
nonformaler Bildung investéiert ginn, fir d’Chancë-
gläichheet fir all Kanner ze garantéieren a si bescht-
méiglech an hirer Entwécklung ze ënnerstëtzen. Esou 
léisst sech am beschten den Aarmutsrisiko verhënne-
ren.
An obwuel se scho wärend der leschter Legislatur-
period ugeduecht war, mee wéinst der ekonomescher 
a finanzieller Situatioun am Land net ëmgesat konnt 
ginn, gëtt och weiderhin eng ëmfaassend Steierreform 
ugestrieft, déi déi méi gerecht Individualbesteierung 
aféiere wäert.
Här President, et gëtt keng einfach Léisung, fir d’Aar-
mut am Land ze bekämpfen. Et ass e Problem, deen 
een op ville verschiddenen Niveauen ugoe muss. D’Re-
gierung ass sech däers bewosst a wäert dowéinst eng 
transversal Strategie ausschaffen.
Et geet engersäits drëm, deene vulnerabelste Bierger 
déi néideg Hëllefen ze ginn, fir datt si net an déi abso-
lutt Prekaritéit falen. D’Wunne muss méi abordabel 
ginn an d’Kafkraaft muss de Leit méiglechst erhale 
bleiwen.
Am nohaltegste bekämpfe mir Aarmut awer, andeems 
mir de Kanner déi néideg Outilen an de Grapp ginn, 
fir sech eng sécher Zukunft opzebauen. Kanner, déi an 
Aarmut opwuessen, hu méi oft mat schoulesche Pro-
blemer ze kämpfen, riskéieren, d’Schoul ofzebriechen, 
fannen duerno keng gutt Aarbecht a riskéieren, an de 
Laangzäitchômage ze falen. Hir Kanner wuessen dann 
an deene selwechte Verhältnisser nees op.
Nieft de sëllege finanziellen Hëllefe suergen d’Schoul-
flicht bis 18 Joer, déi verbessert Offer u formaler an 
nonformaler Bildung an déi national Hausaufgaben-
hëllef fir eng gréisser Chancëgläichheet fir all eis Kan-
ner an hunn d’Zil, den Däiwelskrees vun der Aarmut ze 
duerchbriechen.
Jo, Aarmut ass nach ëmmer eng Realitéit an eisem 
Land. Se ass mol méi a mol manner siichtbar. Mir 
verschléissen eis Aen awer net virun hir, mee iwwer-
huelen eis Verantwortung, fir deene Vulnerabelsten 
ze hëllefen. D’Regierung huet e Plang a wäert dëse 
konsequent ëmsetzen, mam Zil, datt d’Kanneraarmut 
an d’Aarmut am Allgemengen eng Kéier net méi zum 
Alldag vun eiser Gesellschaft gehéieren.
Ech soe Merci fir d’Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Mandy Minella (DP) | Här President, ech hunn 
awer och nach eng Motioun, déi ech am Numm vun 
der DP mat de Kolleege vun der CSV wëll deposéie-
ren. Wéi aus menger Ried ervirgaangen ass, läit eis 
d’Bekämpfung vun der Kanneraarmut wierklech um 
Häerz. An aus deem Grond wéilte mer d’Regierung 
opfuerderen, weider konsequent Mesüren an dësem 
Sënn ze ergräifen an notamment déi Pisten, déi ën-
ner anerem am Koalitiounsaccord opgezeechent sinn, 
och esou séier wéi méiglech ëmzesetzen.
Villmools merci.

Motion 3
La Chambre des Députés,
– consciente que la lutte contre la pauvreté, la précarité et 
l’exclusion sociale demeure un réel défi au Luxembourg ;
– considérant que le risque de pauvreté des enfants est in-
timement lié au risque de pauvreté en général ;
– considérant que le logement constitue au Luxembourg 
un facteur central contribuant au risque de pauvreté ;
– considérant les efforts déployés par les gouvernements 
précédents dans le domaine de la politique sociale, dont 
notamment :
• l’introduction du nouveau dispositif du revenu d’inclusion 
sociale (REVIS) qui agit contre la pauvreté infantile et des 
familles monoparentales, tout en promouvant l’inclusion 
sociale,
• la mise en place d’un nouveau congé parental plus flexi-
ble qui réduit davantage le risque de tomber dans la pau-
vreté,
• la révision des critères d’éligibilité de la subvention loyer,
• l’adaptation du barème et des critères d’attribution de 
l’allocation de vie chère,
• la mise en œuvre de la réforme fiscale de 2017 qui a 
renforcé le pouvoir d’achat des ménages les plus modestes 
et des classes moyennes,
• l’introduction de la gratuité des transports publics depuis 
le 1er mars 2020,
• l’introduction de la gratuité des manuels scolaires pour 
les élèves de l’enseignement secondaire,
• l’introduction de la gratuité de l’accueil dans le cadre de 
la mise en œuvre du programme de l’éducation plurilingue 
au niveau de la petite enfance,
• l’introduction de la gratuité de l’accueil et de l’encadre-
ment des élèves du fondamental dans les maisons relais 
pendant les semaines scolaires,
• l’introduction de la gratuité des repas pour les élèves du 
fondamental pendant les semaines scolaires,
• l’élargissement de la gratuité des repas en faveur des 
élèves de l’enseignement secondaire issus de familles socia-
lement défavorisées,
• l’indexation des allocations familiales depuis le 1er oc-
tobre 2021 ;
– considérant l’indexation continuée des traitements, sa-
laires, pensions, rentes et autres indemnités, ainsi que 
l’ajustement des pensions et rentes ;
– notant la prolongation de l’obligation scolaire jusqu’à 
l’âge de 18 ans à partir de la rentrée 2026 afin d’éviter le 
décrochage scolaire et d’améliorer les perspectives d’avenir 
des jeunes ;
– considérant que le Gouvernement s’est clairement pro-
noncé, dans l’accord gouvernemental, pour le maintien de 
système actuel d’indexation automatique des traitements, 
salaires, pensions, rentes et autres indemnités, contribuant 
à garantir une revalorisation du pouvoir d’achat des mé-
nages ;
– saluant que l’accord de coalition accorde de nouveau une 
priorité absolue aux mesures de lutte contre le risque de 
pauvreté, de précarité et de l’exclusion sociale ;
– saluant également le premier paquet de mesures du 
Gouvernement « Relancer le secteur de la construction im-
mobilière – Un soutien aux personnes et à l’artisanat » du 
31 janvier 2024 ;
– saluant en particulier l’annonce du Gouvernement d’aug-
menter le montant de la subvention de loyer en faveur des 
enfants,
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invite le Gouvernement
– à poursuivre, d’une manière générale, ses efforts en fa-
veur d’une politique sociale ambitieuse et à renforcer la 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion ;
– à prendre en considération la gratuité de certaines pres-
tations dans les indicateurs de la pauvreté et de l’exclusion 
sociale ;
– à poursuivre les efforts réalisés dans le domaine de l’édu-
cation et de la formation pour réduire les inégalités à 
l’école et favoriser l’égalité des chances ;
– à continuer à développer l’offre en structures d’accueil ;
– à développer le chèque-service accueil (CSA) afin de ga-
rantir la gratuité de l’accueil au sein des SEA telle qu’intro-
duite au cours des dernières années ;
– à élaborer et mettre en œuvre une nouvelle réforme fis-
cale ayant, entre autres, pour objectif d’alléger la charge 
fiscale des ménages à revenus modestes, des familles mo-
noparentales et des classes moyennes ;
– à mettre en œuvre dans les meilleurs délais les mesures 
de lutte contre la pauvreté contenues dans le programme 
de coalition, dont notamment :
• l’élaboration d’un plan d’action national pour la préven-
tion et la lutte contre la pauvreté dans lequel la pauvreté 
des enfants doit être une priorité,
• l’adaptation régulière des aides financières, telles que le 
revenu d’inclusion sociale (REVIS) et le revenu pour person-
nes gravement handicapées (RPGH), à l’évolution du niveau 
moyen des salaires,
• l’adaptation régulière de l’allocation de vie chère (AVC),
• l’adaptation des allocations familiales pour introduire 
une majoration d’âge pour les enfants de plus de 12 ans,
• l’analyse de la possibilité de mettre en place un guichet 
social unique,
• la simplification des procédures afin de faciliter et d’accé-
lérer l’accès aux différentes prestations sociales,
• l’analyse de la possibilité de mettre en place un dossier 
social partagé,
• la réforme de la loi modifiée du 30 juillet 1960 concernant 
la création d’un Fonds national de solidarité et de la loi mo-
difiée du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale,
• la création d’une plateforme digitale d’information afin 
de permettre à chacun de consulter les aides disponibles 
au niveau national et au niveau local ;
– à prévoir les moyens budgétaires nécessaires pour l’ac-
quisition des terrains nécessaires au développement du lo-
gement à coût modéré et abordable et la création des 
infrastructures publiques répondant aux besoins des com-
munes engagées dans une politique ambitieuse de créa-
tion de logements abordables ;
– à renforcer la collaboration et la coopération entre les 
différents acteurs publics et privés dans la création de loge-
ments abordables ;
– à encourager davantage la gestion locative sociale ;
– à faire des efforts pour contenir la rétention et la spécula-
tion foncières afin de limiter la hausse des prix et des 
loyers.
(s.) Mandy Minella, Paul Galles, Ben Polidori.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Minella. An déi nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Francine Closener. Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, de Wäert vun enger 
Gesellschaft erkennt een dorunner, wéi se mat de 
schwächste Membere vun där Gesellschaft ëmgeet, 

sot de Gustav Heinemann, fréieren däitsche Bundes-
president. An och wann et Kannerrechter gëtt a villes 
fir d’Kanner a Jugendlecher gemaach gëtt, gehéiere 
Kanner a Jugendlecher zu deenen, déi sech net gutt 
oder guer net wiere kënnen, wa se vernoléissegt, on-
gerecht behandelt, vergiess oder ignoréiert ginn. Si 
sinn net schold drun, wa se aarm sinn. A virun allem 
kënne se selwer och näischt dorunner änneren a sinn 
drop ugewisen, datt anerer fir hir Rechter astinn an 
opstinn.
Dofir soen ech menger Kolleegin Claire Delcourt 
e grousse Merci, datt se d’Kanneraarmut haut hei 
thematiséiert. Dat ass ëmsou méi wichteg, well déi 
Thematik keng Plaz an der neier Regierung hirem 
Koalitiounsaccord fonnt huet – eigentlech jo awer e 
bëssen erstaunlech, well se de Kampf géint d’Aarmut 
wärend de Verhandlungen zu Senneng jo staark me-
diatiséiert hat an d’Kanneraarmut dann awer herno 
keen Theema méi war, wéi et ëm d’Definéierung vun 
de Prioritéiten am Regierungsprogramm goung. Dat 
war da wuel net am Geescht vu Senneng.
De Rapport vun der Unicef léisst keen Zweifel drun, 
datt d’Bildung eent vun de wichtegsten Instrumenter 
ass, fir d’Kanneraarmut ze bekämpfen. Den Accès zu 
héichwäerteger Bildung, formal oder nonformal, 
ass determinant. Dat ass evident. Mee leider ass et 
geneesou evident, datt d’Schoul zu Lëtzebuerg trotz 
deene ville Reformen an de leschte Joren – an et 
 waren der wierklech vill! – als soziale Lift ganz einfach 
net fonctionéiert.
An dat seet net d’LSAP elo insbesondere, dat soen 
all d’Educatiounsexperten, sief et an de successive 
Bildungsberichter, sief et an de Rapporte vum Obser-
vatoire national de l’enfance, de la jeunesse et de la 
qualité scolaire, sief et a villen anere Publikatiounen. 
Besonnesch am ONQS sengem Rapport vun 2022 
iwwert den Impakt vun der sozialer Hierkonft ass de 
Message ganz kloer: D’Educatioun als soziale Lift ass 
„en panne“. Dat ass en dramatesche Constat an et 
muss eis all interpelléieren, souguer alarméieren!
Natierlech ass munches en place gesat ginn. Huele 
mer emol déi ganz kleng: Kanner am Alter tëscht 
engem a véier Joer kréien am Kader vum Programme 
d’éducation plurilingue 20 Stonne gratis Betreiung 
wärend 46 Wochen am Joer, eng Mesür aus dem 
schonn zitéierten Aktiounsplang vun der Garantie 
pour l’enfance. Zënter Oktober 2017 muss all konven-
tionéiert Crèche deemno e Konzept fir e méisproo-
chegen Accueil virleeën. D’Zil ass déi sproochlech 
Fréifërderung vun de klenge Kanner, fir si un dat 
méisproochegt soziaalt Ëmfeld zu Lëtzebuerg erun-
zeféieren a se op e méiglechst gudde Schoulstart vir-
zebereeden, wuel wëssend, datt d’Sprooche jo ganz 
dacks de sprangende Punkt sinn, wann et ëm d’Chan-
cëgerechtegkeet geet.
Déi sproochlech Fréiförderung gëtt et awer net 
nëmmen an de Crèchen, mee bekanntlech och am 
Precoce. Dat ka jo awer alles nëmme klappen, wann 
och all Kand am Land eng Plaz am Precoce kritt. Bis 
haut ass dat jo bekanntlech net de Fall. An och d’Ze-
summenaarbecht tëscht de Crèchen an dem Precoce 
muss sech nach verbesseren, am Interessi vun de 
Kanner, déi deels an de Precoce ginn an deels an eng 
Crèche.
A wou ass dee Programme d’éducation plurilingue 
haut eigentlech drun? De Regierungsprogramm 
gesäit Evaluatioune vir. Wéini, Här Minister, kënne 
mer do mat Resultater rechnen?
De Personalschlëssel ass sécher eppes, woumat Der 
Iech och musst intensiv beschäftegen. Jiddereen, 
dee schonn eng hallef Stonn bei klenge Kanner an 
enger Crèche war, weess, datt eng gutt Betreiung – 
Stéchwuert „Bindung“ – ganz zäitintensiv ass. A grad 

Kanner, déi vläicht doheem net oder net vill an hirer 
Entwécklung gehollef kréien, dacks aus aarme Famill-
jen, brauche jo besonnesch vill Zäit an Opmierksam-
keet. Wéi gëtt deem Besoin, dee jo vu Kand zu Kand 
verschidden ass, Rechnung gedroen?
Dann de Cycle 1, d’Spillschoul: Och hei brauche mer 
déi noutwendeg Ressourcë sur place, fir sécherzestel-
len, datt alleguerten d’Kanner, onofhängeg vun hirer 
sozialer Hierkonft, matgeholl ginn. Duerfir brauche 
mer en effet en zweeten Intervenant, en ausgebilten 
Educateur nieft dem Enseignant an der Spillschoul. A 
mir begréissen et ausdrécklech, datt d’Iddi vum zwee-
ten Intervenant et och an de Regierungsprogramm 
gepackt huet. A mir géifen et nach méi begréissen, 
wann de Minister eis haut géif soen, wéi dat Konzept 
ganz genee ausgesäit, wien deen zweeten Interve-
nant ass a wéini et ugeet mat deem dote Programm.
Här President, e Kand, deem et net gutt geet, wou 
doheem Geldsuerge sinn, wou d’Eltere streiden, well 
se Existenzängscht hunn, wou et vir an hannen net 
opgeet, esou e Kand kann net gutt léieren. Dat ass 
mat ganz anere Froe beschäftegt wéi mat enger Ma-
thésaufgab oder däitsche Vokabelen. Besonnesch an 
der Pandemie ass ganz vill vum Bien-être vun de Kan-
ner an der Schoul a vun der Santé mentale vun deene 
Klenge geschwat ginn. Déi zwou haiteg Regierungs-
parteien haten deen Ament vill Iddien, fir de Kanner 
hire Bien-être ze verbesseren, grad a besonnesch an 
der Grondschoul.
Eigentlech misst et jo awer jidderengem aliichten, 
datt ee Ressourcen effektiv grad da muss asetzen, 
wann d’Kanner nach kleng sinn, an net eréischt am 
Lycée, well da läit d’Kand jo scho ganz dacks am Pëtz. 
A ville Länner ass et deemno scho längst Usus, d’Kan-
ner am Prescolaire an am Fondamental net just mam 
Léierpersonal ze encadréieren, mee hinne qualifizéi-
ert Erzéier, Psychologen a Sozialaarbechter zur Säit ze 
stellen, an zwar am Alldag sur place.
Wéinst deene ville gudden Iddie fir d’Santé mentale 
an de Bien-être ass et fir eis e wéineg iwwerraschend, 
datt déi et net an de Regierungsprogramm gepackt 
hunn. An all Schoul e SePAS, deen d’Kanner am Fon-
damental begleet an hir schoulesch a soziopsycho-
logesch Entwécklung begleede kann: Dat hunn ech 
néierens fonnt, dobäi huet jo awer d’CSV dat ëmmer 
gefuerdert. En Erwuessenen, dee reegelméisseg mat 
Kanner a Kontakt ass, dee se kennt, dee mierkt, wa 
bei engem Kand eppes net stëmmt, dee ka fréizäiteg 
an onkomplizéiert agräifen, fir dem Kand ze hëllefen. 
Dat ass einfach e Must an eise Schoulen.
Aus deem Grond brauche mer net just e Psycholog, 
mee mir brauche multidisziplinär Ekippen an de 
Schoulen, wéi gesot, um Terrain, am Alldag, all Dag, 
en Aide-soignant oder en Infirmier, e Psycholog an 
en Educateur, déi jidderzäit preventiv oder proaktiv 
kënnen agräifen. D’LSAP ass iwwerzeegt, datt dat de 
Bien-être vun de Schülerinnen a Schüler verbessere 
géif an d’Enseignante wierklech géif entlaaschten. 
Laangfristeg géif dat sech natierlech dann och posi-
tiv op déi sozial Exklusioun auswierken. Et wär ganz 
schued, wann eis Regierungsparteien déi dote Priori-
téit géife verkennen.
Wa mer vu Ressourcëverdeelung schwätzen, da wëll 
ech awer och op de Contingent tëscht de Gemengen 
ze schwätze kommen. Zanter 2010 gi jo d’Ressourcë 
fir de Fondamental tëscht de Gemengen ëmverdeelt 
op Basis vun der Berechnung vun engem Contingent, 
deen ënner anerem de sozioökonomeschen Hanner-
grond vun de Schüler berücksichtegt. Dat Instrument 
ass gutt a sënnvoll, mee et kéint een awer méi wäit 
goen, wann een dann d’Schoul als soziale Lift wéilt 
fonctionéieren dinn.
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D’LSAP ass jiddefalls fir e Pilotprojet, fir d’Ressourcen 
och bannent de Gemenge besser a méi geziilt kënnen 
ëmzeverdeelen. Jee no Gemeng gëtt et jo – an dat wësst 
Der – considerabel Ënnerscheeder an der Schüler-  
populatioun tëscht deene verschiddene Quartieren an 
deene verschiddene Schoulen. Dofir wier et absolutt 
sënnvoll, net nëmmen um Niveau vun de Gemengen, 
mee och vun de Schoulen an deenen eenzelne Gemen-
gen eng méi cibléiert Ëmverdeelung anzeféieren. Do 
géife Schoule mat méi Schülerinnen a Schüler aus defa-
voriséierte Famillje systematesch méi Mëttele kréien, fir 
pedagogesch Konzepter opzestellen an de Kanner eng 
reell Chancëgerechtegkeet ze bidden.
Den Educatiounsministère mécht jo vill Pilotprojeten. 
Här Minister, dat hei wier e ganz sënnvollen, dee be-
stëmmt eppes géif bréngen am Kampf géint Onge-
rechtegkeet a géint Kanneraarmut.
Här President, e weidere Punkt, deen natierlech drén-
gend muss kommen, ass endlech eng qualifizéiert 
gratis Nohëllef. Kanner, déi doheem net kënne vun 
den Eltere gehollef kréien, déi sinn op Hëllef ugewisen. 
A wann den Appui wärend de Schoulstonne géif duer-
goen, dann hätte mer déi Problemer jo all net, déi mer 
haut diskutéieren!
Déi gratis Hausaufgabenhëllef an de Maison-relaisen 
ass, mat Verlab, awer net vill méi wéi just en Tape-
à-l’oeil – e Silenz, eng Surveillance. Wann e Kand an 
engem Fach wierklech Schwieregkeeten huet, ass him 
heimat net gehollef. Déi aktuell Hausaufgabenhëllef 
gëtt de Besoine vun de Schülerinnen a Schüler net ge-
recht. Et gëtt héich Zäit, datt do eng aner Léisung fonnt 
gëtt. Et muss eng Offer ginn, fir Kanner geziilt Nohëllef 
unzebidden, wa si se brauchen – gratis.
An den Appui pédagogique muss op de Leescht geholl 
ginn. Mee wann ech mech richteg erënneren, huet de 
Minister dat jo och wëlles. Ech mengen, dass en dat an 
enger Kommissiounssëtzung esou annoncéiert hat.
Här President, aus dem Unicef-Rapport geet kloer 
 ervir, datt den Accès zu Educatioun a Kannerbetreiung 
soll eng Prioritéit sinn, fir Kanneraarmut ze bekämp-
fen. Hei geet der Regierung hiert Versprieche vun 
enger Betreiungsplazgarantie net duer. Well wie muss 
dat Verspriechen herno aléisen? Majo, dat si jo na-
tierlech d’Gemengen! A si brauchen dofir dréngend 
Ënnerstëtzung, fir hir Capacitéiten eropzeschrauwen, 
souwuel fir de Bau an d’Renovatioun vun den Infra-
strukture vun den SEAe wéi och fir d’Personalkäschten.
A mir brauchen natierlech eng kloer Strategie, fir 
d’Educatiounsberuffer méi attraktiv ze gestalten, fir 
dem Personalmangel entgéintzewierken. Dobäi ass 
d’Qualitéit den A an den O vun der Kannerbetreiung, 
well et geet schliisslech net nëmmen drëm, d’Kanner 
gutt ze versuergen, mee d’Kannerbetreiung, esou wéi 
mir se jo eigentlech verstinn, ass jo eng nonformal 
Bildung, an déi huet jo den Usproch, d’Kanner och ze 
fërderen.
Ech froe mech awer, ob dat net villméi e fromme 
Wonsch ass wéi Realitéit. De Bildungsbericht 2021 
weist jiddefalls schwaarz op wäiss, datt déi individuell 
Fërderung an d’Entwécklung vun de soziale Kompe-
tenzen a grousse Maison-relaisen net esou ass, wéi 
dat misst sinn.
D’Personal vu Maison-relaisen huet selwer uginn, 
nëmme knapp 7 % vu senger Zäit mat pedagogescher 
Aarbecht ze verbréngen. 7 %! 30 % vun der Zäit geet 
drop mat Surveillance, 23 % mat der Organisatioun 
an administrativen Tâchen. A 7 % fir pedagogesch 
Aarbecht, si mer éierlech, dat ass jo awer eigentlech 
näischt! Bei engem Kand, dat 20 Stonnen d’Woch an 
d’Maison relais geet, entsprieche 7 % e bësse méi 
wéi enger Stonn. Do dierf ee sech awer net wonne-
ren, datt vill Mënschen ufänken, d’Kannerbetreiung e 
bësse méi kritesch ze kucken.

Här President, Krisen accentuéieren d’Schwächte vun 
enger Gesellschaft. Dat hu mer wärend der Covid-
kris gesinn. Duerch d’Pandemie si bei ville Kanner 
Léierréckstänn entstanen. Do kann ee soen, d’Sum-
merschool ass just zur Zäit komm, fir deem entgéint-
zewierken. De leschte Summer hunn och wierklech 
vill Schülerinnen a Schüler d’Summerschool besicht: 
iwwer 6.300. Fir de Fondamental hu ronn 73 Ensei-
gnante fräiwëlleg matgemaach an 178 Studenten 
hunn d’Coursen assuréiert.
Mee vill méi interessant ass jo d’Fro, wéi dann de Pro-
fill vun de Kanner ass, déi iwwerhaapt an der Sum-
merschool ware wärend deenen zwou Wochen. Sinn 
et wierklech déi Kanner, déi déi Ënnerstëtzung am 
dréngendste brauchen? Oder sinn et villméi Schüle-
r innen a Schüler, déi eigentlech elo net déi grouss 
Schwieregkeeten hunn, mee wou d’Elteren awer fan-
nen, datt et nach e Strapp besser kéint goen? Gouf 
dat scho gekuckt? A wat bréngt dann och eng Sum-
merschool an de Resultater vun de Schüler? Mir wäre 
ganz frou, wa mer d’Chiffere vum Impakt kéinte kréie 
respektiv wann deen Impakt da géif emol gemooss 
ginn.
Net nëmme bei der Summerschool, mee generell bei 
villen Hëllefe mussen d’Eltere jo selwer d’Demarchë 
maachen, fir Informatiounen ze kréien an d’Hëllef 
unzefroen. Dat setzt viraus, datt d’Elteren iwwerhaapt 
emol wëssen, datt et esou Hëllefe gëtt. Mir hunn dat 
jo virdrun och schonn hei thematiséiert. Ganz dacks 
wëssen d’Leit guer net Bescheed iwwert déi Offer, déi 
hinnen zur Verfügung steet. Den Informatiounsfloss 
ass eeben net iwwerall dee selwechten. Leit a prekäre 
Situatioune sinn an éischter Linn jo och domadder 
beschäftegt, schaffen ze goen, fir iwwert d’Ronnen ze 
kommen, fir hire Kanner en Daach iwwert dem Kapp 
ze ginn. Si erreecht een net mat der Publikatioun vun 
engem Communiqué um Internetsite vun der Regie-
rung.
Mir brauchen dofir eng méi proaktiv Approche. An dee 
Guichet unique social, deen d’Regierung wëlles huet 
ze installéieren, ass eng gutt Iddi. Eiser Meenung no 
spillen awer och déi Leit, déi am sozioedukative Be-
räich sinn, eng zentral Roll. Si si jo reegelméisseg am 
Kontakt mat de Betraffenen. Si sinn dacks déi éischt 
Ulafstell, wann d’Leit Froen hunn.
Dofir ass et wichteg, och d’Personal an deene Beruffer 
ze sensibiliséieren, ze responsabiliséieren, fir d’Famill-
jen och weiderzeleeden, wa se Hëllef brauchen. D’Ver-
netzung tëscht deene verschiddene Servicer, déi muss 
onbedéngt verbessert ginn. E Parcours du combattant 
ass jiddefalls ze evitéieren, et gëtt en awer nach ganz, 
ganz dacks. Sécher sinn och d’Offices sociaux fir d’Be-
gleedung vun de ville Leit essenziell, mee och net jid-
deree geet bei en Office social, aus deene bekannten 
Ursaachen.
Här President, all dës Punkten a Propose sinn an enger 
Motioun zesummegefaasst, déi ech ganz gär géif de-
poséieren, gedroe vun LSAP, deene Gréngen, de Pira-
ten an déi Lénk. Voilà.
Motion 4
La Chambre des Députés,
– considérant le bilan « lnnocenti 18 » du Fonds des Na - 
t ions Unies pour l’enfance, Unicef, sur la pauvreté des 
 enfants dans les pays les plus riches du monde, qui fait état 
d’un taux de risque de pauvreté des enfants au Luxem-
bourg de près de 25 % ;
– considérant que le Luxembourg occupe la 35e place 
parmi les 39 pays les plus riches étudiés dans le bilan « ln-
nocenti 18 » de l’Unicef ;
– considérant que le risque de pauvreté et l’exclusion so-
ciale des enfants est susceptible d’impacter leur formation 

scolaire et professionnelle et, de ce fait, d’impacter considé-
rablement leurs conditions de vie à l’âge adulte ;
– considérant que l’Unicef recommande de prendre les me-
sures nécessaires pour assurer que l’éducation formelle et 
non formelle puisse jouer un rôle d’ascenseur social pour 
briser le cercle vicieux de la pauvreté ;
– considérant les conclusions du « Rapport national sur 
l’éducation 2021 » ainsi que celles du « Rapport thémati-
que : Orientations pour une réduction de l’impact des iné-
galités d’origine sociale dans le système éducatif » de 
l’Observatoire national de l’enfance, de la jeunesse et de la 
qualité scolaire,
invite le Gouvernement à
– mener une évaluation du programme d’éducation pluri-
lin gue des services d’éducation et d’accueil et l’adapter le 
cas échéant ;
– évaluer et, le cas échéant, réformer les ratios d’encadre-
ment du personnel dans les SEA ;
– présenter à la Chambre des Députés un bilan des « Sum-
mer Schools » ayant lieu avant la rentrée scolaire depuis 
2020 et prévoir des adaptations en conséquence ;
– évaluer l’appui pédagogique et, le cas échéant, introduire 
une nouvelle forme de soutien ciblé pour les élèves de l’en-
sei gnement fondamental dans toutes les communes ;
– mettre en place des SePAS avec au moins un psychologue 
présent dans toutes les écoles de l’enseignement fonda-
mental ;
– adapter – dans le cadre d’un projet pilote – le dispositif 
du contingent, qui assure une répartition plus équitable 
des ressources allouées aux communes et qui comprend un 
indice socio-économique de la situation des élèves, afin de 
permettre une répartition des ressources plus équitable 
non seulement entre les communes, mais également entre 
les différentes écoles au sein d’une commune.
(s.) Francine Closener, Marc Baum, Claire Delcourt, Ben 
Polidori, Joëlle Welfring.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | An da kéim ech 
och zum Schluss. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Kanneraarmut ass keng Fatalitéit! Et ass eng Fro vu 
politeschem Wëllen. An et ass un eis, fir alle Kanner 
zu Lëtzebuerg eng Chance ze ginn op e Liewen ouni 
sozial Humiliatioun.
Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Closener. Den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, wéi wichteg 
sinn eis d’Kanner? Wéi wichteg sinn eis d’Familljen? 
Well Familljen a Kanner kann een net getrennt ku-
cken. Wa mer also vu Kanneraarmut schwätzen, dann 
ass dat eigentlech dat selwecht wéi Aarmut vun de 
Familljen.
Wann een déi Zuelen hei kuckt an och d’Entwécklung 
allgemeng, da kënnt een zur Konklusioun: Dat hei ass 
éischter keng kannerfrëndlech Welt. Et ass éischter 
eng familljefeindlech Welt, déi mer hei hunn. An dat 
ass am Fong eng Katastroph fir eis Gesellschaft. D’Fa-
mill ass d’Basis vun der Gesellschaft. Et ass d’Basis 
och hei vun eiser Gesellschaft. An d’Kanner an d’Fa-
mill missten eigentlech am Zentrum vun eisen Ent-
scheedungen alleguerte stoen.
Une voix | Très bien!
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M. Fred Keup (ADR) | Firwat maache mir dat Ganzt 
iwwerhaapt hei, wann et net fir eis Kanner ass? Firwat 
ass déi Situatioun dann elo esou schlecht, wéi se elo 
ass? Ma dëst huet zwee grouss Grënn. Den éischte 
Grond, fir dee si mir hei zu Lëtzebuerg net eleng 
schëlleg, fir den zweete Grond awer éischter wuel.
Den éischte Grond ass en allgemenge Verfall vun der 
Roll vun der Famill hei an och am Ausland. Jo, an der 
ganzer westlecher Welt an och zu Lëtzebuerg ass d’Fa-
mill an der Kris. De Stellewäert vun der Famill huet 
an de leschte Joerzéngten ofgeholl. De Wäert vun der 
Famill ass laang net méi deen, deen et war. An et geet 
esou wäit, dass ee souguer vun engem „traditionelle“ 
Familljebild schwätzt, an engem modernen Zäitgeescht 
och oft pejorativ gemengt. An d’Kanner sinn am Fong 
déi Leidtragend vun där Entwécklung.
Dann den zweete Grond: Dat ass déi konkreet Politick, 
déi hei am Land besonnesch dann och déi lescht Joren 
an och ënnert der Gambia-Koalitioun gemaach gouf. Et 
ass eng Politick, déi ënnert dem Stréch – an dat weise 
jo och e bëssen déi Zuelen – net d’Kanner an och net 
d’Famill an den Zentrum setzt, mee, einfach ausge-
dréckt, d’Wirtschaft. Ech kommen dorobber zréck.
Werfe mer emol eng Kéier e Bléck och e bëssen an 
d’Vergaangenheet. Dat ass ganz interessant, et soll ee 
jo vergläichen. Wann ech einfach eng Situatioun hue-
len, wéi hei awer déi meescht, mengen ech, se och 
nach selwer erlieft hunn: Wa mer kucken, an den 80er-
Joren hat Der eng Famill: Elteren, zwee Kanner. De 
Mann war, ech soe mol, Aarbechter. D’Fra huet emol 
net musse schaffe goen, trotzdeem konnte se sech 
en Haus leeschten – och vläicht elo kee risegt, mee si 
konnte sech en Haus leeschten. Si konnte sech och en 
Auto leeschten, si konnten och an d’Vakanz fueren. Dat 
war d’Situatioun virun 30, 40 Joer.
An haut si mer an enger ganz anerer Situatioun. Leit, 
déi an esou enger Situatioun si wéi déi, déi ech grad 
beschriwwen hunn, ma déi fannen hei am Land guer 
näischt méi. Déi gi sech hei an d’Rei stellen, fir eng 
Sozialwunneng ze fannen, oder déi plënneren an 
d’Ausland, wa se dann do eng Wunneng fannen. Dat 
ass d’Realitéit.
A mir hunn iwwert déi lescht Joerzéngten an deem 
Sënn, wéi ech jo elo grad erkläert hunn, en immense 
Kafkraaftverloscht erlieft. De Liewensstandard – an 
iwwregens och d’Liewensqualitéit vun engem gud-
den Deel vun der Bevëlkerung – ass iwwert déi lescht 
Joerzéngten hei am Land däitlech erofgaangen. Fir 
déi war et op jidde Fall fréier besser.
Eng grouss Konsequenz vun där ganzer Entwécklung 
ass dann d’Kanneraarmut. An do kommen ech eeben 
op ganz beonrouegend Zuelen zréck, och aus dem 
Panorama social, wou dat ëmmer erëm och gewise 
gëtt, eebe besonnesch wat d’Familljen ugeet.
A mir soe ganz kloer als ADR: Mir mussen d’Familljen 
ënnerstëtzen. Mir musse se héichhalen. Mir mussen 
d’Famill erëm méi wäertschätzen. An et kann net 
sinn, dass de Fakt, dass een zu Lëtzebuerg eng Famill 
grënnt a Kanner kritt, en Aarmutsrisiko bedeit. Dat 
kann net sinn, an do wëlle mer eis dergéint wieren!
Déi Statistike soe ganz kloer: Den Aarmutsrisiko läit 
bei Persounen ouni Kanner bei 12 %. Wann Der da 
méi Kanner hutt, da geet dat an d’Luucht. A fir Famill-
 je mat dräi Kanner – wou d’Elteren nach zesumme 
sinn, wuelgemierkt – läit den Aarmutsrisiko scho bei 
40 %. Dat ass aus dem Panorama social.
Dat, léif Kolleegen, mengen ech, dat ass awer fir eis 
hei, fir eist Land en Aarmutszeechnis. Dat ass dat, wat 
ee kann nennen eng Sënn an eng Schan, wann et be-
deit, dass, wann ech Kanner kréien, ech mech dann 
engem Aarmutsrisiko aussetzen. Mee déi Zuelen hei, 
déi weisen dat op beandrockend Aart a Weis.

An dat trotz engem ganz staarke Wuesstem, dee mer 
iwwert déi leschte Joren a Joerzéngten haten, Bevël-
kerungswuesstem, Wirtschaftswuesstem. A wann ech 
dat eng Kéier e bësse kritiséieren, da kréien ech als 
Äntwert: „Jo, mee de Wuesstem, dee bréngt eis awer 
Räichtum, wësst Der?“, an esou weider an esou fort. 
Mee hei ass et jo awer ganz kloer, dass dee Räichtum 
och net fir jiddwereen da verdeelt gëtt. Trotz deem 
Wuesstem, dee mer dann also hunn, mat all senge 
schlechte Konsequenze sou niewelaanscht, sinn et jo 
awer da 25 % vun de Kanner, déi engem Aarmutsri-
siko hei am Land ausgesat sinn. An ech mengen, dat 
kann net sinn, an do musse mer usetzen.
Ech wëll och hei kloer soen, dass et eng aner Wiel 
gëtt, fir och eng aner Politick ze maachen. Eng Poli-
tick, wou d’Familljen an d’Kanner eebe méi am Zen-
trum vun der Iwwerleeung stinn. Ech géif hei e puer 
Punkten einfach emol proposéieren.
Deen éischte Punkt, dat ass e méi héicht Kannergeld. 
Wann een emol kuckt: Wat kaschte Jonker, wat kasch-
ten d’Kanner haut eng Famill? Ech si selwer Papp vun 
zwee Kanner. Ech kann Iech e bëssen e Lidd dovunner 
sangen. Mee ech hunn d’Statistik gekuckt vum Statec 
fir Teenager. De Statec hat dat virun dräi Joer analy-
séiert. An do si se dann derzou komm: E Kand vu 15 
Joer kascht eng Famill am Mount 600 Euro, an e Kand 
vu 17 Joer 700 Euro. A wann Der elo d’Inflatioun mat 
arechent, da kommt Der nach eng Kéier op gutt méi 
wéi 100 Euro méi. Dat heescht, e Kand an deem Alter 
kascht eng Famill 700, 800 Euro.
An do huet de Statec nach just Saache gekuckt wéi 
Iessen, Kleeder, Fräizäit, Schoul, Multimedia a Mo-
bilitéit, an zum Beispill net de Loyer! Well mir wësse 
jo och alleguerten, wann ee Kanner huet: Wat een 
der méi huet, da brauch een och méi Wunnraum. Da 
brauch ee méi Zëmmer, da gëtt de Loyer oder eeben 
de Prêt, wann een en Haus keeft, och vill méi deier. 
Dat ass mol net hei mat agerechent. Ech mengen, do 
mussen d’Elteren och eventuell méi grouss Autoe ka-
fen. Si mussen och méi hin- an hierfueren, d’Kanner 
musse jo gefouert gi riets a lénks. Dat ass jo d’Rea-
litéit.
Dat heescht, de reelle Käschtepunkt vun engem Kand 
fir eng Famill ass enorm! Do komme mer, wa mer dat 
heite mat arechnen, wäit iwwer 1.000 Euro pro Kand. 
A wa mer da kucken, wéi héich d’Kannergeld ass, 
läit dat ganz, ganz, ganz däitlech dorënner. An ech 
mengen, dass een dat dann och der Realitéit e bësse 
misst upassen, wa mer nach wëllen hei am Land 
d’Leit och ënnerstëtzen, fir Kanner ze kréien, an och 
déi, déi Kanner hunn.
Dofir si mer och der Meenung, dass ee misst d’Kan-
nergeld erëm staffelen: méi Kannergeld fir dat zweet 
Kand, méi Kannergeld fir dat drëtt Kand, méi Kanner-
geld fir dat véiert Kand. Et sinn eng Partie Länner, déi 
dat maachen. Mir waren ëmmer dergéint, wéi dat 
ofgeschaaft ginn ass, a mir géifen dat erëm aféieren.
Drëtte Punkt: Mir géifen en Elteregeld aféieren, wéi 
ech Iech et och nach eng Kéier wäert erklären, wou 
d’Elteren, och déi, déi doheem bleiwen, eng finanziell 
Entschiedegung kréien a soumat also och eng besser 
finanziell Situatioun dann hunn.
(Interruption)
Wat d’Steieren ugeet: Mir si géint eng Individualiséie-
rung an enger Steierreform, wa se zulaaschte vun de 
Famillje geet! Wann eng Steierreform kënnt – an déi 
ass jo geplangt –, da muss déi esou gemaach sinn, 
dass d’Familljen net verléieren, mee ënnerstëtzt ginn. 
Déi missten am Fong dobäi gewannen.
Fënneftens si mer och fir punktuell Erliichterunge fir 
Persounen, déi a schwierege Situatioune sinn. Dat 

gëllt zum Beispill fir Persounen, déi op eemol eleng 
mat Kanner dostinn. A grad déi si jo engem groussen 
Aarmutsrisiko ausgesat.
An da weider Hëllefen, déi een nach kéint aféieren. Ech 
denken zum Beispill u Familljen, déi dann e méi grous-
sen Auto brauchen, fir zum Beispill och do ze hëllefen.
Als ADR wëlle mer eng Politick, déi d’Wuel vun de Kan-
ner an den Zentrum vun eisen Entscheedunge stellt.
Nieft der Kanneraarmut, där materieller – an et 
geet jo och ëm d’Suen –, gëtt et awer och déi sozial, 
déi mënschlech Komponent, déi emotional. An ech 
mengen, mir mussen och eng méi kannerfrëndlech 
Gesellschaft ginn. A mir brauchen dat, well, wéi gesot, 
d’Famill ass d’Basis vun eiser Gesellschaft.
An hei hu mer eng Politick erlieft iwwert déi lescht 
zéng Joer ... Also, ech schwätzen am Fong elo vun der 
Regierung virdrun. Wéi dat elo genee déi nächst véier 
Joer geet, do loossen ech mech da gär iwwerraschen. 
Haut ass villes ugekënnegt ginn, mee Maachen zielt, 
an net Schwätzen. Mee wat ech déi lescht zéng Joer op 
jidde Fall festgestallt hunn, ass, dass se eng Politick ge-
maach hunn, déi manner d’Famill an den Zentrum vum 
Interessi stellt, mee éischter, wéi gesot, d’Wirtschaft. 
An et gëtt e Choix. Et gëtt e Choix, deen ee ka maa-
chen. Dat ass e politesche Choix. Et kann een e Choix 
maachen, wou d’Kanner bei den Eltere kënne sinn, 
bei Papp oder Mamm. An et kann een e Choix maa-
chen, wou d’Kanner éischter an enger Struktur kënne 
sinn an d’Elteren eeben der Wirtschaft zur Verfügung 
stinn. Dat ass e politesche Choix. An do ass eben hei 
déi lescht zéng Joer eng Politick gemaach ginn éischter 
an d’Richtung vun der Wirtschaft a manner a Richtung 
Elteren.
Mir fuerderen, säit Laangem an ëmmer erëm, eng 
Gerechtegkeet. Eng Gerechtegkeet, dass och déi 
Elteren, déi sech bereeterklären, hir Kanner selwer 
doheem ze erzéien an ze versuergen, finanziell ge-
nausou staark sollen ënnerstëtzt gi wéi déi Elteren, 
déi hir Kanner a Strukture ginn.
Dat wier e fräie Choix fir d’Elteren. An de Staat kéint 
jo higoen an zum Beispill déi Zomm, déi en hëlt, fir 
e Kand ze bezuelen, wann et an der Crèche ass – dat 
bezilt jo de Staat, wann dat dann 1.000, 1.500 Euro 
sinn –, huelen a soen: „Hei, mir ginn den Elteren déi, 
wann déi sech selwer doheem ëm d’Kand këmmeren.“ 
Dat natierlech gebonnen un d’Abezuelen an d’Pen-
siounskeess, fir dass déi Leit, wa se da pensiouns - 
berechtegt sinn, net do an Aarmutsschwieregkeete 
kommen. Dat wier eng kannerfrëndlech an eng 
famillje frëndlech Politick.
Sou, lo hunn ech vill geschwat, och iwwert de Wäert 
vun der Famill, deen ofhëlt, an ech kommen och nach 
e bëssen zu engem Tabutheema, dat awer och net on-
weesentlech ass. Dat ass natierlech e bësse kriddeleg, 
mee ech wëll et awer hei uschwätzen. Dat si Scheedun-
gen. Mir sinn eis jo all bewosst, dass de Fakt, dass een 
elengerzéiend ass, de Risiko vun der Aarmut extreem 
erhéicht. Mee mir schwätzen awer ni iwwert de Grond 
dovun, dass een elengerzéiend ass. An dat ass nun 
emol a bal all de Fäll eng Scheedung.
Wa mer d’Zuel vun de Scheedungen hei am Land ku-
cken: Déi sinn drastesch an d’Luucht gaangen. Mir 
haten der 2010 1.000 am Joer, 2020 2.000 am Joer, 
also eng Verduebelung op zéng Joer. Dat gëtt am 
Fong hautdesdaags och net méi vill thematiséiert. Et 
sinn natierlech och ganz vill Leit betraff, mee ech ka 
mech awer erënneren, dass awer an den 90er-Joren 
nach Schlagzeilen an den Zeitunge waren, wou sech 
Suerge gemaach ginn ass iwwert déi steigend Unzuel 
u Scheedungen, déi mer hunn.
Mir alleguerten hei kenne Leit, déi duerch eng Schee-
dung a katastrophal finanziell Situatioune komm 
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sinn. An d’Kanner sinn déi gréisste Leidtragend derbäi. 
Net nëmmen, dass si um emotionalen, soziale Plang 
leiden, mee och um finanzielle Plang. An natier lech 
gëtt et sécher gutt Grënn fir Scheedungen an et gëtt 
sécher och vill Fäll, wou et de Kanner doduerch sou-
guer besser geet, mee bei den allermeeschte Schee-
dunge sinn d’Kanner déi, déi am meeschte leiden, 
déi eng komplett Ruptur erliewen, sozial wéi och vum 
 Wuelstand hier.
Dofir sollte mir eis mol fir d’Famill asetzen, dass se 
zesummebleift, an d’Famill, och déi sougenannt „tra-
ditionell Famill“, als eppes ganz Positives duerstellen. 
Mir sollte Campagnë maachen, net iwwert d’Proble-
mer, déi d’Famill bréngt, mee iwwert d’Virdeeler, déi 
d’Famill bréngt.
Ech wëll Iech just ee Beispill soen, eng konkreet Zuel, 
iwwer eng Studie, déi an Norwege gemaach ginn ass 
bei Kanner aus Familljen, wou et Scheedunge gi sinn. 
Do hutt Der bei ronn 40 % vun de Kanner doduerch 
Problemer bei hirer Gesondheet. Dat ass eng Studie 
aus Norwegen, déi awer zimmlech bekannt ass.
Also, mäi Message zu deem Ganzen: Mir sollten d’Fa-
mill ervirhiewen a mir sollten esou wäit wéi méiglech 
zesummebleiwen. Da kann een och vill erreechen.
Elo hu mer hei awer déi schwiereg Situatioun, an ech 
kommen zréck op déi Zuelen. A mir hunn hei d’Par-
tei, d’LSAP, déi huet dann och déi Interpellatioun hei 
ugefrot. Jo, déi hunn dann och do vill kritiséiert. Se 
hunn och vill iwwert d’Schoul geschwat, wat elo net 
onbedéngt eppes direkt mam Theema – direkt mam 
Theema – ze dinn huet, wëll ech soen. Mee ech wëll 
awer och do eng Kéier trotzdeem dorop opmierk-
sam maachen, dass d’LSAP awer, wann ech mech net 
 ieren, zënter bal 20 Joer ... Jo, déi war elo säit 2004 an 
der Regierung. Praktesch mäi ganzt Liewe war d’LSAP 
an der Regierung. A wann ech 2003 kucken, du war 
den Aarmutsrisiko fir d’Kanner bei 11,6 %, a lo ass e 
bei 24,5 %. Also, Dir gesitt eng enorm Steigerung an 
deene leschten 20 Joer. Da fanne ech et awer zimmlech 
gewot, wann een dann heihinnerkënnt a seet, et wéilt 
een elo alles besser maachen, wann een 20 Joer vir-
drun an der Regierung war.
(Interruption)
Voilà, dat gesot, soen ech Iech alleguerte Merci fir 
d’Nolauschteren.
An ech wëll nach soen: Och d’Madamm Mandy 
 Minella huet jo hei villes am Fong gesot. Si huet 
am Numm vun der Regierung e bësse geschwat a 
Saachen hei gesot, déi dann d’Regierung wäert déi 
nächste Jore maachen. Ma dat ass ganz einfach: Dat 
kann ee jo liicht moossen. Dat heescht, mir gesinn 
eis jo bestëmmt hei erëm, fir iwwert dat Theema ze 
schwätzen, an zwee Joer, an dräi Joer, a véier Joer, an 
da kënne mer de Bilan zéien. A wann deen Aarmutsri-
siko erofgaangen ass a véier Joer, da kënne mer soen: 
„Jo, Dir hutt gutt geschafft.“ Wann en awer d’selwecht 
ass oder eropgaangen ass, dann, ech mengen, si mer 
eis alleguerten eens, dass mer eis mussen heibanne 
soen, dass dann d’Moossname vun der Regierung net 
duergaange sinn an net déi richteg waren.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. Déi 
nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm Joëlle 
Welfring. Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop der Madamm 
Claire Delcourt e grousse Merci fir dës Interpellatioun 
zur Kanneraarmut – e Sujet, dee mir besonnesch um 
Häerz läit. Lëtzebuerg huet sech mam Ënnerschreiwe 

vun der UN-Kannerrechtskonventioun virun 31 Joer 
derzou verflicht, Kanner e Liewen an Dignitéit an ouni 
Aarmut ze bidden. A wien u Kanneraarmut denkt, 
deen denkt warscheinlech net als Éischt u Lëtzebuerg, 
mee all véiert Kand zu Lëtzebuerg – et ass schonn 
ugeklongen – lieft un der Aarmutsgrenz, an dat sinn 
30.000 Kanner. An dat sinn der och 30.000 ze vill!
Mir liewen an engem Land mat engem vun deenen 
héchste PIBe pro Awunner vun der Welt, mee mat 
engem Aarmutsrisiko a mat sozialen Ongläichheeten, 
déi ëmmer weider klammen. Gëschter krute mer vun 
der Stëmm vun der Strooss gesot, dass ëmmer méi 
Leit, déi eng Aarbecht hunn an och e Logement, bei 
si iesse kommen, well et einfach um Enn vum Mount 
net opgeet, an dass och anzwëschent reegelméisseg 
170 Kanner mat hiren Eltere bei si iesse kommen. 
Dëst ënnersträicht, dass den Aarmutsrisiko net nëm-
men eng statistesch Zuel ass, mee dass hanner all 
Zuel individuell Schicksaler, Dreem an och Potenzialer 
stinn, déi duerch finanziell Schwieregkeete staark be-
nodeelegt sinn.
Net ëmsoss hu mir d’lescht Joer d’Kannerrechter als 
Mënscherechter an der Verfassung verankert. Ma 
domad der ass et awer net gedoen. Déi nei Regierung 
ass mam Verspriechen ugetrueden, d’Aarmutsbe-
kämpfung zur Prioritéit ze maachen, an dobäi kënnt 
de Begrëff Kanneraarmut mol net an dem Koalitiouns-
vertrag vir. Kënne mir zouloossen, dass an engem 
Land wéi Lëtzebuerg Kanner an Aarmut liewen? Hu 
mir net d’Verantwortung, Moossnamen ze ergräifen, 
fir sécherzestellen, dass all Kand déi selwecht Entwéck-
lungs- a Bildungschancen huet, onofhängeg vun der 
finanzieller Situatioun vun den Elteren?
Kanner kënnen näischt fir d’Situatioun vun den Elte-
ren, vun der Famill, an där se grouss ginn, mee 
d’Auswierkungen hunn en direkten Impakt op si. An 
Aarmut opwuesse bedeit ganz oft, dass een et am Laf 
vu sengem Liewen och méi schwéier huet wéi eng 
Persoun, déi am Wuelstand opwiisst.
Sozial a wirtschaftlech Ongläichheeten an der Kand-
heet erhéijen de Risiko, am Erwuessenenalter an 
d’Prekaritéit ze rutschen. Oft gëtt hei vun engem 
Däiwelskrees vun der Aarmut geschwat – deen ass 
schonn ugeklongen –, wou Aarmut vu Generatioun 
zu Generatioun weidergi gëtt, eppes, aus deem sech 
Mënsche meeschtens net eleng befreie kënnen. Aar-
mut schränkt deemno d’Zukunftschancen an.
Mir hunn dofir als Gesellschaft eng Verantwortung 
de betraffene Kanner géigeniwwer. Mir mussen der-
fir suergen, dass d’Kanner méiglechst suergefräi op-
wuessen, an hinnen eng finanziell Sécherheet ginn, 
well all Kand huet e Recht op e gudde Start an d’Lie-
wen.
Wa mir Kanneraarmut als Sujet thematiséieren, 
setzt dat d’Grondverständnis viraus, dass Kanner net 
nëmme Kanner vun Eltere sinn, mee eng eegestänneg 
sozial Grupp mat Rechter, Interessen an Empfannun-
gen. Hir Besoine betreffen alleguerten d’Liewensbe-
räicher. Hei schwätze mer vu finanziellen a materiellen 
Elementer – et ass schonn ugeklongen –, Kleeder, ge-
sondem Iessen, Wunnraum, mee och vu soziale Kon-
takter, Bildung, Fräizäit oder Gesondheet.
Den Observatoire de la santé huet gëschter e Rapport 
presentéiert, aus deem nach eng Kéier ervirgeet, dass 
de Gesondheetszoustand vu Kanner aus finanziell 
schwaache Famillje méi schlecht ass wéi dee vu Kanner 
aus finanziell besser opgestallte Familljen.
Doriwwer eraus ass et awer och wichteg, iwwert déi 
emotional Prekaritéit ze schwätzen a wat d’Aarmut 
mat der mentaler Gesondheet vu Kanner mécht. 
Kanner spieren de Stress an de finanziellen Drock, 
deen op hiren Eltere läit, schrauwen dofir oft hir 

Erwaardungen zréck. Aarmut huet deemno Follge 
fir d’Selbstbewosstsi vun de Kanner an et besteet de 
Risiko, dass hiert Selbstbild, dat si entwéckelen, net 
gutt ass fir si an dass si dowéinst an hire perséin-
lechen Entfalungs- an Entwécklungsméiglechkeeten 
ageschränkt sinn.
Och d’Krisen an deene leschte Joren, sief et d’Pande-
mie, d’Energiekris oder d’Logementskris, haten en 
immensen Impakt op déi betraffe Familljen. Dobäi 
kënnt och nach d’Klimakris, déi, wéi mer wëssen, 
haaptsächlech och déi Stéit a Kanner betreffe wäert, 
déi et elo schonn net einfach hunn.
All dës Elementer droen derzou bäi, dass d’Aarmut 
sech op vill Aart a Weisen op d’Liewensqualitéit, 
d’Zefriddenheet an awer och op d’Entwécklung vun 
de Kanner auswierkt. Mir mussen eis et leeschten, 
Kanneraarmut ze bekämpfen an eng Sozialpolitick ze 
maachen, déi op Kanner zougeschnidden ass. Dofir 
brauche mir e Mix vu Moossnamen niewent deenen, 
déi elo schonn ugeklong sinn, fir nohalteg Fortschrët-
ter ze maachen.
Fir eis ass déi ugekënnegt Strategie fir d’Aarmutsbe-
kämpfung zu Lëtzebuerg, wéi mer se och scho laang 
fuerderen, eng absolutt Prioritéit a muss dëst Joer 
nach finaliséiert ginn. Mee do dernieft brauche mer 
eng méi cibléiert national Strategie, fir d’Kanner- an 
d’Jugendaarmut ze bekämpfen, eng Strategie, déi als 
Zil huet, Existenzen ze sécheren, an déi onofhängeg 
vun de Familljeformen a -situatiounen d’Kanner am 
Fokus huet, déi Chancëgläichheet a sozial Gerechteg-
keet an de Vierdergrond setzt, well d’Kanneraarmut 
betrëfft d’Zukunft vun eisem Land.
Als Basis dofir brauche mir eng konkreet Analys vun 
der Evolutioun vun der Kanneraarmut zu Lëtzebuerg, 
eng Fuerderung, déi och am Rapport vu virun zwee 
Joer vum OKaJu ervirgehuewe ginn ass.
Fir sozial Gerechtegkeet ze fërderen, brauche mir 
eng gerecht Verdeelung vun de Steierlaaschten. Mir 
fuerderen eng sozial geziilt Entlaaschtung vu Stéit 
mat niddregem a mëttlerem Akommes, ganz speziell 
Familljen a Kanner. Duerch d’Individualiséierung soll 
och d’Steierklass 1a ofgeschaf ginn, wat zu méi Ge-
rechtegkeet fir Elengerzéiend féiert.
Am Kontext vun der Individualiséierung wëlle mir och 
kucken, dass Famillje mat Kanner zousätzlech ent-
laascht ginn. Et soll een net manner Steiere bezuelen, 
just well ee bestuet ass. Par konter soll d’Presenz 
vu Kanner am Stot berücksichtegt ginn, well dëst 
 tatsächlech Méikäschten duerstellt.
Beim Wunnraum brauche mir bezuelbar Wunnengen 
an ëffentlecher Hand, déi zu soziale Präisser verlount 
ginn. Famillje mat niddregem bis mëttlerem Akom-
mes brauchen e Garant, fir sech an Zukunft eng Wun-
neng leeschten ze kënnen.
D’Investitioune mussen dofir weiderhin héichge-
hale ginn. Allerdéngs maache mir eis Suergen, dass 
d’Steierreduzéierungspolitick vun dëser Regierung 
de Finanzement vum bezuelbare Wunnraum a Gefor 
bréngt. De private Marché soll mat aktivéiert ginn, 
mee en dierf net sengem Schicksal iwwerlooss ginn, 
well domat huele mir onbezuelbar Präisser mat a Kaf.
Och spillen déi néideg finanziell Hëllefe vum Staat a 
vun de Gemengen eng wichteg Roll an eisem Sozial-
staat, well ouni staatlech Ënnerstëtzung wier den Aar-
mutsrisiko nach vill méi héich an d’Schéier tëschent 
Aarm a Räich nach méi wäit auserneen.
Leider ass et awer esou, dass vill Stéit dës Aidë guer 
net unhuelen, dee sougenannten „non-recours“, a sou-
mat d’Hëllefen net bei de Leit ukommen, déi se brau-
chen. Heifir gëtt et Grënn, déi och schonn zum Deel 
bekannt sinn: keng Iwwersiicht an d’Komplexitéit vun 
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den Aiden, Eligibilitéitskrittären, d’Netwëssen, dass 
d’Aiden iwwerhaapt existéieren, Sproochebarriären an 
och d’Angscht virun der Stigmatiséierung.
Dofir brauche mir eng Ulafstell mat Uspriechpartner 
fir all d’Ënnerstëtzungen am soziale Beräich, fir all 
d’Hëllefen ze zentraliséieren an den Zougang ze ver-
einfachen.
Als Gréng fuerde mir och d’Aféiere vun enger Kanner-
grondsécherung, déi all d’Leeschtungen an eng nei, 
eegestänneg Leeschtung zesummeféiert an déi sech 
um Budget de référence enfance orientéiert.
E weidert wichtegt Puzzlestéck – an dat ass och 
schonn ugeklongen –, fir géint Kanneraarmut virze-
goen, ass d’Bildung respektiv d’Fërderung vum Kand 
no sengen individuelle Kompetenzen an Interessen. 
De sozialen Hannergrond huet oft e groussen Afloss 
op de schouleschen Erfolleg vum Kand, a Bildung ka 
laangfristeg hëllefen, fir sech aus dem Däiwelskrees 
vun der Aarmut ze befreien.
An de leschte Jore goufen eng Rei Moossnamen er-
graff, wéi zum Beispill gratis Musekschoulen, gratis 
Iesse fir Kanner ab véier Joer, gratis Schoulbicher fir 
d’Lycéesschüler, gratis Transport, Crèchen, Maison 
relais an esou weider, mee trotzdeem – a mam Bléck 
op déi nächst Joren an déi ëmmer weider steigend 
Ongläichheeten – brauche mir méi a virun allem méi 
ganzheetlech Approchen.
D’Debatten ëm Kanneraarmut a Bildungsgerechteg-
keet kënnen net getrennt vunenee geféiert ginn. Et 
bréngt net vill, just innovativ pedagogesch Konzepter 
ze fuerdere fir méi Bildungsgerechtegkeet, wann een 
net am Fong géint sozial Ongerechtegkeete virgeet.
Ofschléissend ass et mir wichteg, nach Follgendes 
lasszeginn: Et ass e Mythos ze gleewen, dass Mën-
sche fir hir Aarmut an den Ausbroch aus dëser Aar-
mut eleng a selwer verantwortlech sinn. De Staat 
spillt bei der Bekämpfung vun der Aarmut a bei der 
Reproduktioun vu sozialen Ongerechtegkeeten eng 
essenziell wichteg Roll, net zulescht well Kanneraar-
mut net nëmmen en Impakt op dat individuellt Lie-
wen huet, mee och op déi gesamt Struktur vun der 
Gesellschaft a soumat op de sozialen Zesummenhalt 
a ganz einfach op d’Zukunft vun eisem Land.
Oft héiert ee Sätz wéi: „Jeder ist seines eigenen Glückes 
Schmied“, dass een Erfolleg am Liewen huet, wann ee 
sech ganz besonnesch ustrengt a méi geleescht huet, 
kuerz, dass d’Mënschen hiert Schicksal selwer an der 
Hand hunn. Mee net all d’Mënschen hu vu Gebuert un 
déi selwecht Erfollegschancen am Liewen. Als Lëtze-
buerg musse mir eis et leeschten, Kanneraarmut geziilt 
ze bekämpfen an déi Sozialpolitick ze maachen, déi op 
d’Kanner zougeschnidden ass. D’Rechter vun de Kan-
ner si Mënscherechter an de Start an d’Liewe sollt an 
dierft keng Lotterie sinn.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Ben Polidori. Här Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, e Véierel vun de Kanner hei 
am Land lieft ënnert der Aarmutsrisikogrenz an e 
Fënneftel lieft an enger Famill, déi Problemer huet, 
en adequate Wunnraum ze bezuelen. Dat ass den 
traurege Bilan, deen aus enger Analys vun der Unicef 
ervirgeet. An dat ass och den traurege Bilan vun der 
Politick vun de leschte Joren.
Déi lescht Regierungen an d’Majoritéit hei an der 
Chamber konnten net verhënneren, dass d’Schéier 
tëschent Aarm a Räich weider auserneegeet. Wärend 
d’Kanneraarmut an de 40 räichste Länner vun der 

Welt an de leschten zéng Joer ëm 8 % erofgaangen 
ass, ass d’Aarmut zu Lëtzebuerg ëm 3,7 % gestigen.
Ëmmer méi Kanner hei am Land ginn a Famillje grouss, 
deenen et net nëmmen temporaire, mee iwwer Jore 
finanziell net gutt geet, an dat trotz den aktuelle Sozial-
hëllefen. Dat seet vill doriwwer aus, wéi ongerecht 
mir de Räichtum vun eisem Land aktuell verdeelen. 
D’Ongläichheete sinn an eisem Land esouguer esou 
frappant, dass d’Unzuel u Kanner, déi ënnert der Aar-
mutsrisikogrenz liewen, ouni Sozialhëllefe bei 37,7 % 
géif leien. Et ass also net esou, wéi wann d’Sozialpoli-
tick iwwerhaapt näischt géif bréngen, mee d’Mesüre 
ginn einfach net duer.
D’Ongläichheeten an och domat d’Ongerechtegkeete 
sinn esou enorm, dass et nach méi éierlech Efforte 
brauch. Mir hu Kanner, déi an Haiser mat fiichte 
Mauere schlofen, well d’Eltere sech keng Renovatioun 
leeschte kënnen, Kanner, déi a Famillje grouss ginn, 
wou den Alldag vun der Aarmut gepräägt gëtt a wou 
och schonn d’Kannerzäit vun den Elteren an de Grouss-
eltere vun Aarmut gepräägt war. Well d’Aarmut grenzt 
aus an dofir ass d’Aarmut och sozial verierfbar.
Wiem d’Sue feelen, fir esou um gesellschaftleche 
Liewen deelzehuelen, wéi et déi meescht aner Leit 
maachen, ass manner visibel an zitt sech oft vu sech 
aus nach méi zeréck, well e sech fir seng Situatioun 
schummt. Dowéinst huele Kanner aus Familljen, 
deenen et finanziell net esou gutt geet, oft ganz 
 anescht um gesellschaftleche Liewen deel wéi hir Kol-
leegen. Si hunn aner Ressourcen an dofir och oft aner 
Bildungschancen an eng méi schlecht Gesondheet. 
Dat féiert zu déiwe Grief tëschent de Gesellschafts-
schichten an zu Ongerechtegkeeten, géint déi d’Poli-
tick virgoe muss.
An do falen natierlech d’Stéchwierder vun der Steier-
reform, vum Indexéiere vun Aiden, Subsiden a Steier-
kreditter a vum Héije vum Mindestloun. Mir wësse 
säit Laangem, dass d’Monoparentallen iwwerduerch-
schnëttlech oft vun der Aarmut betraff sinn, a mir 
wëssen och, dass eng Steierreform do hëllefe kéint. 
Et ass kloer, dass den Impakt vun de Sozialleeschtun-
gen erofgeet, wann ee fix Montanten huet an dës net 
automatesch indexéiert ginn. An de Problem vun de 
Working Poor, dee vill Employéen zousetzt, ass jo och 
näischt Neies.
D’Problemer sinn also bekannt an et feelt net un Ana-
lysen, Strategien oder Iddien, et feelt virun allem un 
der Ëmsetzung. Mee amplaz vun enger staarker So-
zialpolitick gesi mir am Moment jo éischter eng Re-
gierung, déi léiwer géint déi Äermst mat der Police 
virgeet.
Dobäi wier et fir d’Kanner awer esou wichteg, dass 
endlech méi géint d’Aarmut géif gemaach ginn. Well 
d’Kanner mierken, wann hir Eltere Geldsuergen 
hunn. Si mierken, wann d’Eltere Problemer hunn, eng 
finanzéierbar Wunneng ze fannen, wann um Enn vum 
Mount genee muss gekuckt ginn, wéi eng Liewens-
mëttel nach kaf kënne ginn a wann d’Elteren nervös 
ginn, well dat eenzegt Puer Wanterschong, dat een 
hat, op eemol e Lach huet.
Wa finanziell Onsécherheeten den Alldag prägen, 
dann ass d’Situatioun doheem oft ugespaant. Dat 
spieren d’Kanner an dat beaflosst och hir Entwéck-
lung. Aarmut ass eng Belaaschtung fir e Kand. Et 
grenzt d’Participatiounsméiglechkeeten an an huet 
oft och en Afloss op d’psychosozial Gesondheet.
Dofir brauche mir eng staark Sozialpolitick – eng, wéi 
mer se an de leschte Joren eeben nach net haten. Ech 
soen net, dass näischt gemaach gouf, mee et war ein-
fach net genuch. Mir brauchen am Kampf géint d’Aar-
mut méi Initiativen, an dat esouwuel national wéi och 
um Gemengenniveau. Aktuell bestëmmt d’Gemeng, 

an där ee wunnt, ëmmer nach ze staark, wéi einfach 
een un Ënnerstëtzunge komme kann. D’Offer an 
d’Disponibilitéit vun Office-sociallen ass net an all Ge-
meng d’selwecht, an och net all Gemeng huet e Cent-
buttek, Secondhandshop oder e Jugendhaus.
Grad kleng ländlech Gemengen hunn oft keng grouss 
Offer un Ënnerstëtzungsmoossnamen, obwuel et 
grad dës Gemenge sinn, déi Persoune mat klengem 
Akommes an de leschte Jore verstäerkt unzéien, well 
d’Logementspräisser oft hei nach méi niddereg si wéi 
an de Stied. Mir mussen dësen Entwécklunge Rech-
nung droen an d’Hëllefen dohi bréngen, wou d’Leit 
sinn, dat heescht natierlech an d’Stied, mee eeben 
och an de ländleche Raum.
Well d’Zuele schwätzen eng kloer Sprooch: Lëtze-
buerg huet sech verschlechtert. Mir mussen eis emol 
guer net mam Ausland vergläichen. Et geet duer, wa 
mir just op eis Zuelen hei zu Lëtzebuerg kucken. Hei 
am Land gouf et virun zéng Joer nach manner Kanner, 
déi vum Aarmutsrisiko bedrot waren, wéi haut. Wann 
ee sech dann de Rapport vun der Unicef ukuckt a 
gläich zäiteg virun Ae féiert, wéi vill Sozialleeschtunge 
mir hunn, déi net automatesch un déi ausbezuelt 
ginn, déi se brauchen, da kann ee sech dach nëmme 
wonneren.
De Crédit d’impôt monoparental an d’Allocation de 
vie chère goufe jo eigentlech an d’Liewe geruff, fir 
grad deene Leit ze hëllefen, déi et am dréngendste 
brauchen, mee trotzdeem gëtt ganz bewosst a Kaf 
geholl, dass en Deel vun de Leit, déi d’Hëllefe kéinte 
kréien, se net ufroen, well se net wëssen, wéi et geet 
oder dass se iwwerhaapt eligibel sinn. Et spuert een 
als Staat natierlech Suen, mee zu wéi engem soziale 
Präis?
Mir wëllen Hëllefen, déi och wierklech do ukommen, 
wou se gebraucht ginn. An dat bedeit fir eis och, dass 
Steierkreditter wéi de Crédit d’impôt monoparen-
tal an Aidë wéi zum Beispill d’Allocation de vie chère 
automatesch ausbezuelt an indexéiert musse ginn, fir 
ze verhënneren, dass Leit se net ufroen, déi se awer 
wierklech zegutt hätten. Hëllefen um Pabeier sinn 
zwar eng schéin a gutt Saach fir d’Bild vun der Regie-
rung, mee si hëllefen de Famillje kee Schratt weider.
Mir brauchen Hëllefen, déi den Alldag vun de Kanner 
och wierklech veränneren. A mir brauchen am Kampf 
géint d’Aarmut Ënnerstëtzungen, déi de Familljen 
nees Loft fir ze ootme ginn an Zäiten, wou d’Wuere-
präisser esou séier an d’Luucht ginn, dass ëmmer 
méi Haushalter ënner finanziellen Drock geroden. 
D’Schéier tëschent Aarm a Räich däerf net weider 
auserneegoen, mee muss au contraire zeréckgoen. 
D’sozial Gerechtegkeet muss eng Prioritéit sinn an 
déi scho laang geplangte Mesüre mussen esou séier 
wéi méiglech ëmgesat ginn. Mir dierfen net weider 
nokucken, wéi d’Ongerechtegkeeten nach weider 
wues s en!
Zum Schluss wëll ech der Madamm Delcourt e 
grousse Merci soe fir dës Interpellatioun an ech soen 
Iech och alleguerte Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
An den nächsten a leschten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Marc Baum. Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. An 
onreegelméissegen Ofstänn befaasse mer eis hei an 
der Chamber mat dem Phenomeen vun der Aarmut. 
An déi sëllege Kéieren, wou d’Parteie sech hei der-
zou geäussert hunn, ass et e Konsens ginn, datt een 
d’Aarmut bekämpfe misst, sinn et Beteuerunge gi 
vun de Majoritéitsparteien, datt een dat wéilt maa-
chen, datt dat eng Prioritéit wier. A wat mer awer 
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feststellen – oder wat ech feststellen –: An deenen 
aacht Joer ass d’Aarmut net zeréckgaangen, mee am 
Géigesaz geklommen. Lëtzebuerg: sou räich, awer 
dach sou aarm!
Här President, dat ass dee Constat, deen ee leider 
maache muss. An d’Zuele schwätzen eng eendeiteg 
Sprooch. All wichteg Indicateure weisen no ënnen, 
an dat schonns zënter Joren. An dës grouss Tendenz, 
déi geet säit Joren ongebrach weider. Dëst gëllt fir 
déi ganz Bevëlkerung, mee besonnesch – an dat ass 
dramatesch! – gëllt dës Feststellung fir d’Zukunft vun 
eisem Land, fir eis Zukunft, fir déi Jonk a fir d’Kanner.
Wärend also op där enger Säit de Räichtum sech zu 
Lëtzebuerg ëmmer weider uewe konzentréiert, sou 
geet d’Zuel vun deene Stéit, déi schwéier struewelen, 
ëmmer weider an d’Luucht. D’Band tëschent Wuess-
tum a Wuelstand ass zu Lëtzebuerg iergendwéi zer-
rass. Déi sozial Schéier geet ëmmer weider auserneen 
an déi sozial Ongläichheete klammen.
An et stëmmt, datt de Staat eng direkt Verantwortung 
huet an der Bekämpfung vun der Reproduktioun vu 
sozialen Ongläichheeten an domadder och vu Prekari-
téit. An déi Zuelen an déi Indicateuren, déi mer hunn, 
sinn eeben Indice dofir, awéiwäit de Staat där Aufgab 
nogeet, awéiwäit eise Sozialstaat funktionéiert.
Wann am scheinbar sou räiche Lëtzebuerg 16 % vun 
der Bevëlkerung, also wäit iwwer 100.000 Leit, dem 
Aarmutsrisiko ausgesat sinn, sou sinn dat 25 % vun 
de Kanner ënner 18 Joer. Also lieft all véiert Kand ën-
ner 18 an engem Stot, dee Schwieregkeeten huet, déi 
zwee Enner um Enn vum Mount zesummenzekréien. 
Dat wësse mer aus deene sëllege Rapporten, déi och 
schonn zitéiert gi sinn: Travail et cohésion sociale, de 
Panorama social vun der Salariatskummer an elo ee-
ben dee Rapport vun der Unicef, deen a senger Etüd e 
spezielle Fokus stellt, fir de Verglach ze maachen eebe 
justement ënner industrialiséierten an entwéckelte 
Länner.
An de Verdikt vun deem Rapport, deen ass vernich-
tend a misst ee sinn, datt d’Alarmglacken iwwerall 
lassginn. Ech zitéieren: „Some countries – Greece, 
Ireland, Luxembourg and Spain – had lost 10 years 
or more of progress in reducing child poverty.“ Dat do 
misst interpelléieren.
Well wa mer vu Kanneraarmut schwätzen, da schwät-
 ze mer noutgedrongenerweis vun der Aarmut vun 
deenen, déi Kanner an hire Stéit hunn. A mer musse 
feststellen, datt d’Kannerkréie fir vill Leit en Aarmuts-
risiko bedeit. Och dat weisen d’Zuelen.
Een Drëttel vun de Groussfamilljen an d’Hallschent vun 
den Alengerzéier kënne sech keng gréisser ongeplang-
ten Depensë leeschten. Esouguer 13 % bis 14 % vun 
deene Leit, déi zu Lëtzebuerg schaffen, sinn dem Aar-
mutsrisiko ausgesat. An och domadder si mer bei Wäi-
tem un der Spëtzt am europäesche Verglach, och am 
Verglach mat anere sougenannten „Héichlounlänner“.
Dës Zuele kënne ganz abstrakt wierken, d’Bedeitung 
fir déi betraffe Leit ass awer ganz konkreet. Et sinn 
Elteren, déi beim Akaf vun Iessen, Bicher, Spillsaa-
chen oder Kleedung fir hir Kanner all Euro e puermol 
ëmdréie mussen, déi sech all Dag Suerge maache 
mussen – Kann ech mer dat nach leeschten? Wäerte 
mir um Enn vum Mount nach genuch hunn? Wéi 
geet et virun? –, déi dauernd entscheede mussen të-
schent hirem Häerz an hirem Kapp, tëschent deem, 
wat se fir hir Kanner maache wéilten, an deem, wat 
se tatsächlech maache kënnen. An dat ass eeben och 
e Phenomeen vun der Aarmut an am Spezielle vu 
Kanneraarmut, well et bedeit Ausgrenzung. Et ass en 
Deel vun Netparticipatioun, net méiglecher Participa-
tioun um gesellschaftlechen a kulturelle Liewen.

Wëssenschaftlech Etüde weisen zudeem, dass Kan-
neraarmut eis Gesellschaft insgesamt weesentlech 
schwächt. Kanner fille sech vill ze dacks aleng. Déi 
emotional an intellektuell Entwécklung gëtt weesent-
lech beanträchtegt a schwächt hir Chancen am Lie-
wen, e Problem, deen traditionell d’Politick nëmmen 
dann interesséiert, wann et herno ëm d’Schoul-
resultater geet. An och dat weist jo eisen nationale 
Bildungsrapport, datt eise Schoulsystem déi sozial 
Inegalitéiten eeben net ausgläicht, mee tendenziell 
esouguer nach verschlëmmert.
D’emotional an d’sozial Gesondheet vu Kanner gëtt 
allgemeng vu Fuerscher als „number one predictor“ 
fir hiren Erfolleg an hiert Gléck als Erwuessener be-
truecht. An dofir huet den Unicef-Rapport, dee jo 
zu dëser Debatt gefouert huet – woufir ech der Ma-
damm Delcourt och Merci soen –, à juste titre ënner-
strach, wéi staark den Niveau vu Kanneraarmut vun 
effikasse Regierungsmesüren ofhänkt, grondleeënde 
Mesüren. Do ginn och Beispiller genannt, wéi zum 
Beispill a Polen, wou déi weesentlech Erhéijung vun 
de Prestations familiales derzou gefouert huet, datt 
den Undeel vu Kanneraarmut zréckgeet, oder Slowe-
nien, wou d’Erhéijung vum Mindestloun e staarken 
Effekt gewisen huet. Dat sinn déi Cash Benefits, déi 
och den Här Galles virdrun a senger Ried ernimmt 
huet.
An da stellt ee sech d’Fro: Mee wat ass da lass an 
 eisem Land? Trotz dem Räichtum, trotz de Ressour-
cen, trotz den explizitten Aussoen a Deklaratiounen, 
trotz alle Sonndes- oder Donneschdesrieden: Firwat 
si mer da bei de schlechtste Schüler gelant, dem 
 ënneschte Véierel an Europa, iergendwou tëschent 
Italien a Griicheland?
An da si mer bei den Ursaache vun der Aarmut zu Lëtze-
buerg. An do ass natierlech als Alleréischt – wat och vill 
schonn hei genannt ginn ass – d’Logementskris, wou 
een u sech jo net méi vu „Logementskris“ schwätze 
kann, mee vun enger „Logementskatastroph“. An an 
deene leschten 20 Joer huet sech déi Situatioun ëmmer 
weider verschlechtert. Och déi Mëttelen, déi an deene 
leschte Joren, an deene leschte Joerzéngten ugewannt 
gi sinn, nämlech andauernd just op de private Marché 
ze setzen, hunn d’Saach net verbessert. Am Géigesaz: Si 
hu se verschlëmmert.
De Statec-Rapport vun 2021 weist, datt 45 % vun de 
Locatairen dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn. Wat 
mécht d’Regierung? Se erfënnt eng Subvention loyer, 
déi eng Drëps op de waarme Steen ass. D’Montante 
lafen de Realitéiten ëmmer hannendrun a mussen 
duerfir och reegelméisseg ugepasst ginn, amplaz de 
Problem awer un der Wuerzel unzepaken an d’Loyeren 
effikass ze deckelen an och decidéiert Mesüren ze ën-
nerhuelen, fir dat ëffentlecht Ugebuet un Haiser an Ap-
partementer zu abordabele Präisser an net nëmmen zu 
soziale Präisser fir Locatairen ze erhéijen. Dat heescht, 
de ganze Wunnengsmaart dem private Marché ze iw-
werloossen, ass, d’Aarmutsfal weider zouzespëtzen.
Dat Zweet, mat wat mer hei zu Lëtzebuerg e Problem 
hunn – an dat weisen och d’Indicateuren –, dat sinn 
d’Léin. Eise Mindestloun läit ënnert der Aarmuts-
grenz. An ech wëll hei just un d’Recommandatioun 
vun der Europäescher Kommissioun erënneren, déi 
Mechanismen a Krittäre festsetzt, wéi déi eenzel 
Länner sollen hir Mindestléin festsetzen. A 60 % vum 
Medianloun als Basis, als Orientéierung fir de Min-
destloun géif bedeiten, datt mer eise Mindestloun 
och weesentlech missten an d’Luucht setzen, och fir 
dem Phenomeen vun de Working Poor entgéintze-
wierken.
E weidert Element ass den niddregen Taux vu Kollek-
ti  v verträg, dee mer zu Lëtzebuerg hunn. A mer 

wëssen, datt déi Leit, déi kee Kollektivvertrag hunn, 
oft Leit sinn, déi am Niddreglounsecteur schaffen.
Drëttens: sozial Transferten. Déi viregt Regierung 
huet d’Familljeprestatiounen an enger éischter Etapp 
an engem Austeritéitspak desindexéiert, iert se se da 
virun zwee Joer erëm indexéiert huet. Wat awer bleift, 
ass weiderhin e Verloscht. An duerfir géif ech och gär 
un eis Proposition de loi erënneren, déi genau seet, 
datt mer d’Familljeleeschtungen ëm 10 % missten 
erhéijen, fir d’Depreciatioun duerch d’Inflatioun, déi 
an der Tëschenzäit geschitt ass, iwwerhaapt nëmmen 
opzefänken. An dann hätte mer nach keng Erhéijung, 
mee mir hätte se op dem Niveau vu virun der Austeri-
téitspolitick.
Dann de REVIS, deen eigentlech sollt dat ënnescht 
Netz sinn, dat derfir suergt, fir Leit opzefänken. Do 
muss ee soen, datt déi Etüd vun der IGSS, déi an 
Optrag gi ginn ass, gewisen huet, datt de REVIS den 
Aarmutsrisiko zwar diminuéiert huet, mee just ëm 
ganzer 0,1 %. Dat heescht, de REVIS ass keen adap-
téiert Mëttel an där doter Form, fir géint sozial Inega-
litéiten a virun allem géint Aarmut kënne virzegoen.
D’Salariatskummer huet och beschriwwen, datt den 
Aarmutsrisiko ëm bis zu 30 % géif erofgoen, wann 
all déi Leit, déi Recht op Aiden hätten, se och géife 
kréien. Dëst steet effektiv – an dat ass eng vun deene 
ganz wéinege Mesüren, déi wierklech positiv ze be-
wäerte sinn – am Regierungsaccord. A mir wäerten 
all Initiativ ausdrécklech ënnerstëtzen, datt onbüro-
kratesch Automatismen agefouert ginn, fir deene Leit 
direkt d’Sue kënnen zoukommen ze loossen, déi se 
och néideg hunn.
Här President, ech gesi schonn, datt meng Zäit iwwer-
zunn ass. Et géif ganz vill ze soe ginn och iwwer Aar-
mut am Beräich an a Verbindung mat Santé. Och de 
Rapport vum Observatoire de la santé, dee gëschter 
erauskomm ass, weist, datt och d’Gemengen an der 
Verantwortung sinn, fir iwwert d’Schoul géint Santés-
problemer um Niveau vu Kanner kënne virzegoen, 
datt dat och eng Verantwortung ass, déi si missten 
droen.
Et géif iwwert d’Schoul selwer nach vill ze soe ginn, 
mee ech mengen, ech géif ofschléissend just dëst 
soen: Et gëtt an enger Gesellschaft ee grousst Versprie-
chen, dat eng Gesellschaft zesummenhält, an dat ass 
de Wonsch, datt et de Kanner vläicht eng Kéier besser 
geet wéi engem selwer. Dat ass dat gréisst Versprie-
chen an dee gréisste Kitt, deen eng Gesellschaft kann 
zesummenhalen. Mir sollen eis un dëst Verspriechen 
erënneren an duerfir alles maachen, fir genau dat dote 
kënnen ze realiséieren, nämlech e Recht op Zukunft an 
e Recht op Liewen ouni Angscht virun Aarmut.
Merci.
M. David Wagner (déi Lénk) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. An 
domat wär d’Lëscht vun den ageschriwwene Riedner 
ofgeschloss.
An da géif ech der Regierung d’Wuert ginn. Dat ass den 
Här Familljeminister. Här Minister, Dir hutt d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Här President, fir 
d’Regierung ass de Kampf géint d’Aarmut eng abso-
lutt Prioritéit. An ech soe bewosst „fir d’Regierung“, 
well dat gëllt fir déi ganz Regierung. Mir wëssen, dass 
hei eng transversal Approche gefuerdert ass, sief et 
Santé, Travail, Educatioun, Logement, Finanzen an 
natierlech och Famille. Mir wëllen d’Aarmut souwuel 
preventiv wéi och aktiv bekämpfen an de Leit déi néi-
deg Moyene ginn, fir dass se hir Situatioun verbes-
sere kënnen.
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Wa mer vun Aarmut schwätzen, da schwätze mer na-
tierlech an alleréischter Linn vu finanzielle Moyenen. 
Fir de Kader ze setzen, vläicht just dräi Definitiounen, 
déi ganz wichteg sinn: Dat ass zum engen d’Median-
akommes. D’Medianakommes ass dat Akommes, wou 
50 % vun der Populatioun méi verfügbaart Akommes 
hunn a 50 % manner hunn. Dat Medianakommes läit 
bei 3.745 Euro. Wa mer vun Aarmutsrisiko schwätzen, 
da sinn et 60 % vun dësem Medianakommes. Wann 
een dodrënner läit, dann ass een am Risiko, vun der 
Aarmut betraff ze sinn. Dat läit bei 2.247 Euro. An de 
Prozentsaz vun der Populatioun, deen dodrënner läit, 
ass vun 18,1 % op elo 17,4 % erofgaang.
Wa mer vu Kanneraarmut schwätzen – woumat mer 
eis dank der Madamm Delcourt haut de Mëtten hei-
banne beschäftegen, woufir ech hir Merci soen –, da 
schwätze mer also vun deene Kanner, déi an engem 
Stot liewen, deen dem Aarmutsrisiko ausgesat ass.
Lëtzebuerg steet – an et ass e puermol gesot ginn 
de Mëtten – am internationale Verglach net gutt do. 
D’Zue  le sinn net schéinzerieden an d’Zuelen invitéieren 
och zum Handelen. Et däerf een dës Zuelen och net 
relativéieren. An de Prozentsaz ass natierlech ... Wat 
e méi déif ass, wat e besser ass, mee ech mengen, eis 
Motivatioun – an dat hunn ech och de Mëtten hei an 
der Chamber eraushéieren – ass déi selwecht: All Aar-
men ass een Aarmen ze vill!
D’Berechnunge sinn – ech hunn et gesot – op d’mo-
netär Dimensiounen ausgeriicht. Et ass awer vu ver-
schiddene Riedner de Mëtteg gesot ginn: D’Aarmut 
huet awer nach ganz aner Facetten. Et däerf ee sech 
net op een eenzelne Facteur beruffen, mee et muss 
een d’Aarmut als multidimensionale Phenomeen ana-
lyséieren a Mesüren och op ënnerschiddlechen Ni-
veauen ergräifen, fir eeben d’Ofrutschen an d’Aarmut 
ze verhënneren.
De Kampf géint d’Aarmut heescht nämlech och sécher-
zestellen, dass jidderee kann um aktive Gesellschafts-
liewen deelhuelen, Accès zur Aarbecht, zu engem 
Logement an och zur Bildung huet. An all deene 
genannte Beräicher ass an de leschte Jore vill ëmgesat 
ginn, fir d’Leit ze ënnerstëtzen. Denke mer nëmmen un 
de REVIS, deen et méiglech gemaach huet, dass och 
an engem Stot, deen de REVIS kritt, eeben all Erwues-
senen enger Aarbecht oder enger Aktivéierungsmesür 
kann nogoen.
Enger Aarbecht nogoen, dat ass nämlech déi beschten 
Aarmutsbekämpfung. D’Leit an d’Aarbecht ze kréien, 
d’Leit an der Aarbecht ze halen, ass nach ëmmer déi 
beschten Aarmutsbekämpfung. An dat war am viregte 
System, beim RMG, nach net méiglech, wann een dann 
an engem Stot zu méi aktivéiert ginn ass respektiv an 
den Aarbechtsmarché komm ass, soudass dat schonn 
eng däitlech Verbesserung ginn ass.
Eng änlech Philosophie oder Iwwerleeung war och 
hannert dem Congé parental, wou et drëms gaang 
ass, d’Leit am Aarbechtsliewen ze loossen an eeben 
och esou derfir ze suergen, dass d’Leit net an d’Aar-
mut ofrutschen.
D’Bildungspolitick – de Kolleeg Claude Meisch wäert 
herno méi op den Detail agoen – ass natierlech e 
weideren essenzielle Pilier, fir virun allem géint déi 
intergenerationell Aarmut virzegoen. Wa mer hei zu 
Lëtzebuerg vun Aarmut schwätzen, dann huet dat 
sécherlech och eppes ... Et kann een driwwer schwät-
zen. Ech hat Iech virdrun d’Montante genannt vum 
Salaire médian, vum Taux, wou een ënnert den Aar-
mutsrisiko fält. Et kann ee laang diskutéieren – Sinn 
déi héich? Sinn déi net héich? –, mee ech mengen, 
mir wëssen alleguerten, dass d’Liewenskäschten 
hei zu Lëtzebuerg ganz anerer si wéi vläicht soss 
 anzwousch op der Welt.

An dofir ass eeben och haaptsächlech ee Volet ganz 
essenziell. Dat ass natierlech och dee vun den deiere 
Logementskäschten, well mer eebe wëssen, dass 
dat och en héijen Undeel huet un den Ausgabe vun 
deenen eenzelne Menagen. Och hei wäert de Minis-
ter Claude Meisch herno nach eng Kéier drop agoen. 
Ech mengen, gëschter sinn och flott Mesüren uge-
kënnegt ginn, déi déi meescht heibanne sollte freeën, 
notamment och d’Eropsetzen nach eng Kéier vum 
Wunngeld, wat eeben och grad dem Facteur „Kand“ 
Rechnung dréit.
Wat elo méi prezis de finanziellen Aspekt vun der 
Aarmutsbekämpfung ugeet: Loosst mech kuerz op 
eng Rei sozial Fangnetzer agoen, déi haut schonn en 
place sinn an déi sech geziilt u Familljen, sief et Mo-
noparentallen oder och Koppele mat Kanner, riichten. 
Ugefaange mam Mindestakommes, also eisem Reve-
 nu d’inclusion sociale, dem REVIS, wou eebe grad 
probéiert ginn ass – eng vun den Haaptprioritéiten –, 
derfir ze suergen, dass mer grad de Leit, déi Kanner 
hunn, an notamment och de Monoparentallen, eng 
besonnesch Bedeitung zouschoustere bei der Upas-
sung vum REVIS, wéi en agefouert ginn ass an den 
RMG ersat huet.
Et ass virdru vum Riedner vun déi Lénk ugeschwat 
ginn, dass eigentlech den Aarmutsrisiko just mini-
mal erofgaang ass. Dir wësst awer och, dass grad 
erauskomm ass, dass een Haaptfokus, deen hei sollt 
viséiert ginn, nämlech deen, fir d’Kanneraarmut erof-
zekréien, deen ass awer hei ... De Revenu, deen ee 
kritt, läit tëscht 19 % an 51 % méi héich, wéi mer dat 
virdrun am RMG kritt hunn, besonnesch eebe bei de 
Famillje respektiv bei de Stéit an och de Monoparen-
talle mat Kanner.
En anert Instrument, dat agefouert an ausgebaut 
ginn ass, dat ass de Crédit d’impôt monoparental, 
eebe grad fir och hei den elengerzéiende Familljen 
ënnert d’Äerm ze gräifen.
D’Kannergeld ass de Mëtten e puermol ugeschwat 
ginn. D’Kannergeld aktuell: 300 Euro bis sechs Joer, 
dodriwwer 326 Euro an 357 Euro de Mount fir Kan-
ner iwwer zwielef Joer. De Statec koum ganz rezent 
an enger Etüd, „Compte et coût de l’enfant“, zur Kon-
klusioun, dass de Mindestbedarf vu Kanner an der 
fréier Kandheet gutt duerch d’Kannergeld ofgedeckt 
ass. Eng weider Konklusioun vun dësem Rapport war 
awer och, dass de Mindestbedarf vu méi grousse 
Kanner a vu Jugendlechen nëmmen zum Deel duerch 
d’Kannergeld ofgedeckt ka ginn. Fir deem entgéint-
zewierken, wäerte mer och d’Kannergeld ab dem 
zwielefte Liewensjoer erhéijen. Och d’Indexéierung 
vum Kannergeld, eppes, wat ganz wichteg ass a wat 
och weidergefouert soll ginn, fir eebe grad dës finan-
ziell Ënnerstëtzung un d’Evolutioun vun de Liewens-
käschten unzepassen.
Et gëtt och nach eng Rei generell Mesüren, déi Leit 
oder Famillje mat klengem Akommes ënnerstëtzen, 
déi iwwert déi lescht Jore sief et ausgebaut oder nei 
agefouert gi sinn. Ech denken hei ënner anerem 
un d’Energieprimm, den Équivalent crédit d’impôt, 
d’Subvention loyer oder och nach d’Allocation de vie 
chère. Dat sinn alles Mesüren, wou probéiert ginn 
ass, allkéiers och en Akzent drop ze setzen: Si Kanner 
am Menage oder net?
Och d’Gesetz iwwert d’Sozialhëllef – mer hu vill de 
Mëtten dervu geschwat –, och vun den Office-social-
len, déi éischt Ulafstell eigentlech fir d’Leit, wou mer 
musse kucken, dass mer se nach méi och dohinner 
kréien – ech wäert herno nach eng Kéier kuerz drop 
agoen –, wou och de Personalschlëssel hei schonn an 
d’Luucht gesat ginn ass.

An e weidere wichtege Pilier, denken ech, deen déi 
fënnef nächst Joer soll ugaange ginn, dat ass eeben 
och, fir de Personalschlëssel fir déi 30 Office-social-
len net nëmmen a Funktioun vun der Awunnerzuel 
erauszeginn, mee virun allem och e Facteur socio-
économique anzebannen, well déi ënnerschiddlech 
Office-sociallen eeben och awer, jee no der Lag, wou 
se sech befannen, aner Populatiounen ofdecken.
Nieft de genannte Prestations en espèces, also de Fi-
nanzleeschtungen, gëtt et natierlech en anere Volet, 
op dee probéiert ginn ass déi lescht Joren, den Akzent 
ze setzen. Dat sinn d’Sachleeschtungen, déi agefouert 
gi sinn. Ech géif elo just de gratis ëffentlechen Trans-
port hei nennen, mee et gëtt der ganz vill méi an ech 
mengen, de Claude Meisch kennt déi nach vill besser. 
An hie geet bestëmmt herno nach eng Kéier dorop 
an, a virun allem och op d’Bedeitung vun de gratis 
Sachleeschtungen, déi et awer de Familljen erlaabt 
hunn, dass se e groussen Deel vun hiren Ausgaben, 
déi se bis dohinner heifir haten, op anere Plazen zur 
Verfügung hunn.
Mir wëssen och, dass eeben d’Prestations en natu-
 re, also d’Sachleeschtungen, net afléissen, wa mer 
d’Rechnung vum Aarmutsrisiko maachen. De Statec 
huet awer a sengem leschte Rapport travail et cohé-
sion sociale geschriwwen, dass den Aarmutsrisiko fir 
d’Kanner eleng ëm siwe Prozentpunkten erofgeet, 
wann een de Chèque-service accueil mat consideréi-
ert.
Här President, de Staat huet also e vaste System en 
place gesat, fir de concernéierte Leit ënnert d’Äerm 
ze gräifen, wa se eebe Problemer hunn, fir d’Enner 
beieneenzekréien. An de Koalitiounsaccord gesäit der 
och nach eng ganz Partie vir fir déi generell Aarmuts-
bekämpfung.
D’Kanneraarmut – an ech hunn et virdru gesot – ass 
natierlech een Deel an e ganz wichtegen Deel vun der 
Aarmutsbekämpfung. An andeems mir Mesüren ëm-
setzen, déi den Elteren zeguttkommen, an andeems 
mir hinnen hëllefen, hiert Liewen autonom ze meesch-
teren, bekämpfe mir natierlech och d’Kanneraarmut.
Här President, déi beschte Fangnetzer déngen awer 
just eppes, wa se och tatsächlech genotzt ginn. An da 
si mer bei engem ganz wichtegen Dossier, wou mer 
eigentlech alleguerten zesumme mussen eis Iwwer-
leeungen, eis Gedanke beieneebréngen, fir besser 
ze ginn, wann et drëms geet, den Non-recours-Taux 
erofzekréien.
Ech war virun eppes iwwer enger Woch zu Bréissel 
op enger interministerieller Konferenz, wou et ëm de 
Minimum Income gaang ass, also net ëm de Mindest-
loun, mee ëm d’Mindestakommes, eise REVIS also. An 
do war och dann den zoustännege Kommissär, den 
Nicolas Schmit, op der Plaz. Do hu mer alleguerten 
déi selwecht Analys gemaach, dass mer net nëmmen 
hei zu Lëtzebuerg, mee a bal alle Memberlänner bei 
ville soziale Leeschtungen dervun ausginn, dass den 
Taux vum Non-recours tëscht 30 % a 50 % ass.
D’IGSS geet dervun aus, dass et, zum Beispill wat de 
REVIS ugeet, 38 % sinn, déi net genotzt ginn. Mir wës-
sen, datt bei der Subvention loyer zum Beispill – fir och 
déi ze nennen – den Taux och ganz héich ass – eppes, 
wou mer mussen usetzen, well ech mengen, mir hunn 
eis als Politick rezent an och scho viru méi Laangem 
derfir ausgeschwat, sozial Fangnetzer ze strécken, fir 
déi sozial Schwaach opzefänken. An déi mussen dann 
natierlech och genotzt ginn. Do ass natierlech d’Infor-
matioun emol wichteg. Natierlech ass och d’Simplifica-
tion administrative hei e ganz, ganz groussen Dossier, 
deen ech zesumme mat menge Regierungskolleege 
wëll ugoen.
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Eppes, wou ech mengen, wou mer och ganz vill Po-
tenzial wäerten hunn, dat ass de sougenannten „digi-
talen Office social“, also eng digital Plattform, wou ee 
ganz einfach informéiert gëtt: „Ma wat gëtt et dann 
alles hei zu Lëtzebuerg vu soziale Leeschtungen?“, a 
wou ee virun allem emol op en einfache Bléck oder 
mat engem Rechner agi kann: „Ma wat ass meng 
Composition de ménage? Sinn ech bestuet? Celiba-
taire? Hunn ech Kanner? Wat ass mäi Revenu?“, an 
dann nach verschidde Krittäre kann offroen a wou 
een dann herno soll ausgespaut kréien, vu wat een 
eigentlech alles kéint profitéieren. Dat ass dann nach 
net dat, wat een iwwerwise kritt, mee dat soll d’Leit 
eigentlech incitéieren, fir domadder dann de Wee si-
chen ze goe fir bei en Office social.
A virdrun ass bei den Office-sociallen doriwwer ge-
schwat ginn, dass et Leit gëtt, déi sech nach vläicht 
schummen, bei den Office social ze goen, dass dat och 
kann zum Non-recours vun de Prestations sociales bäi-
droen. Ech kann Iech soen: Déi Office-socialle mat all 
deene Leit, déi ech do begéint hunn um Terrain, schaf-
fen Dag fir Dag drun, fir genau dee Stempel lasszeginn 
an eigentlech eng Plaz ze ginn, wou ee gären hikënnt 
a kee sech ze schumme brauch, fir dohin ze kommen.
Déi digital sozial Plattform ass also eppes, wou mer 
probéieren, alleguerten déi Mesüren, fir de Leit ën-
nert d’Äerm ze gräifen, beieneenzekréien.
Mir mengen och, dass déi administrativ  Demarchen, 
déi een nach ëmmer da muss maachen, oft awer 
nach – ben, wéi soll ech soen? – op d’mannst 
schwéier fälleg sinn a virun allem oft Saache gefrot gi 
vun deene verschiddene Verwaltungen, déi de Staat 
eigentlech misst hunn. An do ass d’Iddi – do kucke 
mer nach, wéi wäit mer kommen – vun dëser Regie-
rung, en Dossier social partagé ze maachen, fir dass 
déi verschidden Administratioune vläicht iwwert de 
MyGuichet – an ech souz virun eppes iwwer enger 
Woch mat der Digitaliséierungsministesch zesum- 
men – eigentlech och kéinten, natierlech mam Aver-
ständnis da vun der betraffener Persoun, vun deene 
Piècë profitéieren – och eppes, wat derzou bäidréit, 
wéi gesot, d’Demarchë méi einfach ze maachen.
Eis sozial Fangnetzer, wéi gesot, mussen awer och de 
Liewenskäschten ugepasst sinn, sief et andeems se in-
dexéiert ginn oder andeems se un d’Entwécklung vum 
duerchschnëttleche Lounniveau ugepasst ginn – och 
eppes, wat déi heite Regierung wëll weiderféieren.
En anert ganz interessant Instrument, wéi ech fan-
nen, nieft där Mesür, déi ech agangs beschriwwen 
hunn – wéi gëtt dann d’Medianakommes berechent, 
wéi den Aarmutsrisiko? –, dat ass: De Statec mécht fir 
déi verschidde Kategorië Budget-de-référencen. Dat 
heescht, se ermëttelen eigentlech: „Ma wat sinn dann 
eigentlech déi verschidde Saachen, déi e Stot brauch, 
zum Beispill e Stot mat zwee Kanner?“ Da soen se och 
nach: „E Kand mat sechs Méint an e Kand mat 16 Joer, 
wat ass dann dat, wat dee Menage u Geldleeschtunge 
brauch, fir digne kënnen ze liewen?“
An do stelle mer da fest, dass eigentlech d’REVIS-Be-
zéier duerch déi sozial Fangnetzer, wa mer se alleguer 
notzen, ëmmer iwwert dësem Revenu de référence 
leien – wat eis op där enger Säit kéint positiv stëmmen, 
mee wa mer wëssen, dass den Taux de non-recours 
esou héich ass, wëll ech nach eng Kéier ënnermaue-
ren, wéi wichteg et ass, dass mer grad un där heiter 
Stellschrauf dréien.
En anert ganz zentraalt, wichtegt Instrument fir déi 
heite Regierung, dat mer och schnellstméiglech 
wëllen ugoen, dat ass en nationalen Aktiounsplang, 
fir d’Aarmutsbekämpfung unzegoen. Mir wëssen, 
dass dat en Exercice ass, deen net nëmmen déi ver-
schidde Ministèrë wäert fuerderen, mee wou virun 

allem och déi verschidde Partner dobaussen, d’Ac-
teure vum Terrain, wäerte gebraucht ginn an hiren 
Avis mat consideréiert gëtt. An ech mengen, de Mëtten 
hei eraus héieren ze hunn, wéi wann och hei an der 
Chamber ganz flott Elementer sécherlech do kënnen 
op d’mannst mat an d’Diskussioun geholl ginn, fir deen 
nationalen Aktiounsplang da mat Liewen ze fëllen, well 
eist Zil ass dat selwecht, nämlech d’Aarmut ze bekämp-
fen, a besonnesch d’Kanneraarmut, vun där mer de 
Mëtteg schwätzen.
A wa mer de Mëtteg vun där geschwat hunn, dann 
ass dat de Meritt vun der Madamm Claire Delcourt. 
Ech géif hir dann dofir villmools Merci soen, dass se 
d’Kanneraarmut op den Ordre du jour gesat huet.
Ech hunn et nach eng Kéier gesot: Am Koalitiouns-
accord steet d’Kanneraarmut vläicht net explizitt 
dran, mee fir eis ass dat e ganz wichtege Bestand-
deel, sollt Der wëssen, Madamm Delcourt, vun der 
Aarmutsbekämpfung! An ech kann Iech versécheren, 
dass an deem nationalen Aktiounsplang, wou mer 
géint d’Kanneraarmut wëllen zesumme virgoen, na-
tierlech och d’Kanneraarmut wäert e separat Kapitel 
fannen, well mer eis och der Wichtegkeet, genau wéi 
Dir et ënnerstrach hutt, absolutt bewosst sinn.
Dëst gesot, wéi gesot, géif ech Iech nach eng Kéier 
villmools Merci soe fir déi, wéi ech fannen, ganz inte-
ressant Diskussioun, déi mer de Mëtten hei an der 
Chamber konnten zesummen hunn.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Här Goergen, Dir 
wëllt eng Fro stellen? Huelt Der d’Fro un, Här Hahn?
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Selbstverständlech.
M. Claude Wiseler, Président | Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här Hahn. Also, 
ech hunn Iech gutt nogelauschtert. A ganz villes, wat 
Der sot, kënne mir nëmmen ënnerstëtzen. Ech mier-
ken, dass do en neien Elan ass, fir de Familljen an de 
Kanner ze hëllefen. Ech hunn awer zwou konkreet 
Froen.
Déi éischt ass: Am Office social hu mer heiansdo de 
Fall, dass een de REVIS op der ADEM gestrach kritt – 
wisou och ëmmer – an een herno awer iwwer all d’Re-
course Recht kritt. Wärend där Zäit sëtzen dann awer 
oft d’Familljen a virun allem d’Kanner ouni iergendee 
Revenu do. Kann een do net iergendeng Bréck scha-
fen? Well et ass elo esou, dass mir als Office bei eis an 
der Gemeng zwar hëllefen, mee et ass mer awer och 
gesot ginn, dass anerer sech da weigeren. An da sëtze 
wierklech d’Kanner an deem Misär. Et wär gutt, wann 
ee vläicht eng Kéier dorun denkt.
An déi zweet ass: Dir hutt vum Mëttegiesse geschwat, 
wat ech komplett ënnerstëtzen. Elo ass et awer esou, 
dass a verschiddene Gemenge keng Plazen an de 
Maison-relaise sinn. An déi Leit, déi scho keng Plaz an 
der Maison relais hunn, déi kommen och net derzou, 
dass d’Kanner dann zum gratis Mëttegiessen kom-
men. Soll een an der Zukunft net op dee Wee goen, 
dass ee fir déi Familljen, op d’mannst wa se keng Plaz 
an enger Maison relais kréien an e Salaire hunn, wou 
mer wierklech iwwer Aarmut kënnen diskutéieren – 
also, ech schwätzen elo net vun deene gréissere Sa-
lairen, wa se keng Plaz kréien, mee vun deenen, déi 
drënner sinn a wou de Kanner kéint gehollef ginn –, 
eng Formel fënnt, dass een, wa se kënne weisen, dass 
se keng Plaz an enger Maison relais kruten, deenen 
Elteren anescht hëlleft? Well herno sinn et awer erëm 
d’Kanner, déi dorënner gelidden hunn.
Merci.
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Ma ech géif vläicht 

op déi éischt Fro äntweren. Déi zweet géif ech dem 
Här Meisch vläicht iwwerloossen. Ech hat nämlech 
elo näischt vum Mëttegiesse gesot, ausser ech hätt et 
vergiess.
(Interruption)
Mee et ass awer egal. Et ass awer en interessante 
Punkt. Dir hat warscheinlech allgemeng iwwer Sach-
leeschtungen ..., wou Der dat do interpretéiert an ... 
Et ass awer ... Et ass net wichteg.
Dir hutt dervu geschwat, dass et verschidde Sozial-
leeschtunge gëtt, déi een och kann entzu kréien. 
Do ass et tatsächlech esou, notamment wann et ëm 
 d’REVIS-Bezéier geet, dass et do e Kaartesystem gëtt. 
Dat heescht, wann een zum Beispill net op Rendez-
vouse geet, ouni Excusen, dass dat dann dat aller-
lescht Mëttel ass. An Dir hutt Recht, datt ... Zu wat 
féiert dat da ganz oft am Office social? Da geet ee 
vum AVIS, also vum Assistant de revenu d’inclusion 
sociale, e Stack méi déif, an da geet een erof bei 
d’Aide sociale an da kritt een dann do gehollef. Dat 
ass eppes, wat mer bewosst ass.
Ech hunn nach net déi 100 %-Léisung, fir Iech et 
hei esou ze soen. Ech denke schonn, dass mer do e 
Punktesystem brauchen, deen – a gleeft mer et – och 
vun de Sozialaarbechter – an Dir sidd jo och dann an 
engem Office social mat aktiv, wou Der et gesitt –, 
mengen ech, och allkéiers schwéieren Häerzens ge-
holl gëtt. Mee ech mengen awer éischter, wa sech 
dann och wierklech net un déi elementaarst Reegele 
gehale gëtt. Dat ass op d’mannst dat, wat ech vum 
Terrain héieren.
An do, wéi gesot, gëtt och seele gesot: „Dat ass vun 
100 op 0“, mee et muss een awer eng gewëssen Dis-
ziplinn dran hunn, well ech mengen, d’Zil vun zum Bei-
spill dem REVIS, well Der deen ugeschwat huet, muss 
jo awer sinn, fir déi Leit, déi kënnen, ze aktivéieren a 
se och op den Aarbechtsmarché ze kréien, sief et um 
Ufank iwwer eng TUC-Mesür, dat heescht en Travail 
d’utilité collective, fir se dann un d’Aarbecht erunze-
kréien, vläicht och am Ufank just 10, 20, 30, 40 Ston-
nen. An da muss et duerno natierlech d’Zil sinn, fir se 
och op den éischten Aarbechtsmarché ze kréien. Do 
gëtt et natierlech och elementar Reegelen, wou mer 
eis, mengen ech, awer och eens wieren, fir ze soen, 
datt ee sech dodru muss halen.
Mee de Problem ass mer bekannt, dass een do eebe 
muss derfir suergen, dass dat natierlech net däerf 
au détriment si besonnesch vu Menagë mat Kanner, 
soudass ech dat doten um Radar hunn a wäert mat 
an d’Diskussiounen afléisse loossen, déi ech iwwre-
gens mat der Entente des offices sociaux och hunn an 
deem ganzen Theemegebitt vum REVIS.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hahn. Ech 
gesinn, datt d’Regierung nach e Spriecher huet. Ech 
ginn dann d’Wuert un den Educatiounsminister. Ech 
wëll e just drun erënneren: Den Här Hahn huet 17 Mi-
nutte gebraucht. Et bleiwen Iech also nach ongeféier 
13 Minutten an der Riedezäit. Här Meisch.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir wësst, datt ech normalerweis net laang schwät-
zen.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Ech wollt Iech et 
awer just soen, Här Minister.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Dofir sinn ech elo 
awer iwwerrascht iwwert déi dote Reaktioun.
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(Hilarité)
Ech wëll, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’alleréischt 
der Madamm Claire Delcourt villmools Merci soe 
fir dës Interpellatioun, déi, ech fannen, eigentlech 
iwwert déi ganzen Zäit, wou mer elo hei zesumme-
souzen an driwwer geschwat hunn, ganz sachlech 
a positiv an no vir gekuckt gefouert gouf. An dat 
weist, mengen ech, awer och d’Bedeitung vun deem 
Theema, ëm dat et haut de Mëtteg hei geet, an awer 
och, jo, d’Erkenntnis, datt nach ëmmer vill ze maache 
bleift. Ech mengen, vun all Riedner – ob Majoritéit, 
Oppositioun, ob fréier Majoritéit, fréier Oppositioun, 
wéi och ëmmer – ass gesot ginn, wat schonn alles ge-
schitt ass, mee mer wëssen, datt awer nach ëmmer e 
Wee virun eis läit.
Dir verstitt vläicht, datt ech ganz besonnesch op zwee 
Aspekter wëll agoen. De Paul Galles huet virdru ge-
sot: „Kanneraarmut ass multidimensional, multifakto-
riell.“ An ech denken, dat ass och an der Debatt hei 
kloer ginn. Mee zwee Ressorten, déi mir eebe be-
sonnesch wichteg sinn – de Beräich vun der Bildung, 
de Beräich vum Logement –, hu sech awer och ganz 
kloer duerch eng ganz Rei vun Interventiounen de 
Mëtteg hei gezunn a weisen, datt et wichteg ass, datt 
mer e fräien Zougang zur Bildung hunn, zur formaler 
Bildung, zur nonformaler Bildung.
A grad och de fräien Zougang zur nonformaler Bil-
dung, zu enger qualitativ gudder nonformaler Bil-
dung, war jo eppes, wat iwwert déi lescht zéng Joer 
weiderentwéckelt ginn ass duerch eng ganz Rei vu 
Gratisleeschtungen – „Sachleeschtunge“ kann een et 
nennen, „Bildungsleeschtunge“ géif ech et awer och 
ganz gären nennen –, déi offréiert ginn: sief et eng Rei 
vu Stonnen an enger Crèche, sief et eng Rei vu Wochen 
an der Maison relais, sief et gratis Schoulbicher, sief et 
d’Gratuitéit vum Mëttegiessen, sief et e sozial gestaffelt 
Mëttegiessen an de Lycéeën an esou weider.
Dat huet sécherlech och säin Impakt gehat op de 
Kampf géint d’Kanneraarmut. A wa mer d’Statistike 
géife rechnen a kucken, wat dat dote bruecht huet, 
da wier dat schonn een Deel vun der Situatioun ge-
wiescht, datt et net nach schlëmmer ass, haut nach 
schlëmmer ausgesäit.
An ech denken, datt op där anerer Säit natierlech 
och net nëmmen de fräien Zougang, d’Gratuitéit vu 
Bildungsleeschtunge wichteg ass am Kampf géint 
d’Kanneraarmut, mee och eng gutt Bildung, eng fair 
Bildung, eng gerecht Bildung, an datt dat e perma-
nente Sujet ass an engem Land wéi Lëtzebuerg, wou 
mer esou vill ënnerschiddlech Kanner hunn, mat hi-
ren ënnerschiddleche Sproochen, an datt dat eigent-
lech nach eng méi grouss Erausfuerderung hei zu 
Lëtzebuerg ass wéi op anere Plazen. Nun, dat hu mer 
jo och scho méi wéi eng Kéier hei diskutéiert.
D’Wëssenschaft seet – an ech mengen, datt mer op 
deenen zwou Piste wierklech drop sinn –, datt mer 
eigentlech zwee Vecteuren hunn, déi wierklech er-
follegsverspriechend sinn. Dat eent, dat ass, méi fréi 
unzefänken, d’Kanner fréi ze ënnerstëtzen an hirer 
Entwécklung an dowéinster eeben och gutt Bildungs-
leeschtungen an der fréier Kandheet, also gutt Crè-
chen, ze assuréieren. Ech mengen, et ass och vun deem 
engen oder aneren hei rappeléiert ginn, wat dës Regie-
rung sech virgeholl huet, iwwert d’Verbesserung vum 
Personalschlëssel, ënner anerem och an de Crèchen, 
ze erreechen, iwwer en zweeten Intervenant och am 
Cycle 1 an der Grondschoul. Alles dat, denken ech, si 
Mesüren, déi sech an déi Richtung aschreiwen.
An deen anere Vecteur ass, bei enger Diversitéit 
vun der Schoulpopulatioun awer och eng Diversitéit 
vun der schoulescher Offer ze hunn, fir net all Kand 
mussen an eng Schoul eranzepressen, mee op där 

anerer Säit awer ze kucken, datt mer, jo, iergend-
zwousch Weeër hunn, wou all Kand sech kann 
iergendwou raccrochéieren an da säin Opstig do rea-
liséieren – méi op jidde Fall, wéi dat an der Vergaan-
genheet de Fall war.
Jo, et gëtt en drëtte Facteur. Et gëtt en drëtte Vecteur, 
dee wichteg ass. Dat ass, d’Familljen ze stäerken. An 
och do huet dës Regierung nach munches vir. De 
Regierungsprogramm seet, mir wëllen zum Beispill 
d’Schoul an den Office national de l’enfance méi enk 
beie neebréngen, datt do, wou d’Schoul mat hire Moyen- 
 en op Limitte stéisst, well se natierlech net ausserhalb 
vun der Schoulzäit intervenéiert, well se natierlech net 
ausserhalb vum Perimeeter vun der Schoul interve-
néiert, eeben och d’Aide à l’enfance mat hiren Instru-
menter, och heiansdo nidderschwelleg, kann d’Famillje 
stäerken, fir eeben och vun do aus e positiven Effet op 
d’Entwécklung vum Kand ze hunn.
Jo, et ass och gesot ginn, an ech ennersträichen et aus-
drécklech: Eltere brauchen Zäit fir hir Kanner. Elteren, 
op där anerer Säit, wa mer vu Kanneraarmut schwät-
zen, Familljenaarmut schwätzen, brauchen dann 
awer och gutt Betreiungsstrukturen, fir datt se kën-
nen enger berufflecher Aktivitéit nogoen, fir datt se 
kënnen op eegene Féiss stoen, sech selwer e Revenu 
kënnen erschaffen. An et ass eeben do wichteg, de 
richtegen Equiliber ze fannen an ëmmer nees nei ze 
sichen – als Famill, als Koppel, als Mamm, als Papp, 
mat de Kanner, mee, denken ech, natierlech awer och 
als Gesellschaft – hei bei deenen Diskussiounen, déi 
mer féieren.
Kanneraarmut huet och zum Deel eppes mat Kanner-
rechter ze dinn. Kannerrechter hunn net nëmmen e 
finanziellen Aspekt, mee Kannerrechter kënnen awer 
nëmme gelieft ginn, wa Kanneraarmut eigentlech 
keng Realitéit ass, wa mer Kanner aus der Aarmut 
erauskréien, well dann déi ganz Panoplie vu Kanner-
rechter, déi et gëtt, eeben iwwerhaapt dann eréischt 
ze realiséieren ass. An Dir wësst, do hu mer en natio-
nalen Aktiounsplang, deen an der Ëmsetzung ass.
Wat wichteg ass – an eenzel Riedner hunn et och ge-
sot –, dat ass d’Participatioun vun de Kanner. A wa 
mer „Kanneraarmut“ soen, ass dat multidimensional. 
Da geet et eeben net nëmmen ëm déi finanziell Di-
mensioun, mee da geet et och dorëms, ob d’Kanner 
participéieren, ob se an de Sportveräin ginn, ob se an 
der Musek matmaachen. Jo, mir hu gratis Musekun-
terrecht gemaach, fir datt jiddereen eebe kann mat-
maachen. A wann et Hürde gëtt, wou deen een oder 
deen aneren nach net dohinnerkënnt, dann, mengen 
ech och, sollte mer kucken, datt mer dorunner wei-
der schaffen a weider doriwwer nodenken, wéi mer 
déi doten Aktivitéiten och méi no bei déi Jonk kënne 
bréngen. Well do wiisst och e Kand drun. Als Mënsch 
wiisst een dru bei all deenen doten Aktivitéiten.
Kanneraarmut huet dann och eppes, grad hei zu 
Lëtze buerg, mat Logement ze dinn. Dat ass evident. 
Ech denken, datt fir e gudden Deel vun deene Famill-
jen a vun deene Kanner, déi vu Kanneraarmut betraff 
sinn, dat deiert Wunnen hei zu Lëtzebuerg dach awer 
zumindest mat responsabel, wann net souguer haapt- 
responsabel ass. An dofir ass et wichteg, datt mer 
weider eng proaktiv, eng engagéiert Logementspoli-
tick maachen, fir ze hëllefen, datt op Dauer d’Famillje 
sech kënnen zu akzeptable Präisser logéieren an och 
an enger Wunneng zu akzeptabele Konditiounen a 
mat enger akzeptabler Liewensqualitéit.
Dat, mengen ech, war d’Zil vun deene Regierunge 
virdrun. Dat bleift a muss onbedéngt d’Zil vun dëser 
Regierung bleiwen. An Dir wësst, Dir Dammen an 
Dir Hären, wat d’Regierung och gëschter nach eng 
Kéier decidéiert huet an annoncéiert huet: eng Rei 

vun Aiden, déi virun allem och de Famillje mat Kanner 
zeguttkommen, esou auszeweiden, datt méi Famillje 
mat Kanner kënnen dovunner profitéieren, virun allem 
Famillje mat Kanner méi staark dovunner kënne profi-
téieren.
Wéi zum Beispill bei der Subvention loyer: e Plus vun 
39 %! Dat heescht, wa virdrun 100 Famillje konnte 
profitéieren, da sinn et der elo 139, déi kënne pro-
fitéieren. An dorobber nach eng Kéier en däitleche 
Plus, eng Verdueblung vun deem, wat dann e Kand 
bréngt an der Berechnung vun der Subvention de 
loyer, wat virdrun 40 Euro pro Kand war de Mount, 
dann elo op 80 Euro pro Kand de Mount. Ech denken, 
datt dat e wichtege Schratt ass, e méi wéi symbo-
lesche Schratt, fir ze kucken, datt och déi Leit, déi 
mussen um Privatmarché lounen, hei méi staark vun 
der ëffentlecher Hand gehollef kréien.
Donieft natierlech awer och dee groussen Investi-
tiounspak, deen decidéiert gouf, dee sech nach eng 
Kéier dropsetzt. Op dat, wat schonn decidéiert war – 
nämlech 900 Milliounen iwwert déi nächst véier Joer 
an abordabele Wunnraum ze investéieren; dat war 
schonn decidéiert an am Pluriannuel budgetiséiert –, 
komme lo nach eng Kéier, fir Immobilieprojeten op-
zekafen, iwwert déi nächst véier Joer 480 Milliounen 
derbäi.
Och deen impressionnante Chiffer weist nach eng 
Kéier d’Ambitioun vun dëser Regierung, fir wierklech e 
Schratt no vir ze maachen, ech géif soen, e puer Schrëtt 
no vir ze maachen, an der Schafung vun abordabelem 
Wunnraum, vun ëffentleche Wunnengen, déi virun 
allem eeben och Familljen aus sozial defavoriséierte 
Milieue kënnen zur Verfügung gestallt ginn, fir domat 
iwwerhaapt emol erëm eng Integratioun an d’Gesell-
schaft kënnen ze erméiglechen, fir datt dat, wat ech 
fir d’Wunne muss bezuelen, net alles aneschters on-
méiglech mécht. Dat ass leider haut nach ze vill dacks 
de Fall.
Ech soen Iech Merci, Här President an Dir Dammen 
an Dir Hären, fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Dann ass elo d’Diskussioun domat ofgeschloss.
Motions
Mir hu véier Motiounen hei um Büro leien. Ech wëll 
just nach eng Kéier drun erënneren: Mir sinn hei am 
Kader vun enger Interpellatioun am Modell 1, soudatt 
d’Riedezäiten dovunner fir sämtlech Motioune 5 Mi-
nutte fir d’Fraktiounen, 2,5 Minutte fir d’Sensibilitéiten 
a 5 Minutte fir d’Regierung sinn. Dir musst Iech, well 
et der véier sinn, kuerzfaassen an Ären Explikatiounen.
Motion 1
Ech huelen déi éischt Motioun. Dat ass déi vun der 
Madamm Claire Delcourt. Madamm Delcourt, wollt 
Dir nach e puer Explikatiounen doriwwer ginn? Dann 
ass d’Wuert fir Iech.
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Jo, 
merci, Här President. Merci fir all déi Interventiou-
nen, déi haut gemaach goufen, an och d’Explika-
tioune vun de Ministeren. Ech wëll hei am Fong just 
nach eng Kéier kuerz soen: Ech mengen, d’Motioun 
ass relativ kloer. Mir wëllen, wéi och elo scho e puer-
mol erwäänt, d’Regierung opfuerderen, dëse Pro-
blem zu hirer Prioritéit ze maachen, eng Stratégie 
globale auszeschaffen. A souwäit ech dat och e bësse 
konnt eraushéieren, si mer do jo um gudde Wee an 
och méi oder wéineger op enger Linn. Mir wéilten 
natierlech als Chamber och – dat froe mer och – méi 
 abezu ginn, wat do virgesinn ass vun der Regierung, 
an do och um Lafende gehale ginn zu deene jeewei-
lege Punkten.
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A wann Der erlaabt, géif ech och déi zweet Motioun 
einfach schonn direkt mathuelen. Oder solle mer 
dat ...? Mir kënnen dat awer och gären ...
M. Claude Wiseler, Président | Nee, ech mengen, 
mir maachen dat eent nom aneren, dann ass dat méi 
transparent a kloer.
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Gutt. 
Jo, ok.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Delcourt. Wie wëllt heizou Stellung huelen? D’Ma-
damm Cahen.
Mme Corinne Cahen (DP) | Jo, villmools merci, Här 
President. Merci och un d’Auteure vun der Motioun. 
Ech mengen, mir hunn et elo grad héiere vun de Mi-
nisteren aus der Regierung, dass se natierlech vir-
hunn, e Plan national de lutte contre la pauvreté ze 
maachen. Dat ass um Radar. Dat heescht, alles, wat 
hei steet, wäert geschéien. An dofir wäerte mir och 
déi Motioun hei kënne matdroen. Merci.
Une voix | Ganz gutt!
M. Claude Wiseler, Président | Den Här Galles huet 
d’Wuert gefrot an dann den Här Baum an dann den 
Här Polidori.
M. Paul Galles (CSV) | Merci villmools, Här Presi dent. 
Et ass jo elo sech net méi vill ze soen. Merci nach eng 
Kéier fir dës Motioun, déi eis ganz sympathesch ass. 
Si ass eng systematesch Approche un d’Problematik. 
Dat heescht, mir géifen et ganz staark ënnerstët-
zen, eeben déi global Strategie auszeschaffen, dann 
och mat de Rapporten och d’Chamber anze bannen, 
mat Ziler, mat Tëschenziler, also esou wéi een eng 
Strategie, e Plan d’action, da wierklech och adequat 
opbaut. Dat ass eng Motioun, déi eis gutt gefält. Mir 
wëllen déi och ënnerstëtzen, natierlech zesumme mat 
eise Kolleeginnen a Kolleegen. Merci villmools.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Galles. 
Den Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Merci och der Madamm Delcourt fir d’Motioun, déi 
mer och ënnerstëtzen, och wa mer vläicht bei engem 
Tiret – „saluant les mesures mises en place“ – mengen, 
datt een doriwwer kéint erausgoen. Dat ass awer elo 
wierklech just en Detail. A mir freeën eis besonnesch 
iwwert d’Rapports réguliers, déi sollte gefrot ginn, 
an datt an der Chamber reegelméisseg Debatten zu 
där Fro sollte gefouert ginn. Dat war eng Fuerderung, 
déi mir als Lénk ëmmer erëm, och a Motiounen, der 
Chamber presentéiert hunn. Virun enger Zäit war et 
nach esou, datt déi deemoleg Majoritéitsparteie Pro-
blemer domadder haten. Ech gesinn, datt dat dann elo 
net de Fall ass an datt et d’Wandlung vum Saulus zum 
Paulus gëtt, ...
(Interruption)
... déi mer an deem Fall da begréissen. Merci.
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Här Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. 
Jo, och mir begréissen dës Motioun explizitt. Et sinn 
e ganze Koup Saachen dran, déi ... bon, verschidde 
Saachen dran, pardon, déi eis vläicht net wäit genuch 
ginn, mee awer och ganz, ganz interessant sinn. An 
ech sinn och frou, dass mer eng breet Majoritéit hei-
bannen am Haus fannen, och bei de Majoritéitspar-
teien, déi dëst dann och wäerte mat ënnerstëtzen. An 
dat, mengen ech, weist och dee breede Konsens hei 
am héijen Haus. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Ech hu keng aner Wuertmeldungen. Opgrond vun 

deene Wuertmeldunge ginn ech dervun aus, datt mer 
kéinten eventuell à main levée iwwert déi Motioun 
ofstëmmen, à moins datt een de Vote électronique 
freet.
(Négation)
Dat ass net de Fall. Da stëmme mer iwwert dës Mo-
tioun à main levée of.
Vote sur la motion 1
Wien derfir ass, deen hieft d’Hand.
An da maache mer d’Géigeprouf: Ass een dergéint?
Ass een, dee sech enthält? Dat ass net de Fall.
Dann ass dës Motioun à l’unanimité ugeholl.
Motion 2
Da komme mer zu der zweeter Motioun. Madamm 
Delcourt, Dir wollt d’Wuert nach kuerz huelen.
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Jo, ech 
wollt zu dëser Motioun am Fong wierklech net nach 
vill bäifügen. Ech mengen, et ass relativ straight-
forward, soudass ... Voilà, merci.
M. Claude Wiseler, Président | Dat war och straight-
forward, dat do.
(Hilarité)
Wie wëllt dozou Stellung huelen? Madamm Cahen.
Mme Corinne Cahen (DP) | Jo, dann och straight-
forward: Also, ech mengen, e Koalitiounsaccord ass be-
kanntlech do, fir en ëmzesetzen. An dofir, mengen ech, 
brauche mer net an enger Motioun nach eng Kéier ze 
fuerderen, de Koalitiounsaccord ëmzesetzen, well dofir 
gëtt et de Koalitiounsaccord. Dat sinn d’Hausaufgabe 
vun der Regierung. Dat heescht, alles, wat do steet, 
dass d’Regierung den Accord de coalition soll ëmset-
zen ... Also, do kann ech Iech berouegen: Natierlech 
wäert d’Regierung de Koalitiounsaccord ëmsetzen.
Dann hu mer och héieren, dass den digitalen Office 
social zum Beispill soll kommen. De Minister Hahn 
huet ganz kloer gesot, dass effektiv d’Leit nach besser 
sollen informéiert ginn iwwer hir Rechter, dass se e 
Recours hunn zu verschiddenen Hëllefen, wa se dann 
d’Recht drop hunn. An dofir wäerte mir dës Motioun 
net matstëmmen, well dat souwisou da wäert ge-
maach ginn. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Cahen. Ech hunn eng Wuertmeldung vum Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Ech ka 
mech elo ieren ... Ech hunn dat Koalitiounsofkommes 
elo net ganz am Kapp, mee d’Madamm Cahen sot, 
dat hei stéing och alles am Koalitiounsofkommes. 
Et interesséiert mech awer elo, ob déi 100 Euro méi, 
déi et soll gi fir de Mindestloun, och elo esou virgesi 
sinn. Déi sinn hei virgesinn. Dat fanne mir och eng 
gutt Saach. Allerdéngs, mir wëllen elo net Ierbessen-
zieler hei sinn, mee hei steet „100 euros nets“, an ech 
weess net, ob dat méiglech ass, ob een dat esou ka 
festleeën. Et misst ee bal soen „100 euros bruts“ an 
der Motioun. Mee wann dat esou wier, da géife mir 
dat heiten op jidde Fall matstëmmen. Dat hei ass eng 
gutt Saach. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Sinn nach aner 
 Wuertmeldungen heizou?
Opgrond vun deene Wuertmeldunge ginn ech dervun 
aus, datt mer hei kee Vote par main levée kënne maa-
che, also iwwert dës Motioun par vote électronique 
wäerten ofstëmmen.
Vote sur la motion 2
Ech fänken also mam Vott un. De Quorum ass er-
reecht. D’Procuratiounen. An de Vott ass ofgeschloss.

D’Resultat vum Vott ass: Jo: 25, Nee: 35. Domat ass 
dës Motioun mat 35 Nee-Stëmme géint 25 Jo-Stëm-
men ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding 
(par M. Dan Biancalana), Liz Braz, Francine Closener,  
M. Yves Cruchten (par M. Georges Engel), Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup,  
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson et 
Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher (par M. Max Hengel), Félix 
Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler,  
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp) et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel.
Motion 3
Da komme mer zur Motioun Nummer 3. Déi ass vun 
der Madamm Mandy Minella. Madamm Minella, 
wëllt Dir nach Stellung dozou huelen? Dat ass net de 
Fall. Hunn ech soss aner Wuertmeldungen zu dëser 
Motioun? Den Här Keup, den Här Polidori an den Här 
Baum.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Jo, dat 
sinn natierlech Motiounen, wou relativ vill steet, 
dräi Säiten. An do fënnt een dann natierlech emol 
Saachen, déi engem net esou gefalen, an anerer, 
déi engem besser gefalen. Wat mir elo hei an d’A ge-
sprongen ass, dat ass bei den Invitten, de sechsten 
Tiret. Do géif ech hei eng Kéier e bësse méi prezis 
eppes driwwer soen. Do steet nämlech: „élaborer et 
mettre en œuvre une nouvelle réforme fiscale“, dat 
ass do geplangt, „ayant, entre autres, pour objectif 
d’alléger la charge fiscale des ménages à revenus 
modestes“, dat sinn also déi, déi manner verdén-
gen, „des familles monoparentales“, dat sinn all déi 
Elengerzéiend, dat sinn der jo och vill, „et des classes 
moyennes“. Wann ech dat esou liesen, soen ech mer: 
Ënnert dem Stréch sinn dat do jo 90 % vun der Be-
vëlkerung. Déi Eenzeg, déi elo hei net drastinn, dat 
wiere räich Leit, déi net monoparental sinn.
Elo froen ech mech awer ... An ech géif dat begréis-
sen. Ech mengen, jiddwereen hätt jo am léifsten, mir 
missten iwwerhaapt keng Steiere bezuelen an de 
Staat kéint sech esou finanzéieren.
(Interruption)
Ech froe mech awer elo, ob dat heiten iwwerhaapt 
esou méiglech wier, well dat hei géif jo bedeiten, 
dass d’Regierung elo invitéiert gëtt, eng Steierreform 
ze maachen, wou 90 % vun der Bevëlkerung – plus/
minus – eppes bäikréien. Dat misst Der mer mol 
 erklären, wéi dat soll fonctionéieren, och finanziell. 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. Ech 
hunn elo eng Wuertmeldung vun dem Här Polidori, 
dann den Här Baum an dann d’Madamm Delcourt.
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M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. 
Bon, et ass virdru gesot gi vun der Madamm Cahen, 
dass keng Saachen an enger Motioun musse stoen, 
déi an engem Koalitiounsaccord stinn. Ech mengen, 
hei sinn och e puer Saachen dran, déi do gefuerdert 
ginn. Bon, mir sinn net ernimmt ginn. Mir hunn déi 
heite Motioun mat ënnerschriwwen. Ech denken, 
och ech als neien Deputéierte wëll der Regierung an 
dësem Fall och eng Chance ginn. Mir wäerten dat 
kritesch begleeden an dann an den nächsten Méint a 
Joren och deementspriechend verfollegen an deem-
entspriechend eise Retour ginn. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Dann den Här Marc 
Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci, Här President. 
Do weiderfuerend, wou den Här Polidori opgehalen 
huet, mengen ech och, datt et erstaunlech ass, datt 
d’DP dann déi heite Motioun presentéiert, well dat 
ass de Koalitiounsprogramm!
(Hilarité)
A wann an der Chamber keng Motioun zum Koali-
tiounsprogramm soll gemaach ginn, da misst d’DP 
eigentlech déi heite Motioun zeréckzéien.
Et ass awer, well et esou ass, datt et de Koalitiouns-
programm erëmgëtt, och awer e bësse fir eis e Pro-
blem, well verschidde Saachen dra sinn, déi awer 
schwiereg sinn. Wann een notamment seet, datt een 
d’Gratuitéit gär an d’Indicateure mat eranhëlt, fir 
d’Pauvretéit an d’Exclusion sociale ze moossen, da ris-
kéiert dat, op eng verfälschten Aart a Weis derzou ze 
féieren, datt d’Tauxen einfach esou erofginn.
An ech hu mer awer effektiv och déi selwecht Froe 
gestallt wéi den Här Keup virdrun. Wann Der gär eng 
Réforme fiscale maacht, déi d’„classes moyennes“ 
entlaascht, dann ass eng evident Fro: Wien ass dann 
d’„classes moyennes“? An ech erënneren do un eng 
Debatt, wou den aktuelle Finanzminister op der Tëlee 
sot, hie wier d’„classes moyennes“.
(Hilarité)
Ech mengen, dat geet dann awer vläicht e bëssen ze 
wäit als Réforme fiscale. Dofir wäerte mer déi heite 
Motioun net matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Dann d’Madamm Delcourt an duerno d’Madamm 
Welfring.
Mme Claire Delcourt (LSAP), interpellatrice | Jo, 
merci, Här President. Jo, mir hu jo eng Motioun ofginn, 
déi e bësse méi wäit geet wéi déi heiten, déi awer elo 
och ugeholl gouf, wat mer och begréissen. Mir géi-
fen also hei och eisen Accord ginn, obwuel d’Motioun 
a verschiddene Punkten net esou wäit geet, wéi mir 
et dann nach an där zweeter gefuerdert hunn. Ech 
mengen, extra Hëllefe fir Monoparentallen, dat wär 
natierlech och gutt gewiescht oder, voilà, de Salaire 
social minimum oder eng spezifesch Approche fir Kan-
neraarmut an d’Iwwerschaffe vum PAN Garantie euro-
péenne, déi feelen. Mee mir géifen dës Motioun awer 
scho mol matstëmmen, well et geet an déi richteg 
Richtung. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. D’Madamm 
Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Merci, Här Pre-
sident. Jo, e bëssen änlech wéi verschiddener vu 
menge Virriedner kënne mer net alles matdroen, 
wat hei ernimmt ass. Grad bei de Consideranten, dat 
ass den zweetleschten Tiret, deen op de Mesürepak 
am Bauberäich vu gëschter verweist, wou mer der 
Meenung sinn, dass sécher e puer Mesüren, och vill 
Mesüre souguer, déi hei opgelëscht gi sinn, an déi 
richteg Richtung ginn an och wierklech eppes mat 

Kanneraarmut ze dinn hunn, anerer awer e bësse 
manner. A vun dohier hate mer proposéiert, dass 
mer et géifen anescht formuléieren, dass „certaines 
mesures“ vun deem Paquet de mesures géifen an déi 
richteg Richtung goen. Dat hate mer proposéiert. Dat 
hätte mer och matgestëmmt, mee vu dass et esou 
formuléiert bliwwen ass a wann et esou bleift, da 
géife mer eis hei enthalen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Ech hunn elo 
keng aner Wuertmeldung.
Da géife mer zum Vott kommen. Hei ginn ech dervun 
aus, datt och e Vote électronique gefrot ass.
Vote sur la motion 3
Da fänke mer de Vott un. De Quorum ass erreecht. 
D’Procuratiounen. Ech schléissen elo de Vott of.
De Vott ass ofgeschloss an d’Resultat ass: 48 Jo-
Stëmme géint 7 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen. Dës 
Motioun ass also ugeholl mat 48 Jo-Stëmme géint 7 
Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher (par M. Max Hengel), Félix 
Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler,  
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp) et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding (par M. Dan 
Biancalana), Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten 
(par M. Georges Engel), Mme Claire Delcourt, MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen et  
Mme Paulette Lenert ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. François Bausch, Meris Sehovic, 
Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring.
Motion 4
Da komme mer zur nächster Motioun, der Motioun 
Numero 4, déi hei vun der Madamm Francine Closener 
deposéiert ginn ass. Madamm Closener, wëllt Dir nach 
e Wuert driwwer soen? Da fuert lass.
Mme Francine Closener (LSAP) | Jo, villmools merci, 
Här President. Et steet net alles am Koalitiounspro-
gramm, wat an dëser Motioun drasteet, mee wéi ech 
de Minister awer kennen a wéi ech en och héieren 
hunn, hei, awer och schonn an de Kommissiounen, 
misst dat hei jo awer ganz a sengem Sënn sinn: ob 
dat eng Evaluatioun ass vu senge Programmer, de 
Personalschlëssel erhéijen an der Kannerbetreiung, 
de Bilan vun der Summerschool, den Appui pédago-
gique eng Kéier op de Leescht huelen an awer och 
d’Ressourcen an de Gemenge besser verdeelen, 
soudass d’Quartiersschoulen, wou Kanner sinn, déi 
méi defavoriséiert sinn, am Kader vun engem Projet 
 pédagogique zu méi Chancëgerechtegkeet duerch 
Bildung kommen. Dat misst jo eigentlech alles am 
Sënn si vum Minister. Duerfir kann ech mer virstellen, 
dass d’Majoritéit dat hei kéint matdroen. Merci.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Closener. Den Här Baum.
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent. D’Madamm Closener huet effektiv e puer Punk-
ten elo hei opgezielt, déi eis gefalen. Dat ass zum 
Beispill d’Evaluatioun vun der Summerschool, awer 
och d’Evaluatioun vum Accueil pédagogique.
Woumat mir awer net averstane sinn – an dofir  wäert 
ech och menger Fraktioun proposéieren, déi Motioun 
hei net ze stëmmen –, dat ass d’Asetze vun engem 
Psycholog an all Gemeng an an alle Schoulen. Dat 
do fonctionéiert am Moment iwwert d’Direction-ré-
gionallen. Déi Psychologe schaffen zesumme mat 
Educateuren, mat Éducateurs gradués, mat Schoul-
meeschteren, mat IEBSen. Dat sinn déi, déi spezia li-
séiert sinn op Kanner à besoins spécifiques. An dofir 
menge mer, dass e Psycholog an all Schoul net zil-
fürend ass, well mer eis och d’Fro stellen, wann een 
an enger klenger Gemeng bass an ee vläicht all Klass 
nëmmen eng Kéier huet: Wat mécht dee Psycholog 
an där Schoul, wann e säin Diagnostic gemaach huet?
Dat Zweet ass de Contingent, fir do e Pilotprojet ze 
maachen. Do si mer och der Meenung, dass d’Direc-
tion-régionalle mat de Gemengen zesummen am 
beschte wëssen, wéi de Contingent soll weider ver-
deelt ginn.
An dofir, wéi gesot, géif ech menger Fraktioun propo-
séieren, déi heite Motioun net matzedroen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Dann huet den Här Galles d’Wuert gefrot.
M. Paul Galles (CSV) | Jo, merci nach eng Kéier, Här 
President. Ech ginn e bëssen an déi selwecht Rich-
tung wéi de Kolleeg Gilles Baum. Déi Invitten, déi 
d’Madamm Closener op der éischter Säit geschriw-
wen huet, dat si ganz interessanter. Déi sinn eigent-
lech am Regierungsprogramm esou virgesinn, eeben 
och d’Evaluatioun vun all deenen neie Mesüren aus 
dem 2009er Gesetz vum Enseignement fondamental.
An op der zweeter Säit sinn tatsächlech genau déi 
Saachen ze soen, déi de Gilles Baum elo och gesot 
huet. Ech mengen, dass et kee Sënn mécht, e Psy-
cholog an all Schoul ze hunn. E Psycholog mécht 
d’Diagnos, mécht d’Analys. Mir hunn e ganz breet op-
gestalltent Netzwierk, dat ech och elo selwer kenne 
geléiert hunn, vun eeben där Interventioun, déi do ka 
gemaach ginn, wat menger Meenung no och relativ 
gutt funktionéiert.
Wat de Contingent ugeet: Et ass wichteg, Zuelen ze 
hunn, ech mengen, fir dass een dat och gutt verdeele 
kann. Awer do ass och e gewëssent Vertrauen, den-
ken ech, vis-à-vis vun de Gemenge wichteg, fir dass 
d’Gemenge sech dann esou kënnen organiséieren, 
wéi se mengen, dass et richteg ass. An der Stad Lëtze-
buerg hu mer do och eisen eegenen Indice, mat deem 
mer kënne schaffen, fir dann eeben och an déi eenzel 
Schoulen dann de Contingent esou ze verdeelen, wéi 
mer mengen, dass et eebe grad an deem Joer dann 
och richteg wär.
Dofir muss ech menger Fraktioun och proposéieren, 
déi heiten net matzestëmmen. Ech soen Iech awer 
trotzdeem Merci dofir.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Galles. 
Ech hunn elo keng aner Wuertmeldung gesinn. Dach, 
den Här Polidori. Här Polidori, Dir hutt d’Wuert.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. Ech 
gesinn hei, déi zwou Majoritéitsparteie ginn éischter 
op de Volet vum Psycholog an alle Gemengen an, 
dass dat och eent vun den Haaptargumenter wier, 
fir dëst net matzedroen. Et muss een awer soen, dass 
haut an den Direktiounen, wou d’Psychologe sëtzen, 
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net genuch sëtzen, well wann ee mat de Leit um Ter-
rain schwätzt, da gëtt et am Moment ganz schwéier, fir 
do iwwerhaapt e Rendez-vous ze kréie respektiv mat 
esou enger Persoun ze schwätzen.
Dat heescht also wierklech d’Problematik, dass mer hei 
an deem Text, an deem Tiret, wierklech soen, dass mer 
an all Schoul ee wëllen ..., oder et wär eventuell eng 
Propositioun, ech geheien dat elo mol einfach hei an 
de Raum, ze soen, mir géife wierklech den Deel vum 
Psycholog verstäerken an deemno wierklech weider 
ausbauen, fir do de Kanner entgéintzekommen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Et ass keng aner Wuertmeldung am Sall.
Ech ginn dervun aus, datt och hei de Vote électroni-
que gefrot ass.
Vote sur la motion 4
An da géife mer mam Vott ufänken. De Quorum ass 
erreecht. D’Procuratiounen. An de Vott ass ofge-
schloss.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 40 Nee-
Stëmmen. Dës Motioun ass also ofgeleent mat 40 
Nee-Stëmme géint 20 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding 
(par M. Dan Biancalana), Liz Braz, Francine Closener,  
M. Yves Cruchten (par M. Georges Engel), Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher (par M. Max Hengel), Félix 
Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler,  
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp) et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup,  
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
An domat hätte mer all eis Motiounen zu deem Sujet 
erleedegt.

4. 8224 – Projet de loi portant sur la 
construction des extensions de la ligne de 
tramway à Luxembourg entre les stations 
Rout Bréck–Pafendall et Laangfur au 
Kirchberg et entre les stations Gare Cen-
trale et Hollerich

Mir kéinten dann zum zweete Punkt vum Ordre du 
jour kommen. Dat ass de Projet de loi 8224 iwwert 
d’finanziell Bedeelegung vum Staat bei der Verlänge-
rung vun den Tramslinnen. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht an deemno follgendermoossen 
opgedeelt: D’Rapportrice huet zéng Minutten, déi 
jeeweileg Fraktiounen a Sensibilitéiten hu fënnef Mi-
nutten, d’Regierung huet zéng Minutten. Et si schonn 
ageschriwwen: den Här Paul Galles, d’Madamm 
Claire Delcourt, den Här Jeff Engelen, den Här Meris 

Sehovic, den Här Marc Goergen an den Här David 
Wagner. An d’Wuert huet dann elo d’Rapportrice vum 
Projet de loi, déi honorabel Madamm Corinne Cahen. 
Madamm Cahen.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics
Mme Corinne Cahen (DP), rapportrice | Villmools 
merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mam Projet de loi 8224 diskutéiere mer haut iwwer 
e weidert Finanzéierungsgesetz, fir de Reseau vum 
Tram auszebauen. No de Finanzéierungsgesetzer vun 
2014 an 2017 ass dat hei dat véiert Gesetz an deem 
Genre. Déi dräi éischt Gesetzer hunn de Bau an den 
Ausbau vun der Linn 1 vum Tram finanzéiert: an 
enger éischter Etapp d’Streck tëschent der Luxexpo 
an der Stater Gare, duerno an enger zweeter Etapp 
eng Extensioun a Richtung Findel an eng op d’Cloche 
d’Or.
De Reseau vum Tram ass deemno zanter der Aweiung 
vum éischten Deelstéck am Dezember 2017 perma-
nent ausgebaut ginn, an dës Regierung wëll och op 
deem Wee weiderfueren.
Parallell zum Ausbau vum Reseau ass d’Unzuel vu 
Passagéier, déi all Dag den Tram huelen, och kon-
stant an d’Luucht gaangen. Haut transportéiert den 
Tram eng 100.000 Leit den Dag – eng Zuel, déi an Zu-
kunft nach ganz sécher weider wäert klammen.
Et kann een also zu Recht behaapten, dass den Tram 
eng Erfollegsgeschicht ass. Den Tram ass haut schonn 
d’Réckgrat vum ëffentlechen Transport an der Stad. 
En huet d’Mobilitéit vun de Leit däitlech verbessert.
Déi lescht Regierung huet mam Plan national de mo-
bilité 2035 kloer Proposen op den Dësch geluecht, 
wéi de Reseau weiderentwéckelt ka ginn, dat mam 
Zil, d’Leit méi op den ëffentlechen Transport ze brén-
gen an och der Unzuel un Trajeten, déi jo iwwert déi 
nächst Jore wäert klammen, Meeschter ze ginn.
An et ass, wéi gesot, och dëser Regierung hir Absicht, 
d’Erfollegsgeschicht vum Tram konsequent weider-
zeschreiwen, sief dat an der Stad oder och doriwwer 
eraus, wéi notamment duerch de séieren Tram 
 tëschent der Stad an Esch.
Mat dësem Gesetzesprojet haut kritt den Tram elo 
eng zweet Linn. Déi éischt Linn fiert duerno, wa se 
bis ganz fäerdeg ass, vum Findel bis bei de Stadion. 
E klengt Wuert vläicht dann dozou: Den Tronçon op 
d’Cloche d’Or wäert dëse Summer fäerdeg sinn. A 
wat den Tronçon op de Findel betrëfft, musse mer eis 
nach e bësselche méi laang gedëllegen, nämlech bis 
Enn dëst Joer respektiv ugangs nächst Joer.
Déi zweet Linn, déi mer haut stëmmen, wäert sech a 
gudden Deeler d’Gleiser deele mat der éischter Linn, 
nämlech vun der Gare bis bei déi Rout Bréck. Aller-
déngs béit den Tram dann engersäits no der Gare a 
Richtung Hollerecher Strooss of, anerersäits fiert en 
no der Rouder Bréck de Boulevard Konrad Adenauer 
erop bei d’Europaschoul an den zukünftege Quartier 
Laangfur.
Et handelt sech also ëm zwou Extensiounen, op déi 
ech elo natierlech e bësse méi am Detail wäert agoen. 
Déi zwou Extensiounen hunn alle béid gemeinsam, 
dass se nei Quartieren an der Stad, déi et bis elo 
nach net gëtt, wäerten desservéieren: Laangfur an de 
Kuebe bierg op där enger Säit, d’Porte de Hollerich op 
där anerer Säit. Den ëffentlechen Transport gëtt also 
hei vun Ufank u bei der Konzeptioun vum Quartier 
matgeduecht an an de Projet integréiert.
Wa se ganz fäerdeg ass, soll d’Extensioun um Kierch-
bierg spéider eng Kéier iwwert de Boulevard  Konrad 
Adenauer fueren, bis bei d’Europaschoul, dann 

duerch déi zukünfteg Quartiere Laangfur a Kuebe-
bierg, fir dann iwwert de Boulevard Pierre Frieden bei 
der Luxexpo erauszekommen.
Dës Streck ass an dräi Deelstécker ënnerdeelt. Bei dë-
sem Gesetzesprojet, dee mer haut stëmmen, geet et 
ëm den éischten Deel tëschent dem Arrêt Rout Bréck–
Pafendal a Laangfur. Mat enger Längt vun 2,3 km an 
dräi Arrête kaschten d’Aarbechten un deem Stéck eng 
106 Milliounen Euro a solle bis 2027 ofgeschloss sinn.
Am Kader vun dësen Aarbechte soll de Boulevard 
Konrad Adenauer op senger ganzer Breet nei amena-
géiert ginn. Notamment ass virgesinn, eng Vëlospist 
do ze amenagéieren an och vill Gréngflächen, fir dës 
Verkéiersachs fir d’Leit vill méi agreabel ze gestalten.
Den Auto wäert an Zukunft eng e bësse manner 
grouss Roll spillen an eeben dem ëffentlechen Trans-
port an och der duusser Mobilitéit méi Plaz maachen.
Déi zweet Extensioun, déi geet vun der Stater Gare 
d’Hollerecher Strooss erof, fir am zukünftege Quartier 
Porte de Hollerich erauszekommen. Och hei wäert 
den Tram an e puer Phase gebaut ginn. De Gesetzes-
projet, ëm deen et haut geet, betrëfft den éischte vun 
am Ganzen zwee Deeler, an dee geet bis bei d’Holle-
recher Kierch.
Anescht wéi bei der Extensioun um Kierchbierg ginn 
hei just d’Gleiser geluecht, ouni dass déi ganz Hol-
lerecher Strooss nei amenagéiert gëtt. Den Tronçon 
ass 1,1 km laang, mat zwee Arrêten, an d’Aarbechte 
wäer ten 29 Milliounen Euro kaschten. D’Mise en ser-
vice ass fir 2028 virgesinn.
D’Gesamtkäschte vun dësen zwou Extensioune belafe 
sech op 135 Milliounen Euro. Dovunner iwwerhëlt de 
Staat der 90 Milliounen an d’Stad Lëtzebuerg iwwer-
hëlt de Rescht. Fir all weideren Detail verweisen ech 
op mäi schrëftleche Rapport.
Zum Schluss nach vläicht awer e puer Wierder zu den 
Aarbechten an der Kommissioun: De Gesetzespro-
jet ass den 23. Mee 2023 vum deemolege Minister 
François Bausch deposéiert ginn. De Staatsrot hat a 
sengem Avis vum 21. Juli 2023 ausser legisteschen Ob-
servatioune keng weider Remarken, soudass en dësem 
Projet Gréng Luucht konnt ginn. An der Reunioun vum 
11. Januar dëst Joer gouf de Projet de loi vun der neier 
Ministesch Yuriko Backes an der zoustänneger Kom-
missioun presentéiert. An der selwechter Reunioun 
huet d’Mobilitéitskommissioun mech als Rapportrice 
designéiert. De schrëftleche Rapport ass den 18. Ja-
nuar unanime ugeholl ginn.
Här President, ech géif gäre ganz speziell dem Tania 
an dem Yan e besonnesche Merci soe fir hir Aarbecht. 
Ech soen Iech all Merci fir d’Nolauschteren an ech 
géif dann hei och den Accord gi vun der Demokra-
tescher Partei. Villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen Iech Merci, 
Madamm Cahen, fir Äre schrëftlechen an Äre mënd-
leche Rapport.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Paul Galles. Här Galles.
Discussion générale
M. Paul Galles (CSV) | Jo, merci, Här President. Ech 
maachen dat vun hei aus. Merci och fir d’Erklärun-
gen. Déi sinn elo alleguerte ginn zu dësem Projet. Et 
sinn u sech dann déi zwou Linne K2A, dat heescht déi 
zweet Linn um Kierchbierg, den éischten Deel dovun, 
an HOA, also déi Linn op Hollerech, den éischten Deel 
dofir. Dat heescht, iwwert d’Linne K2B, K2C an HOB 
wäerte mer och an den nächste Joren nach vill mam 
Tram hei an der Chamber ze dinn hunn, wat gutt ass, 
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well den Tram ass engersäits natierlech e Symbol an 
eng Realiséierung vun der duusser Mobilitéit. Et ass 
immens staark, och wéi gutt dat funktionéiert an och 
wéi attraktiv et ass. An dat heiten ass eeben déi Méig-
lechkeet, fir déi Attraktivitéit och nach an aner Dimen-
siounen an op aner Plazen ze bréngen.
Et ass awer och geografesch gesinn interessant. 
D’Madamm Cahen huet elo just erkläert, dass et 
eeben hei an der Stad Lëtzebuerg dräi weider nei 
grouss Quartieren erschléisst: Porte de Hollerich en-
gersäits an da Laangfur a Kuebebierg anerersäits. Et 
ass och national interessant, well an deene Quartiere 
leie ganz vill Schoulen. Dat heescht, do hu mer och 
ganz vill Flux vu Leit, déi op déi Plaze kommen. An dat 
wäert natierlech eng weider Méiglechkeet ginn, och 
aneren Transport ze entlaaschten op deene Plazen, 
wou dann den Tram dohinner fiert. An et muss een 
och derbäi soen, dass et wierklech gutt ass, dass bei 
deenen Tramslinnen hei de Vëlosreseau ausgebaut 
gëtt an dass do d’Geleeënheet genotzt gëtt, fir déi 
duuss Mobilitéit och weider virunzedreiwen.
Ech fannen et och ganz begréissenswäert – a mir 
fannen et ganz begréissenswäert –, dass hei am Pro-
jet de loi all déi Ëmweltoplagen, déi néideg sinn, och 
nach eng Kéier erwäänt sinn, de Bilan écologique, an 
dass och déi Nuisances sonores, déi um Boulevard 
Adenauer op eis duerkommen, alleguerte wäerten op-
gefaange ginn duerch Murs antibruit, fir bei de Chan-
tieren eeben dorop opzepassen, datt d’Leit net ze vill 
déi Nuisancen hu vun engem Chantier, deen einfach 
néideg ass an op dee mer eis alleguerte freeën.
Voilà, an deem Sënn och dann den Accord vun eiser 
Fraktioun a merci fir d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Galles. 
Madamm Delcourt, Dir hutt d’Wuert.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Merci, Här President. 
Jo, laang gouf eis den Tram vu Stater Responsabel als 
schreckleche Projet verkaf. Et gouf probéiert, Busser 
uneneenzestrécken. An haut hu mer elo d’Geleeën-
heet, fir den Tram auszestrécken – oder auszestrecken. 
Mir sinn also richteg frou, datt dës Leit e wäite Wee 
gemaach hunn an agesinn, datt den Tram e grousse 
Succès huet. An haut denken ech, dass mer eis eens 
sinn, dass de Bilan vun deem Tram ganz positiv ass an 
dass ee sech deen och net méi ewechdenke kann. An 
dowéinst gëtt d’LSAP natierlech och hiren Accord zu 
dësem Projet.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Delcourt. Dann ass et um Här Jeff Engelen. Här Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Et 
ass wichteg, datt mer den Tram ausbauen, well ech 
mengen, wa mer stoe bleiwen, wou en elo steet, da 
gi mer zréck. An ech mengen, et ass wichteg, datt 
mer lues a lues den Tram ëmmer méi an d’Stad aus-
bauen.
Et huet zwar näischt mam Tram ze dinn, mee erlaabt 
mer vläicht, op e Ladenhüter opmierksam ze maa-
chen: Dat ass, datt mer op dem Findel nach ëmmer 
eng Gare hunn, déi ni ugefuer gëtt. A souwäit ech elo 
informéiert sinn, ass dat ewell 10, 15 Joer iergendwéi 
do nach e bëssen an der Versenkung. Et wier awer 
gutt, wann een dat eng Kéier géif aus der Versenkung 
eraushuelen, fir do mol eppes Sënnvolles dermat ze 
maachen. Ech wollt dat als Ureegung mat op de Wee 
ginn.
A selbstverständlech ginn ech den Accord zu dësem 
Projet, Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här  Engelen. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Meris Sehovic. Här 
 Sehovic.

M. Meris Sehovic (déi gréng) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’alleréischt wollt ech 
d’Ried ufänken a speziell zwee Leit eigentlech felici-
téieren. Op där enger Säit dem François Bausch, 
deen, mengen ech, incontestabel de Papp ass vum 
Tram ...
(Exclamations et brouhaha)
... an deen de virleiende Projet de loi virbereet huet 
an och deposéiert huet. Op där anerer Säit dann awer 
natierlech – an do, mengen ech, sinn dann d’Kol-
leegen och erëm méi derbäi – och der neier Minis-
tesch ...
M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift, 
loosst den Här Sehovic schwätzen!
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Dann natierlech awer och der neier Ministesch, der 
Madamm Yuriko Backes.
Madamm Ministesch, Dir hat eigentlech zwee Choixen, 
wéi Der d’Amt ugeholl hutt. Dir hätt deen heite Projet 
de loi och kënnen an den Tirang leeën oder um Koup 
vun de Projet-de-loien a Finanzéierungsgesetzer, vun 
deenen et der e puer gëtt bei Iech am Ministère, hätt 
Der en och kënne méi wäit ënnen an de Koup leeën. 
Dat hutt Der net gemaach. An dass et eigentlech den 
éischte Projet de loi ass, deen Der an Ärer neier Fonc-
tioun hei der Chamber virleet, éiert Iech a léisst natier-
lech och d’Hoffnung opkommen, dass Dir, gradesou 
wéi Äre Virgänger, déi noutwendeg finanziell, perso-
nell an och politesch Ressourcë wëllt opbréngen, 
fir den Ausbau vum Tramreseau an der selwechter 
Geschwindegkeet wéi an der Vergaangenheet och 
virunzedreiwen. Dofir wäerte mer, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, Här President – dat huelen ech direkt vir-
ewech –, dëse Projet de loi och als gréng Partei mat-
stëmmen.
Den Tramreseau ass eng vun eise grousse Success-
storyen an der Mobilitéitspolitick. En ass aus eisem 
Stadbild an och aus eise Mobilitéitsgewunnechten 
haut eigentlech net méi ewechzedenken. En ass en 
essentielt Puzzlestéck an eisen Efforten, fir d’Verkéiers-
situatioun an der Stad Lëtzebuerg, mee och iwwert 
d’Stad Lëtzebuerg eraus ze verbesseren.
Am Regierungsprogramm steet dofir och – an dat 
 ënnerstëtze mir –: „Le Gouvernement s’engage à déve - 
lopper davantage le tramway outre des lignes ac tuel- 
lement prévues au niveau de la ville de Luxembourg. 
Au-delà du projet de tramway rapide entre la ville de 
Luxembourg et Esch-sur-Alzette, la possibilité de créer 
d’autres liaisons de tramway rapide sera examinée en 
dialogue permanent avec les acteurs concer nés.“
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi 
lescht Regierung huet déi lescht zéng Joer eigentlech 
domadder verbruecht, Retarden an eiser Mobilitéits-
planung an och am Ausbau vun den Infrastrukturen 
opzehuelen a se fit fir d’21. Joerhonnert ze maachen. 
Mam Plan national de mobilité 2035 hu mer och de 
Grondstee geluecht, fir der demografescher an och 
der ekonomescher Entwécklung vum Land net méi 
hannendrunzelafen, mee se ze anticipéieren an och 
déi néideg Infrastrukturen dofir ze schafen.
Fir dass eis dat geléngt, ass et enorm wichteg, dass 
d’Regierung och an Zukunft um Ball bleift an nieft der 
Extensioun, iwwert déi mer haut diskutéieren an déi 
mer wäerte stëmmen, och déi nächst Extensiounen, 
sou wéi déi lescht Regierung se am Plan national de 
mobilité duergeluecht huet, virundreift an – natier-
lech och ganz wichteg – déi héich Vitesse de croisière, 
déi mer opgebaut hunn an deene leschte Joren, bäi-
behält.
D’Vitesse de croisière am Beräich vum Tramausbau 
bäibehalen, dat bedeit eigentlech konkreet bis 2035 

Follgendes: Ubannung tëschent Esch an der Stad 
Lëtze buerg mam séieren Tram; Ubannung vum Quar-
tier Hollerech un den neie Pôle d’échange am Weste 
vun der Stad; Ubannung vun der Areler Strooss un 
den neie Pôle d’échange Bouillon, fir dee mer haut 
och déi finanziell Basis schafen an enger éischter 
Phas; an eng zweet Linn um Kierchbierg, déi de Quar-
tier Laangfur an de Kuebebierg un de Reseau ubënnt.
Fir dat alles am versprachenen Zäitraum bis 2035 ze 
packen – dat ass gerechent ginn –, musse pro Joer 
zwee bis dräi Kilomeeter Reseau gebaut ginn. An de 
leschten zéng Joer hu mer et progressiv gepackt, déi 
Vitesse de croisière och ze erreechen.
En nächste wichtege Schrëtt ass d’Extensioun a Rich-
tung Centre hospitalier mam Raccourci iwwert d’Ave-
nue de la Porte-Neuve. Ech riichten hei e waarmen 
Appell un d’Ministesch an un déi ganz Regierung, fir 
dat entspriechend Finanzéierungsgesetz mat grous-
ser Prioritéit op den Instanzewee ze bréngen. Dësen 
Ausbau ass carrement d’Prekonditioun fir all wei-
deren Ausbau, dee jo och am Regierungsaccord an-
noncéiert ass. En ass wichteg, fir och an Zukunft eng 
héich Qualitéit an och eng héich Zouverlässegkeet 
am Tramsreseau bäizebehalen. Wa mer dës Exten-
sioun net maachen, da riskéiere mer an Zukunft net 
nëmmen eng Iwwerlaaschtung vum Reseau, mee 
wierklech e Qualitéitsverloscht op d’Käschte vun den 
Utilisateuren.
An dësem Kontext erlaben ech mer och, der Minis-
tesch eng Fro ze stellen. Mir haten an der Mobili-
téitskommissioun jo scho rieds iwwert déi doten 
Extensioun. Dir hat eis erkläert, dass do déi Reu-
nioun, déi mat der Stater Buergermeeschtesch vir-
gesi war am Januar, huet missen no hanne verluecht 
ginn an de Februar. Gëtt et do mëttlerweil en neien 
Datum? Gëtt et do Neiegkeeten?
M. Claude Wiseler, Président | Merci.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | An deem Sënn … Ech 
sinn nach net ganz fäerdeg, Här President.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Ech hat gemengt, Dir 
wäert fäerdeg.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | An deem Sënn hof-
fen ech, an ech ginn och dovun aus, dass dëst wuel 
den éischte Projet de loi ass vun der neier Ministesch 
am Beräich vum Tram, mee sécherlech nach laang 
net dee leschten an deenen nächste Wochen, Méint a 
Joren. An an dëser Hoffnung oder villméi mat dësem 
Encouragement un d’Regierung, Här President, depo-
séieren ech och eng Motioun, mat der Ënnerstëtzung 
vun de Kolleeginnen a Kolleege vun der LSAP a vun 
déi Lénk, wou mer déi Opfuerderung nach eng Kéier 
verschrëftlechen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant
– le développement démographique et économique excep-
tionnel du Grand-Duché de Luxembourg, ainsi que le carac-
tère multimodal de la mobilité au 21e siècle et le besoin 
d’offrir à la population et aux travailleurs frontaliers une 
mobilité de qualité dans un contexte de décarbonisation 
des transports ;
– le Plan national de mobilité 2035 (PNM) proposant un 
concept global capable de gérer 40 % de déplacements 
supplémentaires par rapport à 2017 ;
– les extensions planifiées à l’horizon 2035 fixées dans le 
Plan national de mobilité 2035 (PNM) visant à accélérer le 
développement du réseau à 2 à 3 kilomètres par an par 
rapport aux 1,5 à 2 kilomètres par an réalisées pendant la 
période 2016 à 2021 ;
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– l’engagement du nouveau Gouvernement inscrit dans 
l’accord de coalition 2023–2028 « à développer davantage 
le tramway outre des lignes actuellement prévues au ni-
veau de la ville de Luxembourg » et à reconnaître que « le 
tramway, en tant que moyen de transport public dans l’es-
pace urbain, connaît un succès incontestable »,
invite le Gouvernement
– à suivre la stratégie du PNM pour le tramway, à savoir le 
maillage du réseau de tramway pour démultiplier les 
points de correspondance à proximité du centre-ville et 
pour éviter la convergence en un point unique d’un nombre 
important de passagers ;
– à maintenir le projet d’extension du réseau de tramway 
vers le Centre hospitalier de Luxembourg (CHL), ainsi que le 
raccourci afférent entre le rond-point Schuman et Hamilius/
Boulevard Royal, représentant un élément essentiel pour le 
futur réseau de tramway voire une précondition à la réali-
sation d’autres extensions ;
– à maintenir le calendrier de mise en service du tram ra-
pide entre Esch-sur-Alzette et Luxembourg-ville, dont no-
tamment le premier tronçon reliant la Cloche d’Or et 
Leudelange ;
– à traiter l’extension vers le CHL comme prioritaire et à 
adopter rapidement l’avant-projet de loi de financement 
afférent.
(s.) Meris Sehovic, Claire Delcourt, David Wagner.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Wannechgelift, Här 
President.
Merci Iech alleguerten. Ech si fäerdeg.
M. Claude Wiseler, Président | Et ass an der Rei. 
Merci nach eng Kéier. An da ginn ech d’Wuert un den 
Här Marc Goergen. Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Och mir Piraten stinn dem Tram ganz positiv géigen-
iwwer. Ech hunn awer do nach e puer Froen un d’Mi-
nistesch oder e puer Remarken.
Mir si ganz frou, dass elo endlech Richtung Bouillon 
ausgebaut gëtt. Mir hätten eis awer do erhofft, dass 
ee vläicht schonn an dëser Etapp déi nächst Etapp 
matdenkt. Ech fannen et e bësse schued, wann de 
ganze Stater Schäfferot och an der Chamber sëtzt, 
dass mer an der Chamberskommissioun erkläert 
kruten, et géif un der Stad Lëtzebuerg leien, dass et 
net méiglech wär, do iergendee Kompromëss ze fan-
nen, fir elo schonn ze soen: „Kommt, mir huelen dee 
Projet mat, well soss musse mer op eemol erëm nei 
ufänken.“ A sécherlech ass dat net vu Virdeel, wa mer 
den Tram gäre ganz schnell wëllen ausbaue Richtung 
Bouillon. Elo fuere mer jo emol bis bei d’Kierch an 
iergendeng Kéier fänke mer dann de Projet nach eng 
Kéier un.
An do stellt sech nämlech fir mech nach eng aner Fro: 
Wéi ass et herno mam séieren Tram an de Süden, dee 
warscheinlech och duerch genau déi Schneis wäert 
erakommen? Fänke mer dann en zweete Chantier 
un? Et ass an dësem Projet e bëssen … Jo, et ass flott, 
dass mer en elo maachen, mir stinn och ganz derzou, 
mir wäerten en och matstëmmen, mee hei hätt een 
an engem Worf direkt Richtung Bouillon vläicht och 
scho kënne kucken, wéi et herno mam séieren Tram 
an de Süde geet. Well de séieren Tram an de Süde 
kritt aner Maschinnen, et muss een op en anere Vol-
tage, et muss een, bon, aner d’Certificaten hunn. Dat 
wäert net esou einfach ginn, dass deen einfach mol 
op deem Trajet fiert. An dann hätte mer nämlech 
den Awunner do zu Hollerech en zweete Chantier er-
spuert, an och Richtung Bouillon.

Wa mer bei de Chantiere sinn, an dat ass meng zweet 
Fro, ech hunn och do nach eng Kéier mat eisem 
Conseil ler zu Hesper geschwat an ech weess och, dass 
den Hesper Buergermeeschter et schonn eng Kéier ge-
sot hat: Och Richtung Houwald si vill Geschäftsleit, déi 
duerch de Chantier Verloschter haten. Déi Diskussioun 
war jo och schonn op der Gare deemools opkomm. 
Ech mengen, do war et jo och d’Corinne Cahen, déi 
deemools eng Positioun derzou geholl hat. An deem-
entspriechend ass elo d’Fro, wéi et dann um Houwald 
ausgesäit.
Well eisen Informatiounen no, wou mir nogefrot 
hunn, si bis elo keng Entschiedegungen un d’Ge-
schäftsleit bezuelt ginn, obwuel déi awer do Ausfäll 
haten an dat souguer esou am Ugangstext virgesi 
war. An do ass da meng Fro un d’Ministesch: Kënnen 
dann déi Geschäftsleit um Houwald elo dermat rech-
nen, dass se schnell Entschiedegunge kréien? Well 
déi brauchen et och duerch de Chantier. Et ass schéin, 
dass en herno bis bei de Stade fiert, mee wärend där 
Zäit hunn déi awer Ausfäll. Wäert d’Ministesch deene 
Geschäftsleit ënnert d’Äerm gräifen?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Dann ass elo d’Wuert fir den Här David Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Den Här Sehovic huet gemengt, datt den Här Bausch 
warscheinlech de Papp vum Tram wier. Ech mengen, 
et kann een den Här Bausch derzouzielen. Wien nach 
derbäi war, weess ech net. Mee op jiddwer Fall …
(Hilarité et brouhaha)
M. Sven Clement (Piraten) | Mir wëllen eis et vläicht 
guer net virstellen.
M. David Wagner (déi Lénk) | Et waren der vill, 
déi …
M. François Bausch (déi gréng) | De Grand-Duc war 
nach derbäi.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Sou wannechgelift, e 
wéineg seriö elo! Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Mee op jiddwer Fall 
war et awer trotzdeem eng schwéier Gebuert. Dat 
däerf een net vergiessen. Well elo ass et 33 Joer hier, 
dass d’Tram ASBL sech gegrënnt huet, 1991, wann 
ech mech net ieren – ech war net derbäi, ech war e 
bëssen ze kleng –, mee et huet laang gedauert, et 
ware vill Kämpf an et ass vill, vill Zäit verluer ginn.
Elo ass de Succès net méi a Fro ze stelle mat iwwer 
30.000 Passagéier pro Dag (veuillez lire: mat ronn 
100.000 Passagéier pro Dag). An elo eeben nach eng 
weider Extensioun, déi zwee Tronçonen, wéi schonn 
erkläert gouf, déi mer haut stëmmen, um Kierchbierg 
Richtung Laangfur an de Kuebebierg an duerno de 
Quartier Nei Hollerech, deen och desservéiert soll 
ginn. Et ass e richtege Succès.
Dobäi kënnt och nach d’Gratuitéit, déi fir de Bus, fir 
den Tram natierlech gëllt a fir den Zuch, dat mécht 
den ëffentlechen Transport ëmsou méi attraktiv. A 
mir sinn als Lénk ëmsou méi frou doriwwer, well mir 
awer och bei der Conceptioun derbäi ware vun der 
Gratuitéit vum ëffentlechen Transport duerch déi 
Debatt, déi mer 2017 ugestiwwelt haten, wou net 
jiddereen derfir war an duerno awer déi, déi dergéint 
waren, schlussendlech och derfir waren.
Ech wollt awer och nach zwou Reflexioune lassginn, 
déi eis awer net onwichteg sinn. Déi zwee Tronçonen, 
déi mer elo stëmmen an déi wäerte gebaut ginn, déi 
wäerten nei Quartiere mat villen neien Awunner des-
servéieren. Déi Quartieren um Kierchbierg, do ass 

virgesinn, datt 7.000 Leit bäikommen. An dann hu 
mer och Nei Hollerech, wou op dem Terrain vun den 
historesche Proprietairë vum Foncier do an der Géi-
gend, dat heescht Heintz van Landewyck, Paul Wurth, 
awer och de Kompensatiounsfong, deen neie Quar-
tier soll entstoen – an do si 5.500 Aarbechtsplazen 
ongeféier virgesinn – fir 4.500 bis 6.000 Awunner, déi 
do wäerte kommen. Virgesi sinn och 20.000 Meeter-
karee vu Surface commerciale.
Do stellt sech awer och trotzdeem d’Fro vun engem 
risegen Desequiliber, dee mer an der Stad leider ge-
winnt sinn, wou u sech erëm eng Kéier souguer méi 
Aarbechtsplaze geschafe ginn, wéi iwwerhaapt Leit 
dohinner wunne kommen. Et stellt sech do souwisou 
och nach d’Fro vun der Abordabilitéit vun deenen 
neie Wunnengen an deene Quartieren, mee dat ass 
eng aner Saach, et mécht kee Sënn, elo driwwer 
ze diskutéieren. Mee de Problem ass och, datt den 
Tram an déi Tronçone jo och net fir näischt do gebaut  
ginn – mir stëmmen dat natierlech mat –; et kann net 
sinn, datt den Tram och nëmmen do ass, fir u sech de 
Mobilitéitsinfarkt vun der Stad allkéiers erëm opze-
fänken!
Mir hunn tatsächlech en Desequiliber, wat de Wirt-
schaftswuesstum ugeet hei an der Stad, wou sech 
alles hei konzentréiert. Mir sinn der Meenung … 
Ech si selwer Stater, mee ech si groussen Unhänger 
vun enger Dezentraliséierung, och vun den ekono-
meschen Aktivitéiten. Dat ass souwuel gutt fir d’Stad 
wéi och fir de Rescht vum Land. An dat ass och u sech 
de Problem, deen een net däerf vergiessen.
Dat Zweet, an dat ass eis ganz wichteg a mir bleiwen 
derbäi: d’Gesellschaftsform vum Tram. Mir hu vill 
Initiativen ënnerholl, deemools souwuel am Stater 
Gemengerot wéi och hei an der Chamber. Dir wësst 
jo, Luxtram gehéiert zu 70 % dem Staat an zu 30 % 
der Stad Lëtzebuerg. Et ass awer eng privatrechtlech 
Gesellschaft an d’Aarbechtskonditiounen op allen Ni-
veaue vun de Leit, déi fir den Tram schaffen, sinn ein-
fach nach ëmmer net op der Héicht vun deenen zum 
Beispill vun de Buschauffere vun der Stad, vun der 
AVL, wou mir ëmmer der Meenung waren, déi, déi fir 
den Tram schaffen, missten doran integréiert ginn.
A mir hunn ëmmer derfir plädéiert, en Établissement 
public ze maachen oder den Tram u sech an den AVL ze 
integréieren. Ech hunn ni verstanen, firwat dat ëmmer 
refuséiert gouf. Wéi et lassgaangen ass, 2019, koum et 
zu gewerkschaftlechen Aktiounen, et koum zu engem 
Kollektivvertrag, deen e puer Errungenschafte bruecht 
huet: 4 % Gehaltserhéijung, 13. Mount et cetera, mee 
mir si ganz, ganz wäit ewech vun den Aarbechtskondi-
tioune vun de Buschaufferen.
An et soll kee mir erzielen, datt et méi einfach ass, 
en Tram ze fuere wéi e Bus, wéi ech dat och schonn 
héieren hunn! An och wann et net genau dat selwecht 
ass, brauch een awer déi selwecht Konzentratioun, an 
dovunner ofgesi meritéieren déi Leit dat. An dat gëllt 
natierlech och fir all aner Projeten. Dozou wäert ech 
nach komme bei der Motioun vun de Gréngen. Mee 
dovunner ofgesi wäerte mir dat heiten natierlech 
matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Wann ech elo richteg verstanen hunn, huet d’Madamm 
Polfer sech nach ageschriwwen. Vu datt d’DP-Fraktioun 
virdrun net geschwat huet, huet d’Madamm Polfer 
nach déi fënnef Minutten, déi der DP-Fraktioun kënnen 
zougesprach ginn, wa se dat da géif wëllen.
(Hilarité et interruption)
Ech applizéieren hei d’Reglement.
(Interruptions)
Wannechgelift, d’Wuert ass fir d’Madamm Polfer.
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Mme Lydie Polfer (DP) | Ech hat effektiv am Fong 
d’Wuert gefrot pour fait personnel, mee wann ech 
dann héieren, ech hätt awer fënnef Minutten, ma 
wonnerbar!
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Nee, deen hunn ech 
zwar elo net ... Ech ginn Iech ... Ech wëll elo keng Dis-
kussioun iwwert de Fait personnel mat Iech féieren, 
dofir ginn ech Iech léiwer d’Wuert esou.
Mme Lydie Polfer (DP) | Nee, ech hat fir d’éischt …, 
mee et ass an der Rei. Kommt, mir verléiere keng 
onnéideg Sekonnen.
Nee, ech hat wéinst Fait personnel gefrot, wéi ech 
d’Madamm Delcourt héieren hunn, mee et ass hir 
awer gär verzien. Ech mengen, si ka vun där Zäit nach 
net alles wëssen.
Plusieurs voix | O!
Mme Lydie Polfer (DP) | Majo, ma wann ech héieren, 
datt un de Stater Verantwortlechen den Tram geschei-
tert wier – entschëllegt, deem ass net esou! An ech 
mengen, et weess keen dat besser heibanne wéi den 
Här François Bausch, dee vun 2005 un am Stater Schäf-
ferot war an d’Mobilitéit hat an dee weess, datt vun 
2006 un déi véier grouss Parteien all Motiounen – all 
Motiounen! –, souwuel an der Gemeng wéi eeben hei 
an der Chamber zesumme gestëmmt hunn.
Ech komme awer elo zu deem virdrun. Jo, an deene 
Jore virdrun ass vill polemiquéiert ginn a vill geschwat 
ginn. Firwat? Well et engersäits – an dat war effektiv 
dee Moment eng Prioritéit – absolutt noutwendeg 
war, de Contournement vun der Stad Lëtzebuerg, 
vun der Autobunn vun ënnen aus dem Süden op déi 
 däitsch Säit, op de Kierchbierg ze maachen. A ween 
ass dogéint Stuerm gelaf? Mee souwuel de gréissten 
Deel vun der Sozialistescher Partei wéi natierlech och 
déi gréng!
(Brouhaha)
An ech kann nëmmen nodréiglech soen – an ech 
hunn dat op ville Plaze gesot an ech war dofir och 
um Begriefnis vum Marcel Schlechter –: Dank dem 
onwarscheinlech couragéierten Asaz vum Marcel 
Schlechter, an enger Koalitioun mat der CSV, konnt 
e sech duerchsetze géint seng eege Kolleegen an der 
Sozialistescher Partei, fir datt dee Contournement 
sollt gebaut ginn.
Jo, Mëtt an Enn vun den 80er-Jore waren eis Diskus-
sioune virun allem doduerch gepräägt. Wéi dunn den 
Tram koum, war dat net den Tram am Ufank. Gewëss, 
d’ASBL Tram vum Här Bausch, jo, dat war den Tram. 
Mee dee Projet, dee mer virgeluecht kruten dee Mo-
ment als Gemeng, dat war de BTB (ndlr: Bus-Tram-
Bahn). An ech brauch jo elo net ze soen, ween do 
federfürend war. Dat waren den Här Zanussi an nach 
en Här aus der sozialistescher Fraktioun, deen och 
nach haut e wichtege Rôle am Staatsrot spillt.
Dee BTB-Projet, dee war fir d’Stad net méiglech. An 
ech sinn effektiv dofir op d’Barrikade gaangen. De 
BTB, wat war dat nämlech? Dat war d’Iddi: Den Zuch 
kënnt iwwert d’Schinnen ënnen aus dem Süden op 
der Gare un, fiert mat deenen nämmlechte Rammen 
duerch d’Stad a kënnt ënnen zu Dummeldeng mat de 
Schinnen nees un a fiert op dem internationale Schin-
newierk weider. Ech si keen Ingenieur, mee dat huet 
mir schonn dee Moment reng onméiglech geschéngt.
Den nämmlechte Bureau d’études, deen awer dee 
Moment gesot huet, dat kéint gemaach ginn, huet e 
puer Joer drop festgestallt, datt dat effektiv einfach 
technesch scho guer net méiglech gewiescht wier, 
well déi Zich, déi aus dem Süde kommen, elektresch 
ganz aneschters opgestallt ware wéi déi, déi hei 

fueren. Et war also reng onméiglech, jo, an dofir ware 
mer do absolutt dergéint. Dat ass richteg.
An dunn ass vun 2004, 2005 un deen Dossier 
aneschters ugepaakt ginn. A vun 2006 un – dat ka 
jiddwereen nokucken, all Motiounen – hu mer ganz 
intensiv doru geschafft. A vun deem Moment un, vun 
2014 un, hu mer mat dem Här Bausch als responsabele 
Minister, mat der Verkéiersschäffen, der Madamm 
 Tanson, a mat mir dee Moment eeben als Buerger-
meeschter Luxtram, d’SA, opgemaach – an ech sinn 
och ganz frou, datt haut de Mëtten déi Responsabel 
hei derbäi sinn – a mir hunn extra gutt a wierklech 
konstruktiv zesummegeschafft. An ech ka mer nëmme 
wënschen, datt déi gutt Zesummenaarbecht och esou 
weidergeet.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Polfer. Domat ass dann d’Lëscht vun de Contributeu-
ren ofgeschloss.
An ech géif der Regierung d’Wuert ginn. Madamm 
Ministesch.
Prise de position du Gouvernement
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären Deputéiert, léif Madamm Deputéiert 
Corinne Cahen, merci fir Ären éischte Rapport, en ex-
zellente schrëftlechen an orale Rapport. Et ass dann 
och mäin éischte Projet de loi ënnert dëser neier Re-
gierung.
Effektiv, am Koalitiounsaccord steet, dass mer wäer-
ten um Succès vum Tram festhalen. Dat maache mer 
och. Mir wëllen den Tram och weider ausbauen. Mir 
wëssen ënner anerem och, dass mer eng Kris am 
Bausecteur hunn. Dofir steet och am Koalitiouns-
accord, dass mer eis Investissementer wëllen héich-
halen. Dat heite sinn a bleiwen, och am Ausbau vum 
Tram, exzellent Investissementer fir eis Mobilitéit a fir 
eis Gesellschaft.
Dës Aarbechten, iwwert déi Dir haut ofstëmmt, kéinte 
mer schonn dëst Joer op de Marché bréngen. 2025, 
d’nächst Joer, kéinten d’Aarbechten dann och schonn 
ufänken.
D’Madamm Cahen huet et gesot: Mir schwätzen hei 
vun engem Finanzéierungspackage vun 135 Mil-
liounen Euro. Ech mengen, wat och ganz wichteg ze 
mentionéieren ass, ass, dass déi zum gudden Deel 
och wierklech der Lëtzebuerger Ekonomie zegutt-
kommen. Mir wëssen, dass sech mam Tram, sou wéi 
en iwwert déi lescht Jore gebaut ginn ass, och hei zu 
Lëtzebuerg e Savoir-faire vun Entreprisë gesammelt 
huet, soudass ëm déi 80 % vun deem Invest dann och 
a Lëtzebuerger Entreprisë ginn. Ech mengen, et ass 
ganz wichteg, dat ze ënnersträichen.
Ech mengen, mir wëssen och alleguerten, dass eisen 
Tram och eng international Unerkennung genéisst. 
Ech mengen, dat ass och gutt fir eis Standuertpolitick, 
an och dat wëlle mer weidermaachen.
Dir Dammen an Dir Hären, mir wëllen hei weider an 
eis Mobilitéit investéieren. Mir wëllen, dass d’Mobili-
téit attraktiv ass a sech och weider esou entwéckelt. 
An dat maache mer genau mat deenen zwou neien 
Tramslinnen. Um Kierchbierg entstinn duerch den 
Ausbau vun der BEI, dem Quartier Laangfur an dem 
Kuebebierg vill nei Aarbechtsplazen an och Wunnen-
gen, d’Madamm Cahen huet et gesot, an déi sollen 
da vun Ufank un hei mam Tram ugebonne ginn, dat 
selwecht bei Nei Hollerich.
Mat deenen néidegen Terraine fir dës zwou Exten-
siounen, mengen ech, misste mer och relativ séier 

weiderkommen, well e groussen Deel och schon dem 
Staat gehéiert respektiv am Laf vun de PAP-Prozedu-
ren automatesch an déi ëffentlech Hand dann och 
wäert iwwergoen.
D’Aarbechte ginn alleguerte Luxtram confiéiert, déi, 
mengen ech, an deene leschte Joren och wierklech 
bewisen hunn, dass se souwuel mam Budget, deen 
hei vun der Chamber accordéiert gëtt, wéi och mat 
den Delaien, mee awer och mat dem urbanistesche 
Volet, der urbanistescher Integratioun vum Tram, ex-
zellent ëmgoe kënnen.
Dofir ass och hei e wichtege Punkt: Jo, den Tram ass 
méi wéi just en Transportmëttel. Et ass och wierklech 
eng eemoleg Geleeënheet, am Kader vun den Aar-
bechten dann och den ëffentleche Raum nei ze ge-
stalten. Dat maache mer och hei ganz konkreet mat 
neie Gréngflächen, och dat ass fir eis wichteg. Fir just 
e Beispill ze ginn: Um Boulevard Konrad Adenauer 
um Kierchbierg hu mir am Moment iwwer 9.000 Qua-
dratmeter Gréngflächen. Mat dësem Projet gëtt dat 
verdräifacht, wat an eisen Aen eng exzellent Saach 
ass. An da wësse mer och, dass mer parallell natier-
lech hei Verbesserunge fir de Foussverkéier, Fouss-
weeër, wéi och fir d’Vëlospiste kënne maachen.
Dëst Gesetz ass also de Startschoss fir en neit Kapitel 
vum Tram. Mir schwätzen net méi iwwer: „Maache 
mer en Tram?“, ob mer en Tram maachen, mee mir 
schwätzen elo hei wierklech doriwwer – a mir wäer-
ten och an Zukunft weider doriwwer schwätzen –, 
wou mer den Tram wéini a wéi bauen. An ech kann 
Iech och garantéieren, dass ech zesumme mat der 
Stad Lëtzebuerg natierlech do ganz vill a ganz inten-
siv Gespréicher wäert féieren.
Et ass d’Fro gestallt ginn – déi schéngt ganz wichteg 
ze sinn –: „Wéini fënnt dann elo déi Reunioun statt?“ 
Et si ganz vill Reuniounen a ganz vill Gespréicher, mee 
effektiv fënnt muer dann déi éischt offiziell Reunioun 
do statt. Mir probéieren, do esou séier wéi méiglech 
weiderzekommen, mee fir mech ass dat heiten na-
tierlech och en neie Ressort. Ech wëll mech do am De-
tail informéieren a briefe loossen. A mir wäerten déi 
Gespréicher op eng ganz konstruktiv Aart a Weis da 
weiderféieren.
An ech kann Iech och soen, dass et absolutt mäin Zil 
ass, dës Legislaturperiod och weider Gesetzesprojete 
fir d’Trams-Extensioun ze deposéieren. Ech mengen, 
dat ass wichteg fir eis Stad an et ass wichteg fir eist 
Land. Esou steet et och am Koalitiounsaccord. Dofir 
soen ech Iech Merci fir Är Ënnerstëtzung. D’Regie-
rung wäert absolutt um Ball bleiwen.
Et ass eng Fro gestallt ginn iwwert d’Indemniséie-
rung, ech mengen, elo hei vun de Geschäftsleit. Et 
gëtt elo hei mat dëser Extensioun keng Geschäfter 
um Boulevard Konrad Adenauer oder zu Hollerech, 
déi duerch d’Aarbechte vun dësem Gesetz impaktéiert 
ginn, soudass do elo och näischt virgesinn ass.
Voilà, ech soen Iech Merci fir Är Ënnerstëtzung. Ech 
mengen, et ass e ganz wichtege Projet, dee mer haut 
hei stëmmen, mee et ass den Ufank vun enger laan-
ger Serie vu weidere Gespréicher, déi mer wäerte 
féieren a wou mer eis dann och hei nees wäerten an 
der Chamber erëmgesinn. Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch. Här Goergen, wollt Dir der Madamm Minis-
tesch nach eng Fro stellen? Madamm Minister, huelt 
Der se un?
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Jo.
M. Claude Wiseler, Président | Da fuert lass.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Madamm Mi-
nister. Ech hu wuel verstanen, dass et bei dësem Fall 
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esou ass, mee ech hat Iech jo explizitt d’Fro gestallt 
vun Hesper – well dat jo dee Projet ass, deen am Mo-
ment nach gebaut gëtt, an den Text géif et hierginn, 
fir de Geschäftsleit ze hëllefen –, ob Dir da gewëllt 
sidd als Regierung, deene Leit déi Entschiedegungs-
méiglechkeeten iwwerhaapt emol opzemaachen, fir 
dass déi déi Entschiedegung kéinte kréien, well déi 
eebe wärend der Bauphas och do deementsprie-
chend hir Aboussen haten. Merci.
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci. Ech verstinn dat, dass dat 
theoreetesch méiglech ass, mee dat war bis elo net 
virgesinn an ech hunn elo och weider keng Decisioun 
an deem Sënn geholl.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nistesch. Domat ass d’Diskussioun dann ofgeschloss.
(Interruption)
Wollt Dir och der Ministesch eng Fro stellen?
Mme Corinne Cahen (DP), rapportrice | Nee, ech 
wollt äntwerten.
M. Claude Wiseler, Président | Ech weess zwar elo 
net, ob et un den Deputéierten ass, aneren Deputéier-
ten ze äntweren. Ech mengen, dat loosse mer elo léi-
wer sinn, well déi Diskussioune wëll ech net ufänken. 
Et war zwar ganz gentil vun Iech, Madamm Cahen.
(Hilarité)
Mir géifen zum Vott vun deem Projet de loi hei kom-
men, der Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 8224. 
Den Text steet am Document parlementaire 82242.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8224
An d’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen an deemno 
och keng Nee-Stëmm a keng Abstentioun. Dëse Pro-
jet ass also à l’unanimité ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher (par M. Max Hengel), Félix 
Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par Mme Octavie 
Modert), Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler,  
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp) et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen (par M. André Bauler), 
Patrick Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer et M. Gérard 
Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding (par M. Dan 
Biancalana), Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten 
(par M. Georges Engel), Mme Claire Delcourt, MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup,  
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 1
An dann hu mer nach eng Motioun hei um Büro leien, 
eng Motioun, déi vum Här Meris Sehovic ass. Här 
 Sehovic, wëllt Dir nach e puer Wuert doriwwer soen?

M. Meris Sehovic (déi gréng) | Jo, Här President, vill-
mools merci. Et sinn en gros dräi Fuerderungen, déi 
mer hei an der Motioun formuléieren. Op där enger 
Säit, dass mer den Ausbau vum Reseau, esou wéi en 
am Plan national de mobilité virgesinn ass, virun-
dreiwen an eebe sécherstellen, dass mer, soulaang 
mer deen Ausbau maachen, an Zukunft net Stau am 
Tramreseau hunn, dat heescht, den Tramreseau ent-
flechten.
An domat zesummenhängend dann och déi zweet 
Fuerderung, nämlech dass mer wierklech prioritai-
rement elo weiderginn an déi Extensioun a Richtung 
CHL virundreiwen, déi nämlech de Reseau an Zukunft 
wäert entlaaschten a sécherstelle wäert, dass de 
 Confort an d’Zouverlässegkeet vum Tram héich blei-
wen.
An dann drëttens eppes, wat natierlech och mir 
perséinlech ganz wichteg ass a villen Escherinnen 
an Escher, nämlech dee Projet an och dee Kalenner, 
deen d’Regierung presentéiert huet fir den Ausbau 
vum séieren Tram, fir d’Stad Esch mat der Stad Lëtze-
buerg ze verbannen, bäizebehalen.
An an deem Sënn bieden ech ëm Är Ënnerstëtzung 
bei dëser Motioun. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
Ech hu Wuertmeldunge vun der Madamm Polfer, vum 
Här Goergen a vum Här Wagner. Madamm Polfer.
Mme Lydie Polfer (DP) | Ech géif menger Fraktioun 
net recommandéieren, déi Motioun tel quel unzehue-
len, well éischtens wichteg Extensiounen hei guer 
net ernimmt ginn, an dat ass eebe just eng, déi awer 
immens wichteg wier fir dee schnellen Tram, dee vun 
Esch kënnt, fir déi Leit sou schnell a sou confortabel 
wéi méiglech sou no wéi méiglech an den Zentrum an 
op de Kierchbierg ze bréngen. Dovu gëtt hei elo guer 
net geschwat.
Wann doriwwer muss ofgestëmmt ginn, da kann ech 
nëmme soen: „Net ofstëmmen!“, well de Wëllen, hei 
weiderzemaachen, sou wéi mer et bis elo gemaach 
hunn, deen ass do. Dee steet och an der Schäfferot... 
Pardon, entschëllegt, e steet och an onser Schäfferots- 
erklärung, effektiv.
(Hilarité)
Mee dee steet an der Regierungserklärung. Da géif 
ech soen, et wier sans objet. Mee d’Kommissioun 
 wäert sech mat deenen heite Sujeten nach laang an 
oft am Detail missen ofginn.
D’Madamm Minister huet elo just selwer gesot, an 
dat wësse mer: Si ass nei an där doter Fonctioun. An 
net méi spéit wéi muer de Mëtten hu mer eng grouss 
Versammlung, wou mer ufänken, si an déi Dossieren, 
déi net esou einfach sinn, wéi dat heiansdo duerge-
stallt gëtt ..., wou mer déi wäerten zesumme kucken.
Ech huelen do als Beispill nëmmen dee vun dem CHL 
bis op – loosse mer elo mol soen – d’Place de l’Étoile. 
Déi Pläng si fäerdeg. Dat weess den Här Bausch ganz 
gutt. Et si just zwou Méiglechkeeten do. Déi eng, déi 
ass méi deier, mee déi kéint méi schnell goen. Déi 
aner ass méi flott a mir waren éischter fir déi, an do 
ware mer enger Meenung, mee do hänke mer vu ville 
Privatleit of, déi mussen d’accord sinn, fir hir Virgäer-
tercher hierzeginn. Nëmme fir ee Beispill ze ginn, fir-
wat dat net esou einfach ass, wéi een dat mat e puer 
Wierder hei fuerdere kann.
Also, d’Kommissioun wäert sech heimat nach vill an 
oft beschäftegen, mee an deem do Fall a mat deene 
Sous-entenduen, déi a verschiddene Sätz hei sinn, 
kann ech menger Fraktioun op alle Fall net recom-
mandéieren, déi do ze stëmmen.
M. Gusty Graas (DP) | Très bien!

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Polfer. Dann hunn ech nach dräi Wuertmeldungen: 
den Här Goergen, den Här Wagner an den Här Bausch. 
An den Här Sehovic nach eng Kéier, ok. Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also, d’Motioun ass eis ganz sympathesch. Mir hunn 
och elo schnell ..., also de Sven huet schnell nach eng 
SMS gemaach un eise Stater Conseiller, fir nozefroen, 
wéi et ass mam éischte Punkt Richtung CHL. An do 
gesi mer awer e puer Problemer, wa mer net méi 
Infoen hunn, wéi dat genau soll ausgesinn. Wa mer 
elo einfach haut hei esou stëmmen, hunn eis Stater 
Leit och do e puer Bedenken. An deementspriechend 
wäer  te mer eis hei enthalen.
Ech perséinlech gesinn awer nach de méi grousse 
Problem beim Punkt iwwert de schnellen Tram an 
de Süden. Bekanntlech si mir do der Meenung, wa 
mer e schnellen Tram bauen, soll dat och en aneren 
Operateur sinn. An dat ass ee vun de Krittäre, déi mir 
wëlle virdru gekläert hunn. Mir kënnen net en Ope-
rateur mat manner soziale Standarden dohinnersetze 
wéi eng CFL haut. Wa mer e schnellen Tram hunn, da 
muss deen Tram an eisen Aen och déi selwecht Ge-
hälter an déi selwecht sozial Krittäre Richtung Esch 
herno erfëlle wéi haut eng CFL. An dat ass ee vun de 
kruziale Punkten.
Deen anere Punkt ass: Wann de schnellen Tram sollt 
op der Cloche d’Or erauskommen, dann ass een nach 
ëmmer mam Zuch méi schnell herno an der Stad oder 
um Kierchbierg, wéi wann een den Tram hëlt. A sech 
hu mer dann näischt geschafft. Dann hu mer immens 
vill Geld herno ausginn an da sëtzen eis Leit aus dem 
Süden op enger Cloche d’Or. Jo, wa se grad do de 
Büro hunn, ass et ganz praktesch, mee wa mer awer 
e Projet ausschaffen, da soll et esou sinn, dass ee 
schnell op der Gare ass, well et ass do, wou haut den 
Zuch och schnell hikënnt. Soss mécht et kee Sënn, fir 
e schnellen Tram ze baue vun Esch erop, wann herno 
den Zuch méi schnell ass.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Dann ass et um Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Mir hunn déi Motioun vum Här Sehovic mat 
ënnerschriwwen. Mir droe se och vollkomme mat. 
Mee ech wollt awer nach e Wuert soen zum séieren 
Tram, deen och Richtung Esch soll goen. Ech hat dat 
scho virdrun ugeschwat: Mir sinn der Meenung, datt 
en, wann dee kënnt – also, mir sinn natierlech prin-
zipiell fir de séieren Tram Richtung Esch –, och muss 
d’Grenzregioun matenglobéieren. Dat ass wichteg.
An dat Zweet, wat wichteg ass, dat ass tatsächlech de 
Statutt vun de Leit, déi do fir de séieren Tram wäerte 
schaffen. An et mécht e risegen Ënnerscheed, ob een 
en ëffentleche Statutt huet oder ob een an enger Ge-
sellschaft vu privatem Recht ass. Wéi mer dat hei bei 
Luxtram gesinn, wäerte mer dat natierlech och do bei 
dem TICE esou fuerderen. Pardon ...
M. Marc Goergen (Piraten) | Beim TICE?
(Interruption par M. Sven Clement)
M. David Wagner (déi Lénk) | Mee mir si wierk- 
lech – an et ass och eng Fro a mir wéilten och eng 
Äntwert vun der Madamm Ministesch kréien – der 
Meenung, datt, dat gëllt da fir de séieren Tram, dee 
soll ëffentlech bedriwwe ginn: CFL, TICE – sou, elo si 
mer erëm beim TICE. Ech wier awer och frou, wann 
een awer erëm eng Kéier géif och iwwert de Stater 
Tram diskutéieren, ob een deen net och misst inte-
gréieren, AVL oder och CFL, ob een deem net och en 
ëffentleche Statutt kéint ginn.
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Well mir sinn nach ganz wäit ewech. Ech mengen, 
et ka kengem hei egal sinn an och der Regierung 
net egal sinn, ënner wat fir enge Konditiounen, Aar-
bechtskonditiounen a Gehälterkonditiounen, d’Leit, 
déi mat dem Tram elo fueren a fir den Tram schaffen, 
zurzäit do schaffen. Dat ka kengem egal sinn. An ech 
wier frou, wa mer do kéinten awer iergendeng Kéier 
vun der Regierung Kloertext héieren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Dann huet den Här Bausch d’Wuert gefrot.
M. François Bausch (déi gréng) | Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech hat am Fong net wëlles, zu dësem Projet 
eppes ze soen, mee d’Madamm Polfer huet awer elo 
e puer Saache gesot, déi ech e bësse misst rektifiéie-
ren, an zwar wann et ëm deen Tronçon vun dem Cen-
tre hospitalier op d’Stäreplaz an a Richtung Stad geet.
D’Madamm Polfer huet gesot: „Mir waren eis jo awer 
eens ënnert der leschter Regierung, datt et effektiv 
vun deem Deelstéck vum CHL op d’Stäreplaz zwou 
Méiglechkeete gëtt, a mir waren eis och am Fong eens, 
wat déi bescht wär.“ Mee deen Tronçon vun dem CHL 
Richtung Stad, deen endegt net op der  Stäreplaz. Well 
wat hu mer do fir e Problem? Mir hunn éischtens e Pro-
blem, datt mer jo wëllen herno dann e Pôle d’échange 
baue beim CHL an dann domat d’Leit, déi aus dem 
Südweste vum Land kommen, do alleguerten doen 
ëmklamme vum Bus op den Tram.
Or musse mer deenen dann do eng Méiglechkeet 
ginn, datt se natierlech vun do, vum CHL, dann ent-
weeder op de Kierchbierg oder op d’Gare kommen. 
A wann een déi Méiglechkeet wëllt ginn, dann ass et 
relativ kloer, da mussen déi Leit iwwert dat Stéck Bou-
levard Royal–Porte-Neuve kënne fueren, eng Direkt-
verbindung op de Kierchbierg kréien, well soss doe 
mer se zweemol ëmsteigen no hirem Bus, vu wou se 
dann an d’Stad kommen, aus dem Westen, aus dem 
Kanton Réiden zum Beispill, vu Stengefort, vu wou 
och ëmmer, an dat ass net akzeptabel!
Den zweete Grond, dat ass, datt de Reseau, wa mer 
en esou wëllen ausbauen – wat jo anscheinend awer 
jiddweree wëllt maachen –, wa mer dat wëllen, datt 
en an dem Stadkär nach fonctionéiert herno, da 
kënne mer net alles op een eenzege Strank leeën. 
Well en Tramsreseau ass net anescht wéi en Zuchs-
reseau, wéi eng Strooss. Et ass eng Infrastruktur. Mir 
kënnen net onendlech Gefierer op eng Achs leeën, 
well dann op eemol fonctionéiert d’Achs net méi. Da 
kritt Der zum Beispill den Dräi-Minutten-Takt net méi 
gehalen an esou weider.
Dofir ass et schonn eng weesentlech Fro, eng zesum-
menhängend Fro, ob een herno dann och iwwert 
d’Porte-Neuve eropfiert oder net. An et kann een 
dat net lassgeléist kucken, wéi d’Madamm Polfer dat 
wëllt maachen, an dat weess se och, datt dat meng 
Meenung ass, dat war och an de leschte Jore meng 
Meenung. Si huet do eng aner Meenung, ech respek-
téieren déi, mee ech bleiwen derbäi, datt dat dann op 
d’Qualitéit geet vum Reseau. An dat musse mer onbe-
déngt verhënneren!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Ech géif elo bieden, datt mer awer zur Motioun erëm 
zréckkommen, well dat ass am Fong den Objet, iw-
wert dee mer elo amgaang sinn ze schwätzen, an do-
fir kritt den Auteur vun der Motioun …
M. François Bausch (déi gréng) | Da muss d’Ma-
damm Polfer dat awer och gesot kréien, Här Presi-
dent, amplaz hei iwwer Saachen ze schwätzen …
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dat elo fir …
(Interruptions)
Här Bausch, dat war eng allgemeng Remark …

Mme Lydie Polfer (DP) | Här President, kann ech 
dem Här Bausch just soen …
M. Claude Wiseler, Président | Nee, ech géif 
mengen …
Mme Lydie Polfer (DP) | Hien huet ganz Recht ge-
hat mat deem, wat en elo gesot huet: Mir waren net 
enger Meenung!
M. Claude Wiseler, Président | Ech géif mengen, 
datt mer elo zréck zur Motioun kommen, Dir hat elo 
alleguerten d’Méiglechkeet ze schwätzen. An d’Wuert 
huet elo den Auteur vun der Motioun, den Här Sehovic, 
deen d’Recht huet, als Leschten iwwer seng Proposi-
tioun ze schwätzen.
Une voix | Den Här Engelen.
M. Claude Wiseler, Président | Dann hu mer nach, 
wann Der erlaabt, den Här Engelen. Ech hat en net 
gesinn op menger lénkser Säit do.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Mir 
wäerten eis bei dëser Motioun enthalen. Si ass eis an 
eenzelne Punkten ze vag. Am Fong geholl misst een 
déi an d’Kommissioun huelen, fir do nach eng ganz 
Partie klärend Punkten ze diskutéieren, wéi dat kéint 
am Endeffekt ausgesinn. Mir hunn elo verschidden 
Orateuren, Spriecher, hei héieren, déi eng soen esou, 
déi aner soen esou. An ech mengen, wann een do 
awer emol eng Kéier géif Neel mat Käpp maachen, da 
wier dat awer méi kloer, well soss gi mer hei iergend-
wéi e Fräifaartsschäin, wou mer net wëssen, wou et 
higeet.
An ech mengen, et wier awer gutt, wann hei dat géif 
am Detail gekläert ginn, well et gëtt jo warschein-
lech méi Méiglechkeeten, fir dat hei ëmzesetzen. Ech 
mengen, se ass eis sympathesch, se ass och net ganz 
falsch, mee et sinn awer verschidde Punkten, wou se 
eis ze vag gehalen ass, duerfir enthale mer eis.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Här Sehovic, elo krut 
Der och nach eng Fro gestallt.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Ech géif déi Offer unhuelen a proposéieren, dass mer 
d’Motioun an d’Kommissioun huelen, vläicht och mat 
de Verantwortleche vu Luxtram dann diskutéieren an 
dann eng Kéier en temps utile zréckkommen an d’Ple-
nière mat där doter Propos.
Da wollt ech awer eng Saach nach wierklech richteg-
stellen, déi wichteg ass, par rapport zur Verbindung 
tëscht Esch an der Stad Lëtzebuerg. Et wäert och 
mam séieren Tram verschidde Cas-de-figurë ginn, 
wou den Zuch méi séier ass. Dat ass net iwwerra-
schend, dat ass och net schlecht, dat ass eeben, well 
mer de séieren Tram net dierfe gesinn als en Ersatz 
fir den Zuch, mee an enger multimodaler Kombina-
tioun mam Zuch, mam Busreseau a mat deene séiere 
Buskorridoren, déi mer amgaange sinn ze plangen an 
auszebauen.
An dofir geet et drëms, eeben net een Transportmët-
tel ze ersetzen, mee an där Multitude vun Transport-
mëttelen, vun ëffentlechen Transportmëttelen, en 
optimale Mix hierzestellen, fir dass mer sécherstellen, 
dass een, egal wou een zu Esch wunnt an egal wou 
een an d’Stad wëll higoen, eng gutt Offer kritt, ent-
weeder mam Bus oder mam Zuch oder mam Tram.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
Ech gesinn, datt dee Projet hei an déi Diskussioun 
vum Tram ganz vill Aspekter hu säit 20 Joer, an et ass 
schwiereg, alles an e puer Minutten ze resüméieren. 
Mee den Här Sehovic huet elo eng Propositioun uge-
holl vum Här Engelen, fir dat hei an …

(Interruptions et hilarité)
Ok.
Une voix | Also, mir kënne gären an der Kommis-
sioun doriwwer schwätzen.
M. Gilles Baum (DP) | Här President, mir kéinte mat 
der Propos liewen, déi Motioun hei an d’Kommis-
sioun ze huelen, wann den Auteur vun der Motioun 
bereet wär, de Saz: „ainsi que le raccourci afférent 
entre le rond-point Schuman et Hamilius/Boulevard 
Royal“, aus där Motioun hei erauszehuelen. Da wäre 
mir averstanen, se mat an d’Kommissioun ze huelen.
(Interruption par M. François Bausch)
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift, den 
Här Sehovic ass ugeschwat als Auteur vun der Motioun.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Här Baum, ech proposéieren, dass mer déi Diskus-
siounen eeben en présence da vun de Responsabele 
vu Luxtram a vun der Ministesch an der Kommissioun 
einfach féieren. Mir musse jo haut net ofstëmmen, 
dat ass jo dann d’Eleganz vun där Léisung.
M. François Bausch (déi gréng) | Här President …
M. Claude Wiseler, Président | Sou, also ech ge-
sinn, datt mer hei fir d’éischt prealable mussen d’Fro 
stellen, ob d’Chamber d’accord ass, fir dës Motioun 
an d’Kommissioun ze verweisen, da musst Der elo Jo 
oder Nee soen. Wann Der net d’accord sidd, da sot 
Der Neen dozou.
M. François Bausch (déi gréng) | Motion d’ordre. 
Här President, dat ass jo absurd, well mir kënne jo 
awer als Gréng selbstverständlech egal wéi, och 
wann Der dat elo ofleent, iwwermuer dat doten an 
d’Kommissioun bréngen, op den Ordre du jour setze 
loossen. Dozou hu mer d’Recht laut dem Reglement!
Also, ech mengen, dat heiten, dat ass awer elo eng 
absurd Diskussioun an ech muss och soen, ech sinn 
erstaunt, well d’Madamm Polfer huet et selwer pro-
poséiert virdrun, fir et an d’Kommissioun ze huelen, 
an elo op eemol gëtt et ofgeleent!
M. Claude Wiseler, Président | Sou, elo kritt nach 
eng Kéier den Här Baum d’Wuert an da komme mer 
zur Decisioun.
M. Gilles Baum (DP) | Ech mengen, ech muss awer 
vläicht hei nach eng Kéier widderhuelen, wat ech ge-
sot hunn. Mir wären d’accord, déi Motioun tel quel 
mat an d’Kommissioun ze huelen, wann de Saz: „ainsi 
que le raccourci afférent entre le rond-point Schuman 
et Hamilius/Boulevard Royal“, erausgeholl gëtt.
(Hilarité et interruptions)
Sou, elo mierken ech, dass d’Auteure vun där Mo-
tioun hei dee Saz net wëllen eraushuelen. Dofir géif 
ech proposéieren, Här President, zum Vott ze kom-
men.
Plusieurs voix | Au vote!
M. Claude Wiseler, Président | Sou, ech wëll elo, 
well eng Propos …
(Interruption)
Da komme mer zum Vott iwwert dës Motioun.
Vote sur la motion 1
Ech géif de Vott lancéieren. De Quorum ass erreecht. 
D’Procuratiounen. Fin du vote.
An dës Motioun huet 17 Jo-Stëmmen, 35 Nee-Stëm-
men an 8 Abstentiounen. Dat heescht, d’Motioun ass 
ofgeleent mat 35 Nee-Stëmme géint 17 Jo-Stëmmen 
an 8 Abstentiounen.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding 
(par M. Dan Biancalana), Liz Braz, Francine Closener,  
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M. Yves Cruchten (par Mme Paulette Lenert), Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher (par M. Laurent Mosar), Félix 
Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler,  
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp) et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori.
Dispense du second vote constitutionnel du projet de 
loi 8224
Ech wollt, éier mer zum nächste Punkt kommen, nach 
eppes nohuelen – wann Der wéilt nolauschteren! –: 
Bei menger grousser Freed, dass dëse Projet 60 
Stëmme kritt huet, hunn ech vergiess, Iech d’Dispens 
vum zweete Vott ze froen.
Sidd Der mat där Dispens d’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

5. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique déi gréng au sujet de la règlemen-
tation des nouveaux OGM

An da kënne mer mat rouegem Gewëssen zum 
nächste Punkt vum Ordre du jour kommen, an dat ass 
eng Aktualitéitsstonn iwwert d’Reglementa tioun am 
Kader vun den neie GMO, déi déi politesch Sensibi-
litéit vun déi gréng ugefrot huet. D’Riedezäit ass am 
Artikel 84 (2) vum Chamberreglement festgehalen. 
Den Auteur vun der Aktualitéitsstonn oder d’Autrice 
vun der Aktualitéitsstonn huet zéng Minutten, déi 
jeeweileg Fraktiounen a Sensibilitéite fënnef Minut-
ten, d’Regierung duerno fofzéng Minutten. Et si 
schonn ageschriwwen: den Här Jeff Boonen, den Här 
Luc Emering, d’Madamm Claire Delcourt, d’Madamm 
Alexandra Schoos, den Här Ben Polidori an den Här 
David Wagner. A Madamm Welfring, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, Madamm Minis-
tesch, …
(Brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift!
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | … d’Europäesch 
Kommissioun huet am Juli d’lescht Joer en neit Re-
glement proposéiert, fir den Ëmgang mat geentech-
nesch verännerte Planzen ze dereguléieren. D’Propos 
gëtt aktuell am EU-Parlament an am Conseil verhan-
delt a riskéiert, mat deem neien Text zu engem ree-
gelrechten Dammbroch ze féieren, wat de Schutz vu 

Mënsch, Déier an Natur an d’Uwendung vum Principe 
de précaution ugeet.
Haut mussen all d’OGMen, och Planzen aus der neier 
Geentechnik, op hir Risike fir Mënsch an Ëmwelt ge-
préift ginn a kloer als Geentechnik gekennzeechent 
ginn. Dat huet den Europäesche Geriichtshaff nach 
2018 confirméiert, notamment well an Europa de 
Precautiounsprinzipp gëllt an d’Risiken nach net kloer 
ofzeschätze sinn.
(Coups de cloche de la présidence)
M. Claude Wiseler, Président | Hei, wannechgelift, 
ech géif Iech bieden, d’Diskussiounen dobaussen ze 
féieren an der Madamm Welfring ansonsten noze-
lauschteren!
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Déi aktuell Pro-
pos ass en neie Versuch, dës héich Schutzufuerderun-
gen ze ëmgoen.
Mee eent virop: Et geet mer bei der haiteger Debatt 
net drëms, nei Entwécklunge pauschal schlechtze-
rieden, mee mir fannen et beonrouegend, wéi dës 
Propos am Schnellduerchlaf duerch d’europäesch In-
s titutioune geet, ouni dass d’Risiken heivun an d’Kri-
ticken aus der Wëssenschaft, der Landwirtschaft, de 
Konsumentevertriedungen an Ëmweltverbänn kloer 
benannt an diskutéiert ginn.
Eebe grad aus dësem Grond ass et mer en Uleies, 
fir dës Diskussioun och hei am Haus ze féieren, ier 
d’politesch Verhandlungen op EU-Niveau ofgeschloss 
sinn.
Zur Propos: D’Propos gesäit vir, d’Planzen, déi aus 
der neier Geentechnik stamen, an zwou Kategorien 
opzedeelen. Déi éischt Kategorie, fir déi – a laut 
Aschätzunge vun offizielle Verwaltungen handelt et 
sech heibäi ëm ronn 90 % vun deenen aus der neier 
Geentechnik stamende Planzen – et keng Kennzeech-
nung méi wäert ginn, ausser fir de Som, keng Traça-
bilitéit, och keng Préiwung op d’Risike fir Mënsch, 
Déier an Ëmwelt.
Fir déi zweet Kategorie soll d’Kennzeechnung erhale 
bleiwen an och d’Risikopréiwung, och wann d’Enver-
gure heivu méi kleng soll ginn.
Dës Opdeelung gëtt un der Unzuel an dem Ëmfang 
vun de geneetesche Verännerunge festgemaach. D’Ar-
gumentatioun ass, dass, wann ee bestëmmte Seuil vu 
Verännerungen net iwwerschratt gouf, d’Plan zen, déi 
aus der neier Geentechnik stamen, net vu konven-
tionell geziichte Planzen ze ënnerscheede wieren, an 
dofir also weeder Risikopréifung nach Kennzeechnung 
bräich ten.
Wéi sécher kann ee sinn, dass d’Risike fir d’Allge-
mengheet an d’Ëmwelt negligeabel sinn? Ech hunn 
och ënner anerem mat Lëtzebuerger Fuerscher ge-
nau iwwert dëst Theema geschwat. Obwuel si de 
Potenzialer vun der Geentechnik duerchaus positiv 
géintiwwerstinn – eng Vue, déi ech deelen –, war hir 
Vue déi, dass d’Theema vun der Biosécherheet an der 
Gestioun vun de Risike méi an de Kär vun der Debatt 
misst réckelen.
Och d’Anses, déi franséisch Liewensmëttel- an Ëmwelt-
sécherheetsagence, wéi och dat däitscht Bundesamt 
für Naturschutz – also keng Ëmwelt-ONGen – stelle 
fest, dass d’Risike fir Ëmwelt a Gesondheet bei der 
neier Geentechnik och bei minimalen Ännerungen net 
kënnen ausgeschloss ginn an dass dofir d’Basis vun 
der Kommissiounspropos onwëssenschaftlech ass.
Jo, och kleng Ännerungen, och wa se just mat Geen-
material aus ënner sech kräizbaren Aarte gemaach 
ginn, kënne grouss Konsequenzen hunn. Si kënnen 
zum Beispill neiaarteg Allergeenen oder Toxinnen 
ausléisen, déi een ouni Risikopréiwung natierlech net 
erfaasst.

Ma och a puncto Ëmwelt gëtt et kloer Geforen, déi 
riskéieren, ignoréiert ze ginn. Zumools well sech 
d’Propos net just op landwirtschaftlech Kulturen 
appli zéiert, mee op all Planzen, inklusiv Wëllplan-
zen, Beem, Algen, warnt d’Ekologesch Gesellschaft 
vun Däitschland, Éisträich an der Schwäiz, dass 
d’Fräisetzung vun der Geentechnik am grousse Stil 
negativ Effekter op wëll Populatioune vu Planzen an 
Eko systemer wäert hunn.
Jo, schonn haut gëtt vill investéiert an d’Gestioun vun 
zum Beispill invasiven Aarten. Dësen Drock wäert mat 
der neier Dereguléierung weider steigen. Och neiaar-
teg Planze mat zum Beispill insektizider Wierkung 
riskéieren, negativ Effekter op Insektepopulatiounen 
ze hunn. Dës géifen ouni Risikobewäertung awer net 
erfaasst ginn.
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
Och d’EFSA, souguer si, déi europäesch Autoritéit fir 
Liewensmëttelsécherheet, war bei hirem Avis ganz 
virsiichteg an huet der Kommissioun an all Fall eng 
strukturéiert Risikobewäertung recommandéiert. Och 
dëst gouf net am Text berücksichtegt.
Dofir meng Froen: Huet d’Ministesch de Kontakt ge-
sicht mam Ëmweltminister, fir d’Risike vun dëser Pro-
pos fir Ëmwelt ze diskutéieren? A wa jo, wat waren hei 
d’Retouren? Wat ass hir Analys vun deene genannte 
wëssenschaftleche Kriticken zur Equivalenz an zu de 
Risiken?
Jo, och fir d’Landwirtschaft steet mat dëser Propos 
vill um Spill, an och hei gëtt et nach vill oppe Froen. 
Déi alleréischt Fro ass déi vun de Patenter, déi iwwert 
dëser Diskussioun schwieft a riskéiert, d’Kontroll vun 
e puer Multinationalen an der Landwirtschaft weider 
ze stäerken, d’Villfalt vun de Kulturplanzen ze verrén-
geren an de Bauere weider un Autonomie ze huelen. 
Fir eis ass et kloer, dass et keng Patenter op Liewen 
däerf ginn!
Da stellt sech d’Fro, wéi ee verséchert, dass d’Baueren, 
egal ob bio oder konventionell, déi geentechnikfräi 
wëlle schaffen, dat nach kënnen, wann e groussen 
Deel vun de geenmodifizéierte Planzen, also och Fud-
dermëttel, net méi musse gelabelt ginn, ier se fräige-
sat respektiv als Planz verkaf ginn. D’Suerg vun der 
Kontaminatioun gouf notamment vun der Bauerenal-
lianz, der Landjugend a Jongbaueren an der Biover-
eenegung opgeworf. An och déi aktuell Texter ginn 
heirobber keng Äntwert an assuréieren och keng een-
heetlech europäesch Approche.
An dann: Wéi ass et mat der Haftbarkeet, wann et zu 
enger Kontaminatioun vu geentechnikfräie Felder 
mat Geentechnik sollt kommen? Si Versécherungsge-
sellschafte bereet, eventuell gesondheetlech an ëm-
welttechnesch Risiken ze versécheren?
D’Versprieche vun der neier Geentechnik fir d’Land-
wirtschaft si grouss, ma se gläichen deene Versprie-
chen, déi och virun 30 Joer bei der aler Geentechnik 
gemaach goufen: manner Waasserverbrauch, man-
ner Pestizidgebrauch, manner Honger am globale Sü-
den. Dës Versprieche goufen an der Vergaangenheet 
net ageléist. Au contraire: Et gesäit een eeben, dass 
a Länner, wou OGMen am grousse Stil ugebaut ginn, 
de Pestizidgebrauch eropgaangen ass, déi industriell 
landwirtschaftlech Praktike sech weider zougespëtzt 
hunn a grouss Konzerner weider gestäerkt goufen.
Och dierfe mer net vergiessen, dass duerch haut 
schonn erwise Methoden, wéi zum Beispill d’Upas-
sung vun der landwirtschaftlecher Praxis – méiglid-
dereg Fruchtfolleg oder Agroforstwirtschaft – oder 
d’Ubaue vu besser ugepassten Zorten, a mat der 
néideger Ënnerstëtzung wichteg Schrëtt a Richtung 
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Klimaupassung kënne gemaach ginn, déi net op Risi-
kotechnik berouen.
Nach eng Fro: Wéi reagéiert d’Ministesch op d’Suerge 
vun de Baueren, déi wëllen an Zukunft geentechnik-
fräi schaffen?
An net zulescht zu de Konsument/innen: Duerch d’Of-
schafung vun der Kennzeechnung hëlt een de Konsu-
ment/innen d’Fräiheet vum Choix, fir op Geentechnik 
ze verzichten. Wisou sollt een hei dës Fräiheet, déi an 
Europa zanter méi wéi 20 Joer mat Succès verdeedegt 
gouf, iwwer Bord geheien, zumools wann ee weess, 
dass laut Ëmfroen eng Majoritéit vun den Europäer 
der Geentechnik kritesch géigeniwwerstinn?
Och europäesch Acteuren am Secteur vun der Distri-
butioun hunn hir Suergen an dësem Beräich public 
gemaach; notamment néng grouss däitsch an éis-
träichesch Supermarchéschaînë fuerderen, dass déi 
nei Geentechnik muss réckverfollegbar a gekennzee-
chent ginn.
Ouni Kennzeechnung a Réckverfollegbarkeet kann 
een och net reagéieren op eventuell negativ Konse-
quenzen, déi an der Natur oder bei de Mënschen ent-
stinn, fir déi wëssenschaftlech ze suivéieren.
Och ech hu mech am Laf vu menge Studien ënner 
ane rem och mat Geentechnik beschäftegt a weess 
ëm déi wichteg Fortschrëtter fir eis Gesellschaft, déi, 
zum Beispill am Beräich vun der Medezinn,  duerch 
dëst Wëssen an hir Uwendung kënnen erziilt ginn, 
mee – an dat weess ech och aus mengen deemo-
legen Echangen op menger Uni souwéi och aus 
rezenten Diskussioune mat enger ganzer Rei vu Wës-
senschaftler/innen oder Vertrieder/innen aus der 
lëtzebuergescher Landwirtschaft –, dass et net gëllt, 
dësen Technike blann ze vertrauen.
Mee et geet villméi drëms, technologieoffen, mee 
och mat der néideger Virsiicht un dës Entwécklungen 
erunzegoen, se duerch geziilte Fuerschung ze ënner-
stëtzen, fir se duerno, sollt se sech bewären, kënne 
mat deenen néidege Virkéierungen a Sécherheeten 
op de Maart ze bréngen.
Dofir géif ech d’Landwirtschaftsministesch ofschléis-
send gäre froen, firwat si hir aktuell Retizenze fir dë-
sen Text just nach op der Patentfro festmécht a sech 
bis elo net derfir agesat huet, fir wichteg Virkéierun-
gen an den Text ze bréngen, déi déi besote Risike 
géifen hëllefen anzegrenzen, zum Beispill mat ge-
setzlech verflichteten adaptéierten a standardiséierte 
Préiwungen, och fir d’Kategorie 1, ier déi betreffend 
Planzen dierfe fräigesat ginn. Just als Beispill.
Läit et um Zäitdrock, deen hei vu baussen operluecht 
gëtt an dee mer net onbedéngt mussen akzeptéie-
ren, oder eventuell un engem awer liichtfäerdegen 
Ëmgang mat engem Text, duerch dee mer an Zukunft 
ouni déi néideg Sécherheetsvirkéierunge riskéieren, 
en europawäite Feldversuch un enger Millioune Joren 
aler Evolutioun auszeléisen, an deem seng Konsequen-
zen nëmme schwéier réckgängeg ze maache sinn?
Mir plädéieren derfir, dass an dëser wichteger The-
matik d’Regierung sech engagéiert, fir bei alle geen-
technesch verännerte Planzen, éischtens d’Uwendung 
vum Precautiounsprinzipp ze respektéieren, eng ade-
quat Risikobewäertung an dem Text ze verankeren, a 
mir froen och, eng kloer Kennzeechnung anzesetzen, 
soudass d’Leit am Buttek an d’Bauere kënnen op 
 Gee n  technik verzichten, wa se dat wëllen, an dass 
d’Regierung sech asetzt géint Patenter op d’Liewen.
An dësem Sënn deposéieren ech eng Motioun, déi 
gedroe gëtt vun der LSAP, vun de Piraten a vun deene 
Lénken.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Motion 1
« relative aux nouveaux OGM »
La Chambre des Députés,
considérant
– que la Commission européenne a publié en juin 2023 une 
« Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant les végétaux obtenus au moyen de cer-
taines nouvelles techniques génomiques et les denrées ali-
mentaires et aliments pour animaux qui en sont dérivés, et 
modifiant le règlement (UE) 2017/625 » visant à faciliter la 
vente et la culture de plantes obtenues à l’aide de nouvelles 
techniques génomiques (NTG) en les soustrayant au cadre 
légal européen actuellement applicable aux organismes 
génétiquement modifiés (OGM) ;
– que le respect du principe de précaution, intégré à l’ac-
quis communautaire par le traité de Maastricht et repris 
aujourd’hui à l’article 191 du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, implique une prise en compte méti-
culeuse des risques afin d’éviter des dommages imprévi si-
bles et incertains ;
– que l’application du principe de précaution est particuliè-
rement importante en matière d’OGM et fut notamment à 
la base de la directive 2001/18/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination 
volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans l’en-
vironnement,
invite le Gouvernement
– à veiller à l’application méticuleuse du principe de pré-
caution dans le cadre des négociations de propositions de 
textes législatifs relatifs aux plantes issues de nouvelles 
techniques génomiques au niveau européen ;
– à revendiquer pour toutes les NGT une évaluation ex ante 
des risques permettant de détecter d’éventuels effets 
inatten dus ou involontaires et garantissant tant la biosécu-
ri té des plantes que l’absence d’effets négatifs sur la santé 
humaine et l’environnement ;
– à s’engager pour l’information des consommateur.rice.s 
et des agriculteur.rice.s à travers un étiquetage clair pour 
toutes les plantes issues de NGT, permettant ainsi un choix 
éclairé ;
– à s’engager pour un étiquetage et une traçabilité tout au 
long de la chaîne de valeur afin d’éviter la contamination 
des filières agricoles « sans OGM » ;
– à veiller à la compatibilité de la nouvelle règlementation 
proposée en matière de modifications génétiques avec les 
obligations légales de la filière biologique ;
– à s’engager contre le recours aux brevets pour les NGT.
(s.) Joëlle Welfring, Claire Delcourt, Ben Polidori, David 
Wagner.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci, Ma-
damm Welfring.
Den éischten ageschriwwene Riedner ass den hono-
ra belen Här Jeff Boonen. Här Boonen, Dir hutt 
 d’Wuert.
Débat
M. Jeff Boonen (CSV) | Merci, Här President. Merci 
der Madamm Welfring fir d’Opgräife vun dësem 
wichtegen an och komplexen Theema, mengen ech. 
Dat hu mer elo schonn héieren. Dat ass de Moment 
nach schwere Kost hei fir den Owend, mee awer ëm-
sou méi wichteg, fir driwwer ze schwätzen.
De Mënsch beschäftegt sech mat der Zuucht vu Plan-
zen a vun Déieren, zanter dass e sesshaft ass. Bei der 
Zuucht huet en ëmmer Planzen, déi ënnerschiddlech 
sinn, déi e matenee kräizt a wou en da probéiert, 

eppes Besseres oder eppes, wat fir hie méi vun Avan-
tage ass, erauszekréien.
Dat Ganzt baséiert drop, dass d’geneetesch Informa-
tioun an der Planz ënnerschiddlech ass. A firwat ass 
déi ënnerschiddlech? Well Mutatiounen entstinn, well 
natierlech Verännerungen am Genom entstinn. An 
dorop huet déi klassesch Zuucht sech baséiert.
Déi lescht Joerzéngten ass dat e bëssen anescht – 
oder et sinn nei Methoden derbäikomm. Ënner ane-
rem goufen zum Beispill bewosst Verännerungen am 
Genom ervirgeruff duerch ioniséiert Stralung, Gam-
mastralung, jee fir Mutatiounen ze provozéieren an 
dann déi bescht adaptéierte Planz erauszesichen.
De ganze Prozess, fir eng Zort ze ziichten, brauch 
haut gutt 15 Joer. Dann ass d’Zort do, da muss se 
dee ganze Prozess nach vun der Sortepréiwung an 
de jeeweilege Länner duerchlafen. A wa se dann do 
ass, gëtt se och nach op hir Eegeschafte gepréift. 
Dat heescht, wa se onerwënschten Niewewierkun-
gen huet, och an der klassescher Zuucht, musse mer 
deem Rechnung droen. Et gëtt d’Beispill vun enger 
Gromper an de 70er-Joren an den USA, d’Lenape-
Gromper, konventionell geziicht, déi nawell perfekt 
war fir d’Industrie, mee bei där herno awer de Sola-
ningehalt ze héich war, dat heescht, déi gëfteg war, a 
si ass och vum Marché geholl ginn.
An den 80er-Joren hu mer dunn déi klassesch OGMen 
entwéckelt, ech mengen, d’Madamm Welfring ass 
drop agaang. Mir halen do fest un deem Vorsorge-
prinzipp – dat sinn déi OGMen, wou mer transgeen, 
friem Geenen an d’Planz setzen –, och well se déi 
grouss Ofhängegkeet vun der Landwirtschaft vis-à-vis 
vun e puer Firme kreéiert hunn.
Elo zanter 2013 huet d’Fuerschung déi nei Method, 
déi sougenannten „nei geneetesch Techniken“, jo, ent-
wéckelt, an et ass dat, wouriwwer mer haut schwätzen. 
D’Kommissioun gesäit jo elo an hirer Propos vir, net 
méi ze soen, dass dat klassesch OGMe sinn, mee et 
eeben an zwou Klassen opzedeelen. Déi éischt Klass, 
déi „nei genomesch Techniken 1“, dat sinn déi Planzen, 
deenen hir geneetesch Ännerungen och hätte kënnen 
op natierlechem Wee an der Natur entstoe respektiv 
duerch konventionell Ziichtunge kënnen erbäigefouert 
ginn.
Fir einfach emol e Beispill ze nennen, wat gebraucht 
gëtt oder u wat geschafft gëtt: Wa mer eng Planz hunn, 
eng Weessplanz, déi relativ grouss ass, déi gutt Erträg 
huet, mee déi all Joer muss zréckgesprëtzt ginn, fir 
dass se dem Bauer net ëmfält, dass e se iwwerhaapt 
recoltéiert kritt, da kënne mer mat där hei Technik elo 
de Geen siche goe bei déi Planz, déi méi kleng ass, déi 
méi resistent ass an hirem Stand, a mir kënnen deen 
do eranziichten, an dat e bësse méi séier, wéi wa mer 
elo gekräizt, gekräizt hätten a gehofft hätten, dass mer 
de Geen eriwwerbréngen. Dorëms geet et.
Wat ass elo dee grousse Virdeel vun dëser Technik? 
D’Technologie ass méi schnell a mir kënne méi geziilt 
ziichten. Mir schwätzen nämlech dann net méi vu 15 
bis 20 Joer, mee mir schwätze vu 5 bis 7 Joer.
Wien ass dann Demandeur vun dëser Technik? Den 
eenzele Bauer brauch d’Technik am Fong geholl net. 
Hie beweegt sech am selwechte Level-Playingfield wéi 
seng Kolleegen an et mécht eigentlech keen Ënner-
scheed, ob e se huet oder net. Mee déi gesamt euro-
päesch Landwirtschaft mat eisem Ernärungssystem, 
déi eigentlech ganz kuerzfristeg muss immens vill 
Ziler erreechen, déi mir alleguerte festgeluecht hunn. 
Mir schwätze vu 50 % Pestizidreduktioun bis 2030. Do 
kënne mir net 15 bis 20 Joer ziichten! Mir schwätze 
vun aneren Ziler, déi mir wëllen an den nächsten 10, 
15 Joer erreechen. An ech denken, dass eis do grad 
bei deem Punkt déi hei Method – mir schwätze vun 
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NGT 1, also déi Ziichtung, déi Geentechnik, déi mer 
huelen, fir dat ze maachen, wat och an der Natur 
kéint erreecht ginn – kann hëllefen.
En anere wichtege Punkt ass d’Globaliséierung. 
D’Landwirtschaft mat hire Produktioune beweegt 
sech am globaliséierte Marché. Mir stelle fest, dass 
d’USA, Kanada, Japan, China alleguerten an där hei 
Technik ënnerwee sinn. An ech mengen, mir dierfen 
eis technologesch net komplett isoléieren.
Et ass wichteg, dass mer eis do mat hinne bewee-
gen. Oder awer mir schwätzen hei driwwer, dass déi 
Importer, déi mir vun deene Kontinenter, aus deene 
Länner eranhuelen, och déi Normen erfëllen, déi mer 
hei an Europa hunn. Mee da féiere mer eng ganz 
aner Diskussioun.
Wichteg, an dat huet d’Madamm Welfring ugeschwat, 
och fir eis ass, net déi Ofhängegkeet ze kreéieren, déi 
bei den traditionellen OGMe war, an dass déi Planzen 
hei, déi och kéinten iwwer traditionell Zuucht geziicht 
ginn, net kënne patentéiert ginn. An et ass och an 
deem Sënn, wou ech eng Motioun hei deposéieren 
am Numm vun eiser Fraktioun a vun der DP, fir d’Re-
gierung opzefuerderen, sech genau dofir anzesetzen, 
well dat erlaabt nämlech och de klengen Ziichter, dass 
se kënnen domat virunziichten.
Motion 2
D’Chamber
– hëlt zur Kenntnis, datt d’Europäesch Kommissioun en 
neie legale Kader wëll schafen, fir Planzen, déi iwwer nei 
genomesch Techniken (NGT) geziicht gi sinn, ze reguléie-
ren;
– begréisst, datt déi nei genomesch Techniken an 2 Klas-
sen opgedeelt ginn:
• NGT 1: Planzen, deenen hir geentechnesch Verännerun-
gen och op natierlechem Wee oder duerch konventionell 
Ziichtung hätte kënnen entstoen;
• NGT 2: all aner geneetesch verännert Planzen, déi 
weider  hi wéi OGMen no der EU-Direktiv 2001/18 gehand-
haabt ginn;
– stellt fest, datt Patenter och am Beräich vum NGT 1 vir-
gesi sinn,
invitéiert d’Regierung,
– d’Propose vun der Klassifizéierung ze ënnerstëtzen an 
esou Lëtzebuerg een Opt-out am NGT 2 ze erlaben;
– eng Initiativ ze huelen, datt bei NGT 1-Planzen esou wéi 
bei de konventionellen Ziichtungsmethode keng Breveten 
erlaabt sinn, mee datt dës nei Technologie ënnert déi ak-
tuell Reegele vum Sorteschutz soll falen;
– d’Kommissioun opzefuerderen, e méiglechen Impakt op 
d’Natur ze suivéieren.
(s.) Jeff Boonen, André Bauler, Luc Emering, Christophe 
Hansen, Octavie Modert, Stéphanie Weydert.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci.
M. Jeff Boonen (CSV) | Fir ofzeschléissen, wëll ech 
just soen, dass dat hei ee klenge Bausteen ass fir déi 
vill Ziler, déi mer mussen erreechen, an dass et dofir 
wichteg ass, dass mer an deem heite Kader legife-
réieren.
Ech soe Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci 
villmools, Här Boonen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Luc Emering. Här 
Emering, Dir hutt d’Wuert.
M. Luc Emering (DP) | Merci, Här President, ech 
mengen, et gouf elo scho ganz villes gesot vun der 

Madamm Welfring a vum Här Boonen, soudass ech 
mech elo hei relativ kuerz wëll halen an net méi op 
d’Detailer aginn, wéi elo eng Planz ka modifizéiert 
ginn oder wéi net. Dat heescht, ech géif just wëlle 
kuerz eng kleng Intro maachen.
Ech mengen, dass dat hei e Sujet ass, dee politesch, 
gesellschaftlech an awer och an der Wëssenschaft déi 
lescht Joerzéngten aus ënnerschiddlechste Bléckwén-
kele beliicht ginn ass, an ech mengen, dee Virschlag, 
dee mer elo hei leien hunn, ass effektiv e Virschlag, 
deen déi streng Reegelen, déi mer bis haut kannt 
hunn, e bësse wäert veränneren.
Zwou nei Kategorien, ech mengen, dat ass gesot 
ginn, soudatt ech do net méi vill wëll an den Detail 
goen: NGT 1, NGT 2. Eng éischt Kategorie, wou mer 
Planze consideréieren – an ech mengen, dat ass awer 
e ganz wichtegt Element –, déi duerch natierlech 
Kräizungen och hätte kënnen entstoen, dat heescht, 
dass mer eigentlech duerch den Asaz vun den neien 
Technike vun der Geenschéier just den Ziichtungs-
prozess enorm beschleunege kënnen. Allerdéngs, 
den Organismus, deen dobäi erauskënnt, hätt och 
esou an der Natur duerch natierlech Hybridatioun 
kënnen entstoen, eebe just iwwer vill méi e laangen 
Zäitraum.
An där zweeter Kategorie, do schwätze mer da ganz 
kloer iwwert déi Planzen, déi exklusiv duerch gréis-
ser geneetesch Agrëff an de Genom entstinn an déi 
kënne ganz schwéier duerch natierlech Kräizungen 
entstoen, soudass mer dat och skeptesch gesinn.
Fir d’DP si besonnesch zwee Prinzippe wichteg, déi 
net dierfen a Fro gestallt ginn. Dat ass engersäits 
d’Pre ventioun an anerersäits eng wëssenschaftlech 
fundéiert Risikoanalys, déi fir de Moment um Niveau 
vun der Kategorie 2 sécher keng Kloerheet souwuel 
fir de Bauer wéi fir de Konsument virgesäit.
Bei der Kategorie 1 gesi mir dëst méi nuancéiert, well 
effektiv dës nei Techniken en enormen Ziichtungsfort-
schrëtt garantéieren an dëst en Outil ass, fir d’Planze 
méi resilient ze maachen.
Nieft dësem Notze vun den neie genomeschen Tech-
nike gëtt et allerdéngs och potenziell Risken, déi elo 
och jo ugeschwat gi sinn, an déi soll een och net op 
d’liicht Schëller huelen. Ech mengen, Naturschutz-
organisatioune schwätze vu méigleche Kräizkontami-
natioune mat Wëllplanzen, allgemenge Risike fir de 
Mënsch duerch intransparent Zertifizéierung an esou 
weider.
Och an der Biobranche gëtt et beispillsweis grouss 
Skepsis, well am Fuddermëttel dat Ganzt net erëm-
zefannen ass. Wann zum Beispill Planze vun Iwwerséi 
am Fuddermëttel verschafft sinn, déi op Basis vun 
NGT 1-Planzen entstane sinn, ass dat net méi zréck-
zefannen.
Et muss een awer och ganz kloer soen, dass mer vill 
Bauerenorganisatiounen hunn, déi dat Ganzt och 
ganz positiv gesinn. An dat hat ech jo och schonn am 
Ufank gesot: Et ass eng immens kontrovers Diskus-
sioun. An ech mengen, esou sollt een dee ganze Sujet 
och e bësse behandelen, änlech wéi bei der Atom-
energie. Do hu mer jo och schonn des Ëftere gesot, 
dass ee soll kucken: Esoulaang kruzial Froen opstinn, 
wou keng Äntwerten do sinn, wéi zum Beispill d’End-
lagerung vum Atommüll, d’Sécherheet et cetera, 
ass et als kritesch ze bewäerten. An och hei bei der 
 Gee n technik denken ech, dass déi Approche misst 
applizéiert ginn.
Dofir fuerdere mir als DP, dass mer déi Klassifizéie-
rung vum NGT 1, NGT 2 ënnerstëtzen, esou wéi se 
virgesinn ass, datt mer eis ganz staark wëllen ..., oder 
datt mer d’Ministesch encouragéieren, sech derfir 

anzesetzen, dass d’Problematik mat de Breveten an 
der Kategorie 1 geléist gëtt, esou wéi meng Virried-
ner dat och erkläert hunn.
A letztendlech ass et fir eis als Demokratesch Partei 
besonnesch wichteg – an dat ass och an där Motioun, 
déi den Här Boonen deposéiert huet, erëmzefan-
nen –, d’Kommissioun opzefuerderen, den Impakt 
vun den NGT 1-Planzen op d’Natur, op d’Biodiversitéit 
an op d’Gesondheet vu Mënsch an Déieren ze préi-
wen an ze suivéieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Emering. An da wier et un där honorabe-
ler Madamm Claire Delcourt. Madamm Delcourt, Dir 
hutt d’Wuert.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Villmools merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et gouf hei 
elo scho vill op dëser Plaz gesot an ech probéieren, 
mech deemno kuerzzehalen.
Voilà, mir hunn elo och schonn héieren: D’Ziichte vu 
Planzen, déi méi Friichten droen a méi resistent géint 
Schädlinge sinn oder géint Krankheeten, huet eng 
laang Traditioun, an am Laf vun der Zäit huet d’Wës-
senschaft eng ëmmer méi grouss Roll dobäi gespillt an 
e weesentleche Bäitrag zum mënschleche Fortschrëtt 
geleescht. D’Fuerschung an deem Beräich geet ëmmer 
virun an d’Geentechnik ass eng Weiderentwécklung 
vun den Efforten, déi iwwer Joerhonnerte gemaach 
goufen, fir geziilt Afloss op d’Eegeschafte vu Planzen an 
Déieren ze huelen.
Fir d’LSAP musse politesch Decisioune geleet si vu 
wëssenschaftlechen Erkenntnisser. Mir erhoffen eis 
och fir d’Zukunft, dass d’Wëssenschaft d’Liewe vun de 
Mënsche ka verbesseren a Léisunge fir Problemer bitt. 
Mir begréissen den technesche Fortschrëtt, dee muss 
kritesch begleet an am Interessi vun der Allgemeng-
heet genotzt ginn. Wéi all aner Technologien huet 
d’Geentechnik d’Potenzial fir interessant Verbesserun-
gen, bréngt awer och Risike mat sech. D’Aufgab vun 
der Politick ass et, dës Risiken anzeschätzen a géint de 
potenziellen Notzen ofzeweien.
D’EU-Kommissioun huet op Wonsch vun de Member-
staaten eng wëssenschaftlech Etüd dozou gemaach. 
Si kënnt zur Konklusioun, dass en Deel vun dëse 
Planzen, déi si an eng Kategorie, wéi mer elo schonn 
héieren hunn, NGT 1 wëll setzen, net weider sollte 
mat de geentechnesch verännerte Planze gläichgesat 
ginn, déi eng opwändeg Risikoevaluatioun mussen 
duerchlafen, ier se kënne geneemegt ginn. Si geet 
dovun aus, dass dës Planzen zum Deel hätten iwwer 
natierlech Mutatiounen oder normal Zuuchtverfare 
kënnen entstoen oder dee selwechte Risikoprofill 
hunn an dofir mat konventionelle Planze sollte gläich-
gesat ginn.
D’Virdeeler leien op der Hand. D’Eegeschafte vun de 
Planze kënne weesentlech méi schnell a geziilt ver-
ännert gi wéi iwwert déi normal Zuucht. Wa laang 
Geneemegungsverfaren ewechfalen, gëtt d’Entwéck-
lung vun neien Zorte méi bëlleg a si kënne méi 
schnell op de Marché bruecht ginn. D’EU-Kommis-
sioun gesäit hei virun allem de Potenzial, fir Planzen 
ze entwéckelen, déi am Kader vum Klimawandel 
schnell kënnen u verännert Konditiounen ugepasst 
ginn oder déi et erméiglechen, aner Ëmweltziler méi 
liicht ze erreechen. Als Beispiller wéilt ech hei just 
d’Reduktioun vu Pestiziden oder d’Resistenz géint 
d’Dréchent nennen.
Wann déi Planzenzorten aus der genannter Katego-
rie NGT 1 sech tatsächlech net vun normalen Ziich-
tungen ënnerscheeden, ass de Räsonement vun der 
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EU-Kommissioun absolutt novollzéibar. Manner lo-
gesch schéngt et op den éischte Bléck, firwat dës Zor-
ten dann net am Bio sollten erlaabt sinn.
Mee och dat huet e gudde Grond: Net jiddereen ass 
iwwerzeegt, dass déi nei geentechnesch verännert 
Planzen tatsächlech vergläichbar si mat konventionel-
len Ziichtungen. Fakt ass, dass nëmme ganz wéineg 
Experten dat néidegt Fachwëssen hunn, fir d’Risike 
vun neien Technologië richteg kënnen anzeschätzen. 
A wa mir dorop vertrauen, dass d’EU-Kommissioun 
déi Evaluatioun seriö hëlt, ass d’Vertraue vun de Kon-
sumenten an d’Liewensmëttelindustrie eng ganz aner 
Fro.
Et gëtt nun emol onheemlech vill Beispiller, wou 
Liewens mëttel geziilt sou hiergestallt ginn, dass 
d’Konsumenten, ouni et ze mierken, mannerwäerteg 
Produkter ugedréit kréien. D’Ofleenung vu geentech-
nesch verännerte Liewensmëttel ass enk verbonne 
mat engem generelle Mësstraue vis-à-vis vun deene 
grousse Konzerner. Besonnesch Leit, déi Bio kafen, 
probéieren, deem eppes entgéintzesetzen, a si bereet, 
dofir méi ze bezuelen. D’Biobauere kënne sech net er-
laben, dat Vertrauen ze verspillen, andeem se d’Dier fir 
geentechnesch verännert Planzen opmaachen.
Wann et vereinfacht Zouloossungsverfare fir bestëmmt 
Kategorië vu geentechnesch verännerte Planze soll 
ginn, ass et absolutt weesentlech, dass d’Koexistenz 
mat Kulturen, déi noweisbar geentechnikfräi sinn, ka 
garantéiert ginn, an dat, ouni dass eng zousätzlech 
Beweislaascht op d’Biobauere fält. NGT-Planze musse 
kloer etikettéiert ginn, fir dass souwuel d’Bauere wéi 
och d’Konsumenten e fräie Choix hunn. D’Traçabilitéit 
muss garantéiert sinn.
Net zulescht spillt fir d’LSAP d’Fro vum Patentrecht 
eng immens wichteg Roll. Wa bestëmmt geentech-
nesch Verännerungen als vergläichbar mat konventio-
nelle Planzen ugesi ginn, däerf et op dëse Planzen op 
kee Fall Patenter ginn. Besonnesch well dës Planzen 
zum Deel net méi vun normal geziichte Planzen ze ën-
nerscheede sinn, riskéiert dat, dee ganze Marché vum 
Geseems ze zerstéieren an och déi konventionell Land-
wirtschaft a Schwieregkeeten ze bréngen. Et ass un 
der Politick, fir sécherzestellen, dass den technologe-
sche Fortschrëtt dem Interessi vun der Allgemengheet 
an net just dem Profitt vun e puer grousse Konzerner 
notzt.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Delcourt. An d’Tribün ass elo fräi fir 
d’Madamm Lexy Schoos. Madamm Schoos, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, esou wéi et och am Wal-
programm vun der ADR steet, verschléisse mir eis net 
enger Diskussioun iwwert d’geneetesch modifizéiert 
Planzen. D’Geentechnik kann eng Upak sinn, wéi mer 
et grad och schonn héieren hunn, fir Planze méi resis-
tent géint Krankheeten a méi widderstandsfäeg vis-à-
vis vu meteorologesche Verännerungen ze maachen.
Et ass dofir wichteg, dass d’Diskussioun ëm d’Geen-
technik transparent a sachlech gefouert gëtt. A wa 
mer éierlech sinn, wende mer haut schonn Techniken 
un, an dat och am Bioberäich – den Här Emering ass 
grad eraus –, déi zu enger gewollter, awer onkontrol-
léierter Verännerung vun der DNA am Saatgut féieren, 
wéi och den Här Boonen schonn erwäänt hat, zum Bei-
spill duerch ioniséierend Stralung oder den Asaz vu be-
stëmmte Chemikalien. Am Géigesaz dozou diskutéiere 
mer hei an haut iwwer eng EU-Reglementatioun, fir 
kontrolléiert geneetesch modifizéiert Saatgut zouze-
loossen. Ech iwwersprangen den Abschnitt doriwwer, 
wat NGT 1 an NGT 2 sinn. Ech mengen, dat hu mer elo 

héieren. Ech weess net, ob jiddwereen et verstanen 
hutt, mee mir hunn et héieren.
(Hilarité)
Een Aspekt, dee ganz wichteg ass fir d’ADR an dee 
consideréiert gi muss an deem Kontext, ass d’Kenn-
zeechnung vun deene Produkter. Mir dierfen hei 
d’Vertraue vum Konsument an d’Liewensmëttel an 
an de Produzent net verléieren. Allerdéngs muss ee 
sech op där anerer Säit och d’Fro stellen, ob et Sënn 
mécht, eppes ze kennzeechnen, wat mer am Labo net 
ënnerscheede kënne vun natierlechen Ännerungen, 
wat bei der Kategorie 1 de Fall ass.
Et kann ee soen: „Jo, et kann een et iergendwéi labe-
len.“ Mee dann hu mer eng zousätzlech geneetesch 
Verännerung erëm an dësem Saatgut a mir erhéijen 
de Risiko, iergendwéi schiedlech Wierkungen ervirze-
ruffen.
Dovun ofgesi kënne mir esou eng Kennzeechnung 
héchstens bannent der EU reglementéieren, wat mir 
eis als ADR och wënsche géifen. Leider si mir dobäi 
awer allen Drëttstaatenimporter ausgeliwwert. Och 
de landwirtschaftleche Secteur muss kënnen d’Kon-
troll iwwert säi Saatgut behalen. Dofir ass et an eisen 
Ae wichteg, datt op allen Niveauen transparent kom-
munizéiert gëtt an de Secteur zu all Zäit wësse muss, 
ob hie mat geentechnesch verännertem Saatgut 
schafft oder net.
Fir d’ADR ass kloer, datt d’Virschrëften iwwert d’Sé-
cherheetskontrollen, d’Kennzeechnung an d’Traçabi-
litéit weeder däerfen opgehuewen nach verwässert 
ginn, genau esou wéi meng Virriedner dat och scho 
gesot hunn. Mee och hei si mer erëm den Drëtt-
staaten deelweis ausgeliwwert. Dowéinst hale mir et 
fir wichteg, datt mir do eng europäesch Reglemen-
tatioun hunn, fir op d’mannst kënne bannent der EU 
Transparenz an dësem Sujet ze hunn.
En zweete wichtegen Aspekt, deen och haut schonn 
ugeschwat ginn ass, ass justement d’Patentéiere vu 
geentechnesch verännertem Saatgut. Problematesch 
dobäi ass, datt d’EU-Kommissioun bis elo nach net 
konkreet Faarf dozou bekannt huet. Dee vun der EU-
Kommissioun diskutéierten Amendement huet d’Fro 
vum Patent an dësem Deel nach net behandelt. Am 
Kader vun enger breeder Maartanalys wëll d’Kommis-
sioun d’Auswierkunge vun de Patenter op de Maart 
genee ënnersichen, a si wäert bis 2026 iwwert hir 
Resultater berichten. Sou laang kënne mir awer net 
waarden!
Rezenten Diskussiounen no, wann ech richteg infor-
méiert sinn, soll d’Saatgut vun der Kategorie 1 even-
tuell kenge Patentrechter ënnerleien, fir méi ee 
breede Konsens an der EU ze kréien. D’Rechter op dat 
geeschtegt Eegentum am Beräich vun der Saatgut-
ziichtung si verständlecherweis e ganz ëmstriddent 
Theema. Et gëllt nämlech ze verhënneren, datt den 
Accès vun de landwirtschaftlechen Acteuren zu wich-
tege Komponente vun hirer Aarbecht irresponsabel 
ageschränkt gëtt. Et muss een dowéinst all Stufe vun 
der Entwécklung a Kommerzialisatioun vum Saatgut 
vun der éischter Kategorie patentrechtlech fräihalen. 
Déi gréisste Gefor hei läit beim Patentschutz vun de 
benotzte Geenschéieren.
Der ADR ass bewosst, datt e geziilt Patentéieren e 
wichtegen Incentive fir d’Wirtschaft wier, fir weider 
un innovativen Ziichtungstechniken ze fuerschen. 
D’Fërdere vun innovativen Ziichtungstechnike soll 
awer esou transparent wéi méiglech an ënnert der 
Kontroll vun der ëffentlecher Hand sinn, fir domadder 
den Accès vun de landwirtschaftlechen Acteuren zu 
héichwäertegem Saatgut ze garantéieren, ouni direkt 
vum private Secteur ofhängeg ze sinn, bezéiungsweis 
dem net landwirtschaftleche Secteur de Monopol ze 
iwwerloossen.

Ofschléissend wëll ech soen, Här President: Mir 
dierfen den Uschloss an d’Kompetitivitéit vun eisem 
 Agrarsecteur an Europa net verléieren. Als ADR si mir 
eis bewosst, datt eis Baueren op engem globale Mar-
ché benodeelegt wieren, wa mer eis hei an Europa 
dem technologesche Fortschrëtt entgéintstellen an 
eis der Illusioun higinn, datt mer eis ausschliisslech 
op eng klassesch Aart a Weis vum Planzenubau kon-
zentréiere kënnen, ouni Aschränkungen an eise jët-
zege Gewunnechten ze hunn an déi ganz ambitiéis 
gesaten Ëmweltziler ze erreechen.
Wéi am Ufank gesot, bleiwe mir als ADR technolo-
gieoppen. De landwirtschaftlechen Acteuren an de 
Konsumente géigeniwwer muss awer mat oppene 
Kaarte gespillt ginn an d’Gesondheet vum Konsu-
ment muss ëmmer un éischter Plaz stoen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Schoos. An ech ginn d’Wuert weider 
un den Här Ben Polidori. Här Polidori, Dir hutt d’Wuert.
M. Ben Polidori (Piraten) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, Uebst a Geméis, dat mat Strale 
behandelt gëtt, fir et haltbar ze maachen a geféier-
lech Keimen ze eliminéieren, dat ass haut a Länner 
wéi der Belsch erlaabt. Aner Länner sinn do méi res-
trik tiv an erlaben et an hirem Land net, well si et jo 
net als ongeféierlech astufen.
Änlech ass et bei den NGTen. Jo, wann et ëm eis 
Liewensmëttel geet, da gëtt et och do verschidden 
Approchen. D’Geentechnik ass e ganz ëmstriddent 
Theema, dat ëmmer nees fir vill Poleemik suergt. Fir 
déi eng eng Noutwendegkeet, fir déi aner eng Gefor 
fir Mënsch, Gesondheet an Ëmwelt. A mir all kenne 
bestëmmt Horrorzenarien aus Science-Fiction-Filmer 
mat op eemol risegen, mutéierten Déieren a Geméis, 
déi d’Mënschheet ugräifen. Mee elo mol Spaass bei-
säit.
(Hilarité)
Jo, et ass verständlech, dass vill Leit sech Suerge maa-
che wéinst der Geentechnik. A si huet och negativ 
Aspekter. E Beispill sinn d’Patenter, déi a Länner wéi 
den USA derfir suergen, dass eng eenzeg Firma quasi 
e Monopol beim Saatgut huet. Awer och onbekannt 
Nieweneffekter, déi laangfristeg kënnen entstoen, si 
wichteg.
Wat maache mir, wa mir duerch d’Geentechnik zwar 
nei Planze kreéieren, déi géint déi eng oder aner 
Saach resistent sinn, awer net fir d’Bestäubung 
 duerch Beien ze gebrauche sinn? Da fléien eis Beien 
zwar vu Planz zu Planz, ouni dass et awer zu enger Be-
stäubung kënnt. An domadder verléiere mir Recolten.
Op där anerer Säit ass et awer wichteg, dass mir der-
fir suergen, dass mir ëmmer genuch Liewensmëttel 
fir jiddereen hunn a si och fir jidderee bezuelbar sinn. 
Grad de Krich an der Ukrain, enger wichteger Korn-
kammer vun Europa an Afrika, huet gewisen, wéi 
séier Recoltë kënnen ewechfalen. D’Präisser schéis-
sen an d’Luucht an d’Liewensmëttel gi fir Leit mat 
niddregem Akommes séier onbezuelbar.
An deem Kontext ass natierlech och de Klimawandel 
eng grouss Bedroung. Mir gi mat ëmmer méi Wieder-
extreemer konfrontéiert, déi reegelméisseg fir Ausfäll 
bei Recoltë suergen. Eng Knappheet léisst d’Präisser 
explodéieren an déi äermste Leit sinn déi éischt, déi 
näischt ze iessen hunn. Mir mussen dowéinst e Wee 
fannen, fir eis Planzen zum Wuel vun eis all esou séier 
wéi méiglech un déi nei klimatesch Realitéiten unze-
passen.
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Awer och wann et ëm de Gebrauch vu Sprëtzmëttel 
geet, kënnen d’NGTen an Zukunft eng wichteg Roll 
spillen. Och wa Lëtzebuerg beim Verzicht op Sprëtz-
mëttel schonn op engem gudde Wee ass, esou gëllt 
dat awer nach net fir alleguerten d’Länner hei an 
Europa. Fir eis Natur a Biodiversitéit ze schützen, 
mussen hei nach ganz vill Efforte gemaach ginn. 
Wann de Gebrauch vu Sprëtzmëttel duerch d’NGTe 
kann ersat ginn, esou ass dat dann eng Pist, déi an 
der Fuerschung weidergefouert muss ginn.
Dann ass och d’Iddi reizvoll, mat der Hëllef vu Geen-
technik nei Superfoods ze kreéieren. Mir kéinte mofe 
Räis, ugeräichert mat alle Vitaminnen, ubauen a mir 
bräichte just nach deen ze iessen, fir quasi eise gan-
zen Närstoffbedarf ofzedecken. Mee esou Iddie brén-
gen och Risike mat sech. Fir just e Beispill ze nennen: 
Eng schwanger Fra riskéiert duerch ze vill Vitaminn A 
grav Konsequenze fir hiert ongebuerent Kand.
Da gëtt och vill driwwer geschwat, dass mat engem 
neie Reglement grouss Konzerner vill Käschte kéinte 
spueren, zum Beispill bei Etüden iwwert d’Sécherheet 
vun engem Produit, déi dann ënner verschiddene 
Konditiounen esou net méi misste gemaach ginn. 
Hei sollte mer eis awer net falsch leede loossen an 
d’Approche vum Safety First bäibehalen a kee Risiko 
agoen, schliisslech geet et ëm d’Gesondheet vun eis 
all an de Schutz vun eisen Déieren an der Natur.
Et ass awer och eng Realitéit, an esou éierlech muss 
een an dësem Debat dann awer och sinn, dass a vil-
len anere Länner op dëser Welt d’Geentechnik längst 
eng Realitéit ass an och um europäesche Marché iw-
wert den Import scho verkaf gëtt. Dowéinst ass et fir 
ons Piraten esou wichteg, dass all Produit, deen an 
iergendenger Form en NGT enthält, entspriechend 
gekennzeechent gëtt, fir dass alleguerten d’Konsu-
mentinnen an d’Konsumenten et op ee Bléck erkenne 
kënnen.
Ech soen zum Schluss och nach eng Kéier der Ma-
damm Welfring e grousse Merci fir dës interessant a 
wichteg Aktualitéitsstonn an Iech alleguerte Merci fir 
d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci 
villmools, Här Polidori. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här David Wagner. Här 
Wagner, Dir hutt d’Wuert.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Wa mer iwwert den Encadrement vun neien OGMe 
schwätzen, iwwer nei Techniken, déi sollen agesat 
ginn, da schwätze mer iwwert d’Zukunft vun der Land-
wirtschaft an der Alimentatioun. Respektiv fir et méi 
gräifbar ze maachen: Engersäits schwätze mer iwwert 
d’Rechter vun de Baueren, iwwer hir Souveränitéit 
vis-à-vis vun hirer Aarbecht, anerersäits schwätze mer 
iwwert d’Rechter vun de Leit, hir Ernärung fräi wielen 
ze kënnen, also iwwert d’Souveränitéit vun de Leit vis-
à-vis vun hirer Liewensweis an hirem Kierper, hirer Ge-
sondheet.
Déi nei proposéiert Reglementatioun vun der Kom-
missioun stellt dës Rechter a Fro. Esou gesinn d’Baue-
re norganisatiounen dat zu engem Deel, mee och 
d’Ëmweltverbänn an d’Konsumenteschützer gesinn 
dat esou. A mir ginn hinnen och Recht.
Dass et aus der Recherche vu Rechercheinstituter och 
aner Téin gëtt, ass novollzéibar.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
M. Fernand Etgen, Président de séance | Wannech-
gelift, e bësse méi roueg!
M. David Wagner (déi Lénk) | Mir sinn och net der 
Meenung, dass et keng ... Et ass gläich eriwwer.

(Hilarité)
Mir sinn och net der Meenung, dass et keng Recher chë 
soll ginn an der Biotechnologie, an der Ent wéck  lung 
vun neie Planzenzorten. Mir brauchen technologesche 
Fortschrëtt fir d’Landwirtschaft an d’Ali men tatioun, fir 
eis op d’Erausfuerderungen, déi d’Klimadereguléie-
rung an d’Ëmweltschied mat sech bréngen, iwwerhaapt 
virzebereeden. Well vill vun de Konsequenzen, sief et 
Dréchenten oder Waasser knappheet, sinn elo leider net 
méi ze verhënneren, souguer wann d’Welt haut all déi 
Klimaziler géif er reechen. Leider si mer esou wäit op 
deem Punkt ukomm.
Dat heescht, d’Upassung un de Klimawandel an eng 
méi ekologesch Landwirtschaft sinn awer hei net 
déi primär Zilsetzung bei deem, wat d’Kommissioun 
proposéiert. An dat schéngt och net der konservativ-
liberaler Majoritéit am Europaparlament, déi ëmmer 
relativ séier der Lobbyaarbecht vun de Multie ver-
fält, hir Zilsetzung ze sinn. Dat huet ee ganz konkreet 
gesi virun e puer Deeg, wéi dann eeben awer och 
d’Ëmweltkommissioun vum Europaparlament sech fir 
déi Zouloossung ausgeschwat huet.
Do gëtt ganz staark mam Feier gespillt, well d’Chancë 
si grouss, wéi d’Bundesamt für Naturschutz aus 
Däitsch land et och seet, datt dës nei OGMen nach 
eng méi grouss Gefor kéinten duerstelle wéi déi méi 
klassesch. Hei geet et also net drëms, d’Technolo-
gie anzesetzen, fir domat de Konsequenze vun der 
Klima dereguléierung entgéintzewierken, mee et geet 
primär dorëms, fir engem Modell vun der Agrikultur 
en neien Otem ze ginn, deen op dereguléierter Kon-
kurrenz tëscht Äerddeeler a Betriber berout an do-
madder d’Natur an d’Bauere futtimécht, andeem nei 
Produktivitéitsgewënner erausgepresst ginn an dat 
egal zu wéi engem Präis.
An dëse Modell ass awer um Enn. Dat weisen eis 
net zulescht d’Baueren, déi an eisen Nopeschlänner 
Stroossespären organiséieren, fir en anstännege 
Revenu ze verlaange fir déi vill a schwéier Aarbecht, 
déi se maachen. Och Klengbauere leiden dorënner, 
och wa se heiansdo mat gréissere Betriber net on-
bedéngt déi selwecht Fuerderungen deelen. Déi nei 
OGMen, ëm déi et hei geet, sinn an deem Zesummen-
hang awer eng Schimär, och wann et sécherlech och 
Bauere gëtt, déi hir Hoffnung doranner setzen.
Grouss Profiteure vun dëser Reglementatioun wieren, 
wéi soll et aneschters sinn, grouss Multinationaler 
an der Biotech wéi Bayer oder DowDuPont, déi zwee 
Drëttel vun de Brevete kontrolléieren. Déi nei Re-
glementatioun géif dëse Multien nach méi Muecht 
ginn, well dës nei OGMe vill manner bis guer net re-
glementéiert solle ginn. An dat géif et erméiglechen, 
esou nei OGMen onkontrolléiert ze verbreeden an 
och traditionelle Som mat ze brevetéieren.
Mir riskéieren also, dass dës Multie sech ëmmer méi 
Som uneegnen an dass d’Baueren de facto enteegent 
kënne ginn, well se keng Souveränitéit méi iwwer 
hiert Geseems an hir Planzen an domadder iwwer 
hiren eegene Betrib hunn. An den USA gëtt et esou 
Verhältnisser schonn. Et schwätzt een oft vun den 
net esou entwéckelte Länner, mee an den USA gëtt 
et ëmmer méi Baueren, déi guer net méi zefridde si 
mat den OGMen a versichen, dovunner ewechze-
kommen, well se elo wëssen a matkritt hunn, datt se 
ugeschmiert goufen an datt se eendeiteg méi musse 
bezuelen, datt se sech ruinéieren, datt se heiansdo 
och souguer vun deene Multinationalen iwwerholl 
ginn, enteegent ginn an esou weider an esou virun. 
Also do sinn der ganz vill, déi si guer net glécklech, 
och an der industrialiséierter Welt.
Dofir, déi Virgangsweis ass arbiträr an do gesäit 
een och, wat d’Verträg an europäesch Charte wäert 

sinn, wa gewësse Prinzippien an der europäescher 
Mënscherechtscharta net respektéiert ginn, wann 
Arrête vun der Cour de justice européenne iwwert de 
Koup geheit ginn an déi grondleeënd Norm am Be-
räich Ëmwelt a Gesondheet, nämlech d’Precautioun 
an d’Evaluatioun vum Risk einfach mëssuecht ginn. 
Alles dat passéiert mat dësem Reglement, wann et 
a Kraaft triede sollt. Dat weise juristesch Avisen, déi 
Ëmweltorganisatiounen ufäerdege gelooss hunn.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci, Här 
Wagner.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Landwirt-
schaftsminister Martine Hansen.
Prise de position du Gouvernement
Mme Martine Hansen, Ministre de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Viticulture | Merci, Här Presi-
dent. Gutt, ech wëll fir d’éischt der Madamm Welfring 
Merci soe fir dës Heure d’actualité an da wëll ech ein-
fach nach eng Kéier kloermaachen, iwwert wat mer 
schwätzen. Mir schwätzen iwwert déi nei genomesch 
Technologien, am Prinzipp d’Geenschéier, wou ee 
ganz geziilt an engem DNA-Strang Saachen eraus-
schneide kann. Doriwwer schwätze mer.
Et ass en Nobelpräis dofir vergi ginn an den JRC, den 
Joint Research Centre am Kader vun der Kommis-
sioun, huet och Recherchen dozou gemaach, wou 
déi Technologie Uwendung fënnt. An déi Technologie 
fënnt ënner anerem och ganz vill an der Medezinn 
Uwendung. Ech hunn en Artikel gelies, „Genome UK: 
The future of healthcare“, wou eeben drasteet: „We 
will help people live longer, healthier lives by using 
[NGT]“. Dofir wëll ech just soen: Mir schwätzen hei 
net iwwer e Monster. Mir schwätzen hei iwwer eng 
nei Technik, déi eis a ville Beräicher ka virunhëllefen.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Sou, da kommen ech bei d’Landwirtschaft. An hei 
gëtt et ganz grouss Deeler vun der Welt, déi schonns 
Richtlinnen hunn, wéi ee mat deenen NGT-Planzen 
ëmgeet, respektiv déi schonn eng Regulatioun do 
hunn. D’EU huet eeben, wéi gesot, nach näischt. An 
doriwwer schwätze mer och elo.
D’Kommissioun huet 2018 u sech Etüden an Optrag 
ginn an dofir kann ech dat net akzeptéieren, wann 
ee seet: „Dat ass alles iwwert de Knéi gebrach ginn.“ 
2018 ass trotzdeem awer scho fënnef Joer hier. Mir 
kënnen nach fënnef oder zéng Joer laang Etüde maa-
chen, mee iergendwann eng Kéier muss een och 
soen: „Deene Wëssenschaftler, déi d’Kommissioun 
beoptraagt, gleewe mer dann och eng Kéier.“ An 
2021 ass d’Kommissioun dunn eeben zur Konklu sioun 
komm, datt NGT-Produkter wierklech d’Potenzial 
hunn, fir eng nohalteg Liewensmëttelproduktioun 
mat den Ziler vum Green Deal an dem Farm to Fork 
ze erreechen. Dat selwecht seet d’FAO, d’Food and 
Agriculture Organization vun den Nations Unies. A si 
hunn dunn eeben och als Schlussfollgerung gesot, et 
misst legiferéiert ginn, well eeben déi aktuell OGM-
Legislatioun esou net méi zoutrëfft an adaptéiert 
misst ginn.
Fir eis ass et ganz kloer, an déi Positioun hu mer och 
vertrueden am Conseil, datt et fir eis wichteg ass – an 
dat hate mer och an den Table-rondë virun de Walen 
diskutéiert –, datt mer déi zwou Kategorien hunn: 
NGT 1 an NGT 2. A wann ech hei d’Diskussioune ver-
follegen, da mengen ech, gëtt ganz dacks gemëscht 
tëschent deenen zwee. Fir eis ass et nämlech och 
kloer: NGT 2, do kënnen aacht friem Geenen agesat 
ginn, dat ass fir eis dat selwecht wéi OGM. Dat wëlle 
mer net. Do soll en Opt-out fir d’Länner méiglech 
sinn. Dofir hu mer eis agesat, Madamm … Nee, ech 
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schwätze keen un, well ech hunn héieren, wann ee 
Leit uschwätzt, dann dauert et méi laang.
(Hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) | Mir hunn Zäit, Ma-
damm Ministesch, mir hunn Zäit.
Mme Martine Hansen, Ministre de l’Agriculture, 
de l’Alimentation et de la Viticulture | Also, dofir hu 
mer eis am Conseil agesat, datt deen Opt-out-Sys-
tem kéim an deen ass och do, dat heescht, all Land 
ka genausou mat den NGT 2en ëmgoe wéi mat den 
OGMen. D’Saatgut an d’Material mussen hei gekenn-
zeechent ginn, genausou wéi bei den OGMen.
Dat heescht, eis Positioun hei huet sech vis-à-vis vun 
den OGMen net geännert, mee d’Fro ass éischter: 
Wat ass en OGM? An do soe mer: Den NGT 1, dat ass 
an eisen Ae keen OGM, well et gëtt keen aartfrieme 
Geen agesat. Et huet extreem vill Virdeeler. Mat dem 
NGT 1, do kënnt e Produkt eraus – dat ass scho vu 
jiddwerengem eigentlech gesot ginn –, dat ech och 
duerch eng natierlech Ziichtung kéint erreechen oder 
dat och an der Natur einfach esou kéint virkommen. 
Also fält dat net ënnert d’OGM-Reegelen.
Wat fir eng Virdeeler huet et a firwat gëtt et gebraucht? 
Mee u sech … Ech hat och Ziichtungsmethoden op der 
Uni. Du ware se nach méi lues wéi elo, mee dunn hu 
mir geléiert: Dat dauert laang. Dat dauert 10, 15 Joer, 
ier do dat erauskënnt, wat ech vläicht gären hätt. Hei-
madder hunn ech eng méi séier an eng vill méi prezis 
Ziichtung. Ech kann d’Planze méi resistent maache 
géint Krankheeten an doduerch, datt ech se méi resis-
tent ka maache géint Krankheeten, spueren ech op där 
anerer Säit Planzeschutzmëttel an.
Do ass och eng Etüd vun der EFSA, déi gesot huet, et 
kéinten 80 % Planzeschutz bei de Gromperen age-
spuert ginn. Also dat wär immens, well Gromperen-
ubau ass e relativ intensiven Ubau. A wann ech keng 
Planzeschutzmëttel hunn, da sinn ech do richteg ge-
plot. Also wär dat en immense Fortschrëtt, wa mer 
déi kéinten ëm 80 % reduzéieren.
Wat fir eis awer wichteg war, an dat hu mer och gesot 
am Conseil, dat ass: Mir wëlle keng Herbizidresistenz 
ziichten. Dat wëlle mer net! An dat ass och erausge-
holl ginn. Dat gëtt et net beim NGT 1.
Mir hunn dann nach kloer gesot: Mir wëlle keng 
Breveten. An och dat – do si mer eis nach net eens – 
bleift fir eis e Cut-off-Krittär. Mir wëlle keng Brevete 
beim NGT 1, well mer fannen, datt déi kleng Ziichter 
och Material musse kënnen notzen. Mir wëllen net 
ofhängeg gi vun deene groussen Ziichter. Also wäer-
 te mer eis och do weiderhin un dee Cut-off-Krittär 
halen. Wéi gesot, d’Saatgut muss och beim NGT 1 
etiket téiert ginn. Dat sinn u sech déi ganz grouss Vir-
deeler an dofir soen ech: Mir mussen oder mir kën-
nen eis net deenen neie Methoden do verschléissen.
Ech wëll vläicht nach just op de Principe de précau-
tion an op d’Analyse kuerz agoen. Ech kucken d’Auer, 
ech hunn nach e bëssen. Dem Principe de précaution 
gëtt u sech doduerch Rechnung gedroen, datt ech déi 
zwee hunn, den NGT 1 an den NGT 2. Den NGT 2 ass 
OGM, dat wëlle mer net hei zu Lëtzebuerg, mir hunn 
en Opt-out. Den NGT 2 wäert och enger kompletter 
Risikoanalys ënnerleien, sou wéi d’OGMen, also hu 
mer do d’Risikoanalys. Den NGT 1 wäert enger Noti-
fikatioun ënnerleien, mee kenger kompletter Risiko-
analys.
An do kucken ech erëm eng Kéier d’Wëssenschaft. 
D’Leopoldina seet, et wier e vergläichbare Risiko, wéi 
wann ech eng normal Ziichtung maachen oder wann 
ech Planzen an der Natur stoe loossen. D’EFSA seet – 
do hunn ech hei en Artikel –, dat wiere keng nei Gefo-
ren am Verglach zu konventioneller Ziichtung. Et gëtt 

kee wëssenschaftlech begrënnten Ulass zu Besuerg-
nisser.
Et gëtt nämlech Mutatiounen – a gëschter hunn ech 
e Geneetikspezialist vereedegt an dunn huet dee mer 
et nach laang a breet erkläert –, et gëtt Mutatiounen, 
déi geschéien, wéi gesot, iwwerall. Ouni Mutatioun 
géif et u sech keng Evolutioun ginn. An d’Konse-
quenze vun deene geziilte Mutatioune sinn am Prin-
zipp méi kleng wéi déi vun deene Mutatiounen, déi 
an der Natur geschéien, well ech kann et hei jo ganz, 
ganz geziilt maachen. Mir schwätzen hei vu Modifika-
tiounen, déi am Prinzipp och op eng natierlech Aart 
a Weis kéinten entstoen, vun enger Generatioun op 
déi nächst. An der Natur gëtt et bis zu 150 Millioune 
Base-pairen, DNA-Bausteng. An do ass iergendwou 
ganz dacks ee Feeler an engem Genom.
Wann ech d’Grompere kucken, gëtt et ongeféier 
sechs esou spontan, zoufälleg Ännerungen. Am 
Weess mat senge risege Genome gëtt et bis zu 200 
där Ännerungen, déi an der Natur kënne virkommen, 
um Feld. Wann ee vun de Risike vun de geziilte Mu-
tatioune schwätzt, däerf een dat wierklech net aus 
den Ae verléieren. A wann ech den NGT 1 kucken, da 
kann ech keng 200 esou Mutatioune maachen, mee 
ech kann der maximal 20 maachen. Also ass et hei 
begrenzt.
An och den NGT 1 kënnt an eng Prozedur. Den De-
mandeur muss duerch Studien oder Planzmaterial 
beweisen, datt d’Planz tatsächlech den NGT 1-Krittä-
ren entsprécht. D’Krittäre sinn dozou kloer definéiert 
an och wëssenschaftlech beluecht. Falls dann en État 
membre dann och nach Zweifel hätt, da gëtt deen 
Dossier nach eng Kéier un d’EFSA geschéckt. Dat 
heescht, och do hu mer awer eng Kontroll. Mir däer-
fen net soen, datt mer keng Kontroll do hunn.
Also nach eng Kéier: Mir brauchen eng kloer Regle-
mentatioun – déi hu mer am Moment an der EU 
net –, awer eng kloer Reglementatioun, déi och 
Fortschrëtt zouléisst. Wa mer net legiferéieren, da ris-
kéiere mer, wierklech vill Produkter aus Drëttstaaten 
ze kréien, wou mer keng Kontroll hunn. Et ka keen am 
Labo, an dat ass och nach eng Kéier ënnersicht ginn, 
eng NGT 1-Planz ënnerscheede vun iergendenger 
 anerer Planz. Mir hunn do keng Kontroll.
An et sinn extreem vill Länner, wou et schonn zouge-
looss ass. D’Schwäiz: NGT-Planze solle künfteg net méi 
ënnert d’GVO-Verbot falen – also an der Schwäiz. Mir 
hunn awer och Japan, dat selwecht, Südkorea, dat 
selwecht, Nigeria, Kenia, Indien. Awer dann, Brasi-
lien, Argentinien, Chile, Ecuador, Kolumbien, Kanada: 
NGT-Planze si fräi, ginn also net méi consideréiert als 
 OGMen, wann et den NGT 1 ass. Also, och Kanada, 
d’USA: NGTe si mat konventionelle gläichgestallt. Russ-
land, Norwegen – dat heescht, et gëtt extreem vill Län-
ner. Dat riskéiert, bei eis op de Marché ze kommen a 
mir hu kee Moyen, ze kontrolléieren, ob dat modifizéi-
ert ginn ass oder ob dat duerch soss iergendeng Ziich-
tungsmethod erreecht ginn ass.
An duerfir soen ech nach eng Kéier: NGT 2 ass fir 
eis OGM. Eis Positioun zu OGM huet sech net geän-
nert, do si mer dergéint. Beim NGT 1, vergläichbar 
mat deenen aneren Ziichtungsmethoden, solle mer 
d’Chance notzen, fir och do weiderzekommen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister.
Motions
An da komme mer zu deenen zwou Motiounen, déi 
deposéiert gi sinn.

Motion 1
Déi éischt Motioun ass deposéiert gi vun der Ma-
damm Joëlle Welfring. Madamm Welfring, wëllt Dir 
nach d’Wuert dozou huelen? Wa jo, dann hutt Der et 
elo.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Merci. Jo, ech 
wëll nach eng Kéier dozou soen, dass mer effektiv der 
Meenung sinn, dass mer déi verschidden Elementer 
hei mussen am A behalen an dass mer am Moment 
an engem Zäitdrock sinn, deen eis emol net erlaabt …, 
souguer fir den NGT 1, fir deen nach ganz vill Froen 
op sinn. Ech stelle fest, dass d’Ministesch zwar ganz 
interessant Saache gesot huet, mee awer d’Froen, déi 
ech gestallt hunn, eigentlech net beäntwert huet an 
och déi Risikoiwwerleeungen iwwerhaapt net wierk-
lech adresséiert huet, andeem se einfach gesot huet: 
„Déi Kategoriséierung, déi ass esou, well dat eent ass 
en Equivalent an dofir gëtt et och keng Risiken.“ E 
ganze Koup wëssenschaftlech Iwwerleeunge soen de 
 Contraire!
Dofir sinn ech der Meenung, dass ee sech déi Zäit 
misst huelen, fir Kompromësser auszeschaffen op 
héijem Level. An do gëtt et och schonn Textbausteng, 
déi géife virschloen, dass ee méi eng einfach an awer 
eng gewësse Risikobewäertung sollt bei der Katego-
rie 1 maachen. Dat heescht, dat ass emol ganz wich-
teg, dass een dee Principe de précaution och sollt op 
den NGT 1 uwennen, wat am Moment net de Fall ass. 
Dofir war dat ee Punkt.
Deen zweete Punkt ass, dass eeben déi Risikobewäer-
tung muss ex ante gemaach ginn, iert se erausginn. 
Dofir ass och de Vergläich mat der normaler Ziichtung 
net wierklech …, well déi ginn um Feld kontrolléi-
ert. Hei wär et am Labo, wou se sollte kontrolléiert 
ginn. An dann och, dass d’Konsumente sollen infor-
méiert ginn, dat geet natierlech net: Wann ee sech 
net d’Moyene gëtt, se ze detektéieren, da kann ee se 
herno och net kontrolléieren.
Mee déi Moyene kéint ee sech ginn. Dofir ass dat och 
eppes, wat sollt gemaach ginn, och fir den NGT 1. An 
och déi Traçabilitéit ass ganz wichteg, well een eebe 
sollt d’Fräiheet vum Choix loossen, fir kënnen de Kon-
sumenten an de Baueren d’Méiglechkeet ze ginn, fir 
OGM-fräi ze schaffen. Dofir brauch een dat. An natier-
lech och d’Breveten, dat gouf elo schonn ugeschwat, 
dass déi Volontéit do wär.
Dofir sinn ech der Meenung, dass déi heite Motioun 
e wichtege Schrëtt wier an och e wichtegen Incentive 
an eng Recommandatioun fir d’Regierung, déi eis jo 
hei vertrëtt op europäeschem Level. Voilà!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Sinn nach aner Wuertmeldungen do? Ech 
gesinn d’Madamm Delcourt, den Här Boonen, den 
Här Polidori, d’Madamm Schoos an den Här Emering, 
ok. D’Madamm Delcourt.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Merci, Här President. 
Jo, mir stëmmen natierlech dës Motioun vun deene 
Grénge mat. Och, wéi scho virdrun erwäänt, si fir eis 
déi Punkten, déi hei opgezielt gi fir den Etiquetage, 
d’Traçabilitéit, d’Breveten, eppes, wat mer ënnerstët-
zen, an dofir bieden ech natierlech och d’Fraktioun, 
derfir ze stëmmen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Delcourt. Dann ass et um Här Boonen.
M. Jeff Boonen (CSV) | Jo, merci. Am Fong geholl 
bréngt d’Motioun eis hei zréck an d’Joer 2018, wou 
mer keen Ënnerscheed gemaach hunn zwëschent 
dem NGT an den OGMen. Duerno huet jo d’Kommis-
sioun e ganze Koup Etüde respektiv Consideratiounen 
an Optrag ginn, fir ze kucken, ob eng Méiglechkeet 
do ass, fir d’NGTen anescht ze consideréieren, an 
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huet jo am Fong geholl du gesot, dass de Principe de 
précaution mat der neier Kategorie NGT 1 net a Fro 
gestallt ass.
Ech proposéieren, dass mer eis dorun halen, net fir 
séier virunzekommen, mee – mir hu jo eng Etapp 
hannert eis, wou mer déi zanter dräi, véier Joer maa-
chen – fir do dee Wee elo ze goen, fir dat esou ze 
maachen, wéi et proposéiert ass. An dofir hu mer jo 
an eiser Motioun nach eng Propositioun, fir ze soen, 
et muss een awer iwwerwaachen, wat dobausse ge-
schitt, mee et léisst een d’Planzen awer iwwert den 
normalen ziichteresche Wee op de Marché goen.
Da proposéieren ech, dass eis Fraktioun déi Motioun 
ofleent.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Boonen. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. Ech 
mengen, et si ganz vill Saachen an de Riede gesot 
ginn. Och mir hu Saachen, ganz vill wichteg Punkten, 
an eiser Ried gesot. Ech mengen, déi Punkten, déi 
d’Madamm Welfring elo explizitt erkläert huet, be-
gréisse mir hei an dëser Motioun a mir wäerten déi 
dann och matstëmmen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
D’Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Villmools merci. 
Et si ganz gutt Punkten dran an där Motioun. Mee 
ech proposéieren och menger Fraktioun, dass mer 
dergéint stëmmen, aus deenen nämmlechte Grënn, 
déi elo schonn deelweis genannt gi sinn: de Princi-
 pe de précaution, grad wat bei den NGT 1en ass. 
Ech mengen, dee ganze Sujet ass jo net eréischt säit 
gëschter um Dësch, och net bei der EFSA. Dat Ganzt 
ass schonn 2001 lancéiert ginn, dunn nach am Kader 
eebe vun OGMen.
Déi Kategorisatioun, justement NGT 1, NGT 2, ass jo 
elo gemaach ginn an evaluéiert ginn, fir dass mer do 
net nach eng Kéier ganz Risikoanalyse musse maa-
chen. An theoreetesch, wa mer elo éierlech sinn, da 
misste mer jo vun allem, wat iergendwéi modifizéiert 
ass, ëmmer eng Risikoanalys maachen, och wou eng 
normal Modifikatioun an der Natur stattfënnt oder 
och, wat mer scho gesot hunn, wat et scho laang gëtt, 
duerch Stralung oder soss eppes, och do misste mer 
eng Analys maachen.
Dat nämmlecht, wou ech, wa mer éierlech sinn, ee-
ben och an deem Kader, muss soen: Dee Punkt mat 
„contamination des filières agricoles ‚sans OGM’“, ass 
dat dann, wa mer elo Stralung oder Chemikalie be-
notzen, och nach „sans OGM“? Oder musse mer dann 
do och déi mat eranhuelen?
Dowéinst géif ech menger Fraktioun proposéieren, 
dass mer do dergéint stëmmen. Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Dann huet den Här Emering d’Wuert.
M. Luc Emering (DP) | Jo, ech mengen, fir eis ass et 
och kloer, den Här Boonen huet dat jo laang a breet 
erkläert. Den Haaptpunkt ass effektiv – wat géint déi 
Motioun schwätzt – d’OGM-Certificatioun, well mer 
eeben domat erëm déi ganz Kategoriséierung vun 
NGT 1, NGT 2 a Fro stellen. An ech mengen, dat kënnt 
jo ... Et ass jo och vun der Ministesch erkläert ginn, 
firwat dat wichteg ass, soudass ech eiser Fraktioun 
géif proposéieren, dat dann och ofzeleenen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Emering. 
Et ass keng aner Wuertmeldung am Sall.
Da komme mer zum Vott vun dëser Motioun.

Vote sur la motion 1
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. A Fin du vote.
D’Resultat vum Vott ass: 19 Jo-Stëmmen a 40 
Nee-Stëmmen. Domat ass dës Motioun mat 40 Nee-
Stëmme géint 19 Jo-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 est reje-
tée par 20 voix pour et 40 voix contre.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding 
(par Mme Paulette Lenert), Liz Braz, Francine Closener,  
M. Yves Cruchten (par M. Georges Engel), Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach (par M. Laurent Mosar), Emile Eicher (par 
M. Max Hengel), Félix Eischen, Paul Galles, Christophe 
Hansen, Max Hengel, Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies 
(par Mme Diane Adehm), Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp) et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser (par M. Fred Keup), 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Motion 2
An da komme mer zur Motioun Nummer 2 vum Här 
Jeff Boonen. Här Boonen, wëllt Dir nach e Wuert do-
zou soen?
M. Jeff Boonen (CSV) | Jo, ech mengen, also, et ass 
vu jidderengem gesot ginn, dass déi Patentéierung 
eis alleguerten immens wichteg ass. Dofir soe mer 
dat nach eng Kéier hei, fir ze ënnerstëtzen, dass dat 
wierklech och en Opt-out-Krittär am Fong geholl ass, 
wa mer déi Patentéierung net hikréien.
Voilà, dat ass nach eng Kéier d’Haaptargument. An 
dann och fir ze soen, fir et awer net ganz lafen ze 
loossen, mee och d’Kommissioun opzefuerderen, 
awer och d’Impakter op d’Natur am An ze behalen. 
Well et kann een och nach a fënnef Joer, wann ee ge-
säit, dass e Problem ass, soen: „Ok, mir mussen hei 
eppes änneren.“ Voilà.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Boonen. 
Hunn ech nach Wuertmeldungen? Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Also, déi dote 
Motioun, déi beinhalt nach eng Kéier d’Basis vun 
deem, wat ech virdru wollt kloermachen, wisou et 
do nach Risike gëtt. An dofir kënne mir déi heite Mo-
tioun net matstëmmen, och well et ganz onméiglech 
ass, de méiglechen Impakt op d’Natur ze suivéieren, 
wann ee sech emol net d’Moyene gëtt, dann och déi 
geneetesch Modifizéiert nach iergendwéi ze markéie-
ren. Dat heescht, et ass zwar e Wonsch, mee do leeft 
een natierlech ëmmer der Realitéit hannendrun. An 
et ass, menger Ansicht no, kee verantwortungsvollen 
Ëmgang mat deenen heite Risiken. Dofir wäerte mir 
déi heite Motioun net kënne matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Sinn nach aner Wuertmeldungen? Ma-
damm Delcourt.

Mme Claire Delcourt (LSAP) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Jo, mir hunn och e bëssen e Problem mat deem 
éischte Saz, well, esou wéi et virgesinn ass: „d’Pro-
pose vun der Klassifizéierung ze ënnerstëtzen an 
esou Lëtzebuerg een Opt-out am NGT 2 ze erlaben“, 
dat ass esou guer net virgesinn an et ass och net er-
laabt. Dowéinst, jo, fir eis mécht dat elo net wierklech 
vill Sënn, dee Saz oder déi Formuléierung. Dowéinst 
kënne mir hei och net matstëmmen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
 Delcourt. Den Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, ganz kuerz. Mir 
wäerten déi Motioun och net matdroen. Mir fannen 
d’Positioun, ze soen: „Et muss ee mol kucken a fën-
nef Joer, ob et Problemer gëtt“, e bësse farlässeg par 
rapport zu dëser Diskussioun, déi mer elo haten. Also 
wäerte mer se net matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Soss gesinn ech elo keng Wuertmeldung méi am Sall.
Da komme mer zum Ofstëmmen iwwert d’Motioun 
Nummer 2.
Vote sur la motion 2
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Fin du vote.
An d’Resultat vum Vott ass: 39 Jo-Stëmmen an 21 
Nee-Stëmmen. Dës Motioun ass also mat 39 Jo-
Stëmme géint 21 Nee-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : la motion 2 est 
adoptée par 40 voix pour et 20 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach 
(par M. Laurent Mosar), Emile Eicher (par M. Max Hengel), 
Félix Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler,  
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp) et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,  
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser (par M. Fred Keup), 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Ont voté non : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding 
(par M. Dan Biancalana), Liz Braz, Francine Closener,  
M. Yves Cruchten (par Mme Paulette Lenert), Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson et 
Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

6. Désignation d’un président et de 
quatre membres du Centre pour l’égalité 
de traitement

Dir Dammen an Dir Hären, da komme mer zum 
leschte Punkt vun eisem Ordre du jour, d’Designa-
tioun vun engem President a vu véier Membere vum 
Centre pour l’égalité de traitement. Ech ginn Iech 
elo eng länger Explikatioun iwwert d’Prozedur vun 
dësem Vott, well dat ass alles net esou einfach. Ech 
géif just ëm Opmierksamkeet bieden, fir datt mer och 
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duerno alleguer richteg kënne stëmmen a mer viru-
kommen an dësem Vott.
No den Dispositioune vun den Artikelen 138 an 139 
vum Chambersreglement huet d’Presidentekonferenz 
eng Kandidatelëscht arrêtéiert, déi un d’Deputéiert 
verschéckt ginn ass an nach eng Kéier haut verdeelt 
ginn ass. D’Chambersreglement gesäit a sengem Arti-
kel 140 vir, datt d’Ofstëmmung geheim a perséinlech 
ass. Et däerf also net par procuration ofgestëmmt 
ginn. Nëmmen d’Votten iwwert déi offiziell deposéi-
ert Kandidature si valabel.
D’Wal vum Kandidat erfollegt duerch eng absolutt 
Majoritéit vun de Stëmmen, woubäi déi blank an on-
gülteg Walziedelen net a Betracht gezu ginn, fir d’Ma-
joritéit auszerechnen.
Wa beim éischten Tour kee vun de Kandidaten déi 
abso lutt Majoritéit krut, kënnt et zu engem Ballot-
tage, an deem déi zwee Kandidate vertruede sinn, déi 
am éischten Tour déi meeschte Stëmme kritt hunn.
Bei Stëmmegläichheet am éischten Tour kënnt et zu 
engem Spezialtour, fir d’Kandidate fir de Ballottage 
ze designéieren. An dësem Spezialtour geet dann eng 
relativ Majoritéit duer.
Beim Ballottage gëtt et dräi Méiglechkeeten:
Entweeder e Kandidat kritt déi absolutt Majoritéit vun 
de Stëmmen an dann ass e gewielt.
Oder et ass Stëmmegläichheet an da kënnt et zu 
engem zousätzlechen Tour. Wa bei dësem Tour déi 
zwee Kandidaten nach ëmmer déi gläich Stëmmen-
zuel hunn, da muss d’Lous entscheeden.
Oder et kritt beim Ballottage kee vun de Kandidaten 
déi absolutt Majoritéit vun de Stëmmen an et ass 
keng Stëmmegläichheet, an an deem Fall muss en 
neien Appel à candidatures gemaach ginn.
Laut dem Artikel 142 vum Chambersreglement gëtt 
iwwer jiddwer Posten eenzel ofgestëmmt.
Ech weess, datt dat elo vill war, mee elo probéiere 
mer, derduerch ze kommen an enger geuerdenter 
Form.
Mir kommen dann elo fir d’éischt zur Designatioun 
vum President. Dir hutt eng Lëscht mat de Kandi-
da ture verdeelt kritt. Et si véier Kandidature fir de 
Poste vum President agereecht ginn, déi vum Här 
Joël Delvaux, déi vum Här Rigobert Rink, vum Här 
 Jean-Marc Scheer an déi vun der Madamm Susanna 
Van Tonder.
Deelt wannechgelift elo d’Stëmmziedelen aus fir 
d’Designatioun vum President! Ech wëll d’Chamber 
drop opmierksam maachen, datt héchstens eng Kan-
didatur däerf ugekräizt ginn, soss ass de Stëmmziedel 
ongülteg. Et ass zwar kloer, mee ech hunn et léiwer 
gesot.
M. Sven Clement (Piraten) | Wat ass, wa mer iwwert 
d’Këscht sinn?
M. Marc Goergen (Piraten) | Nee, mer bleiwen an 
der Këscht!
M. Claude Wiseler, Président | Et sinn och Froen, déi 
een net brauch ze beäntwerten, Här Clement.
Mme Paulette Lenert (LSAP) | Wéi fale mer et dann? 
Ass dat egal?
Vote pour le poste de président du Centre pour l’éga-
lité de traitement
M. Claude Wiseler, Président | D’Walziedele sinn all 
ausgedeelt. Huet och jiddwereen ee kritt?
(Assentiment)
Da maachen ech den Appel nominal, fir d’Stëmmzie-
delen anzesammelen.

(Appel nominal)
Huet elo jiddweree säi Walziedel ofginn? Da géife mer 
d’Sëtzung ënnerbriechen, fir d’Auszielung ze maachen.
(La séance publique est suspendue à 18.47 heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 18.52 heures.)
D’Sëtzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedele si follgendermoossen opgedeelt:
Total vun de Stëmmziedelen: 53, ongülteg Stëmm-
ziedelen: keen, blank Stëmmziedelen: keen, gülteg 
Stëmmziedelen: 53, mat enger absolutter Majoritéit 
vun 28.
Ech kommen elo zur Verdeelung vun de Stëmmen: 
den Här Joël Delvaux: 3 Stëmmen, den Här Jean-Marc 
Scheer: 3 Stëmmen, an d’Madamm Susanna Van 
 Tonder: 47 Stëmmen.
Deemno huet d’Chamber mat enger absolutter Ma-
joritéit vu 47 Stëmmen decidéiert, datt d’Madamm 
Susanna Van Tonder als President vum Centre pour 
l’égalité de traitement designéiert ginn ass. Domat 
wär deen Deel da gemaach.
Da komme mer zur Designatioun vun de véier Mem-
beren, wou mer een nom anere mussen huelen. Et 
ass eng laangwiereg Prozedur, ech weess dat, mee 
mir kommen awer net derlaanscht.
Mir hunn 11 Kandidate fir 4 Poste vum Member vum 
Centre pour l’égalité de traitement erakritt. Do war 
d’Madamm Susanna Van Tonder och derbäi. Dat 
heescht, vu datt mer déi elo designéiert hunn als Pre-
sidentin, fält déi natierlech aus dëser Lëscht eraus. Si 
kann net och nach Member ginn, wa se scho Presi-
dentin ass. Mir hunn also d’Kandidature vun der Ma-
damm Catia Fernandes Neves, der Madamm Sylvie 
Kerger, dem Här Max Lamesch, der Madamm Delfina 
Mendes, der Madamm Cidalia Monteiro, der Ma-
damm Marie-Marthe Muller, dem Här Marc Rollinger, 
dem Här Rigobert Rink, dem Här Jean-Marc Scheer an 
der Madamm Madeleine Yougye.
Da géif ech Iech bieden, d’Stëmmziedele fir d’Desi-
gnatioun vum éischte Member auszedeelen, falls se 
scho fotokopéiert sinn. Dat ass an der Rei. Villmools 
merci.
Vote pour le poste de premier membre du Centre 
pour l’égalité de traitement
Dir hutt jo alleguer just, wéi mer virdru gesot haten, 
eng Kandidatur ugekräizt? Soss ass den Ziedel näm-
lech ongülteg.
Ech maachen elo den Appell, fir d’Stëmmziedelen 
anze sammelen.
(Appel nominal)
Dann huet jiddweree säi Stëmmziedel ofginn an dann 
ënnerbrieche mer erëm kuerz d’Sëtzung.
(La séance publique est suspendue à 18.59 heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 19.03 heures.)
D’Sëtzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedele si follgendermoossen opgedeelt:
Total vun de Stëmmziedelen: 53, ongülteg Stëmm-
ziedelen: keng, blank Stëmmziedelen: keng, gülteg 
Stëmmziedelen: 53, also absolutt Majoritéit: 28.
D’Verdeelung vun de Stëmmen ass déi follgend: 
d’Madamm Catia Fernandes Neves: 48 Stëmmen, 
d’Madamm Sylvie Kerger: 1 Stëmm, an den Här Marc 
Rollinger: 4 Stëmmen.
Deemno huet d’Chamber mat enger absolutter Ma-
joritéit vun 48 Stëmmen decidéiert, datt d’Madamm 

Catia Fernandes Neves als Member vum Centre pour 
l’égalité de traitement designéiert ass.
An da komme mer elo zur Designatioun vun dem 
zweete Member. Ech wëll hei erëm d’Chamber drop 
opmierksam maachen, datt just een däerf ugekräizt 
ginn. Ech maachen dat elo net nach eng Kéier, mee 
Dir wësst et jo.
Ech maachen den Appel nominal fir ... Also fir d’éischt 
emol: Deelt d’Stëmmziedelen aus! An da maache mer 
den Appel nominal, fir se anzesammelen. Fir d’éischt 
musse se emol ausgedeelt ginn.
Vote pour le poste de deuxième membre du Centre 
pour l’égalité de traitement
D’Ziedele sinn all ausgedeelt.
Da komme mer elo zum Appel nominal, fir d’Stëmm-
ziedelen anzesammelen.
(Appel nominal)
An dann ass d’Sëtzung erëm ënnerbrach.
(La séance publique est suspendue à 19.08 heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 19.12 heures.)
D’Sëtzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedele si follgendermoossen opgedeelt:
Total vun de Stëmmziedelen: 53, ongülteg: keen, 
blank: keen, gülteg Stëmmziedelen: 53, absolutt Ma-
joritéit: 28.
D’Verdeelung vun de Stëmmen ass déi follgend: 
d’Madamm Sylvie Kerger huet 46 Stëmmen, d’Ma-
damm Marie-Marthe Muller huet 3 Stëmmen an den 
Här Marc Rollinger huet 4 Stëmmen.
Deemno huet d’Chamber mat enger absolutter Ma-
joritéit vu 46 Stëmmen decidéiert, datt d’Madamm 
 Sylvie Kerger als Member vum Centre pour l’égalité 
de traitement designéiert ass.
An da komme mer zu der Designatioun vum drëtte 
Member.
Ech bieden Iech, d’Stëmmziedelen auszedeelen, wann-
echgelift. Merci.
Vote pour le poste de troisième membre du Centre 
pour l’égalité de traitement
Wann d’Stëmmziedelen all ausgedeelt sinn, da kom-
 me mer zum Ophiewe vun de Stëmmziedelen an zum 
Appel nominal.
(Appel nominal)
D’Sëtzung ass erëm ënnerbrach.
(La séance publique est suspendue à 19.17 heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 19.20 heures.)
D’Sëtzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedele si follgendermoossen opgedeelt:
Total vun de Stëmmziedelen: 53, keen ongültegen, 
kee blanke Stëmmziedel, gülteg d’Stëmmziedelen: 
53, absolutt Majoritéit: 28.
D’Verdeelung vun de Stëmmen ass déi follgend: 
den Här Max Lamesch: 2 Stëmmen, d’Madamm 
 Marie-Marthe Muller: 3 Stëmmen, an den Här Marc 
Rollinger: 48 Stëmmen.
Deemno huet d’Chamber mat enger absolutter Majo-
ritéit vun 48 Stëmmen decidéiert, datt den Här Marc 
Rollinger als Member vum Centre pour l’égalité de 
traitement designéiert ass.
An da komme mer elo zur Designatioun vum véierten 
a leschte Member vun deem Kommitee hei. Ech soen 
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Iech Merci fir Är Gedold. A fënnef Minutten hu mer et 
gepackt.

Ech géif Iech also bieden, d’Stëmmziedelen auszedee-
len. Merci.

Vote pour le poste de quatrième membre du Centre 
pour l’égalité de traitement

Esou, wann d’Stëmmziedelen all ausgedeelt sinn, 
dann nach e bësse Konzentratioun an da si mer ge-
schwënn derduerch.

Ech fänken u mat dem Appel nominal, fir d’Stëmm-
ziedelen anzesammelen.

(Appel nominal)
Voilà, d’Sëtzung ass erëm ënnerbrach.
(La séance publique est suspendue à 19.25 heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 19.28 heures.)
An d’Sëtzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedele sinn dës Kéier follgendermoossen 
opgedeelt gewiescht:
Total vun de Stëmmziedelen: 52, keen ongülteg, kee 
blank, gülteg d’Stëmmziedelen: 52, absolutt Majori-
téit also: 27.

Den Här Max Lamesch krut 1 Stëmm, den Här 
 Rigobert Rink krut 1 Stëmm an den Här Jean-Marc 
Scheer krut 50 Stëmmen.
Deemno huet d’Chamber mat enger absolutter 
Majoritéit vu 50 Stëmmen decidéiert, datt den Här 
 Jean-Marc Scheer als Member vum Centre pour l’éga-
lité de traitement designéiert ass.
Domat si mer dann um Enn vun dëser Sëtzung ukomm. 
Ech soen Iech Merci fir Är Gedold. Déi nächst Sitzunge 
si fir de 27., 28. an 29. Februar 2024 virgesinn.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.28 heures.)
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Accès international aux données du Statec | 
Question 0006 (30/10/2023) de M. Sven Clement 
(Piraten)
Mam Gesetz vum 10. Juli 2011 iwwert d’Organisatioun 
vum Institut national de la statistique et des études 
économiques (Statec) gouf festgehalen, wéi de Statec 
mat vertraulechen Daten ëmgoe soll. Daten, déi direkt 
oder indirekt op eng Personne physique oder morale 
verweisen, dierfen net diffuséiert ginn. An engem 
klenge Land wéi Lëtzebuerg kann et ëmmer nees vir-
kommen, dass beim Erhiewe vun Date gewësse Fäll 
esou seele virkommen oder esou speziell sinn, dass 
ee vun den Zuelen op Persounen, Gruppen oder En-
treprisë schléisse kéint. Ass dat de Fall, ass de Statec 
verflicht, dës Date virun der Diffusioun esou unzepas-
sen, dass keng Ofleedung méi méiglech ass. Konkreet 
heescht et am Gesetz:
Le Statec garantit la non-divulgation de données à ca-
ractère confidentiel lors de la diffusion de résultats sta-
tistiques, à l’exception de la statistique du commerce 
extérieur. Pour cette dernière, les données détaillées 
qui permettent l’identification indirecte d’un exporta-
teur ou d’un importateur résidant ne sont rendues 
confidentielles qu’à la demande de l’opérateur écono-
mique concerné, adressée au Statec. 
Les données utilisées pour la production de statis-
tiques sont considérées comme confidentielles lors - 
qu’ elles permettent l’identification, directe ou indi-
recte, d’une personne physique ou morale ou 
 comportent un risque de divulgation d’informations in-
dividuelles. Pour déterminer si une personne physique 
ou morale est identifiable, il est tenu compte de tous 
les moyens dont on pourrait raisonnablement ad-
mettre qu’ils puissent être utilisés par un tiers pour 
identifier ladite personne. 
Am digitalen Zäitalter, wou Datesätz a kierzter Zäit 
vu Computerprogrammer analyséiert kënne ginn, 
ass d’Garantie vun der Confidentialitéit net ëmmer 
einfach. Et muss net nëmme kontrolléiert ginn, ob 
d’Zue len direkt op d’Identitéit vun enger Persoun, 
Grupp oder Firma verweisen, mee et muss och garan-
téiert ginn, dass een net iwwert eng Rechnung Zuelen 
 erhale kéint, déi d’Identitéit oppeleeën. Dat ka mat 
engem héijen Aarbechtsopwand verbonne sinn. 
Fir ze vermeiden, dass dës Aarbecht néideg gëtt bei 
all Demande, fir mat den Daten ze schaffen, gesäit 
d’Gesetz vir, dass confidentiel Daten och um Site vum 
Statec fir wëssenschaftlech Zwecker dierfe gekuckt a 
gebraucht ginn. Dat huet fir d’Wëssenschaftler:innen 
och de Virdeel, dass si mat den Originaldate schaffe 
kënnen, an net mat Datesätz, déi no de primären a 
secondairë Reegele vun der Confidentialitéit uge-
passt goufen, an dofir eventuell net méi esou vill In-
formatiounen enthalen. Am Gesetz steet dozou:

Le Statec peut accorder, à des fins scientifiques, l’accès, 
dans ses locaux, à des données confidentielles. La rece-
vabilité de la demande et l’autorisation d’accès à des 
fins scientifiques aux données confidentielles sont sub-
ordonnées à l’examen du bien-fondé et de l’intérêt 
scientifique des projets de recherche pour lesquels 
l’autorisation est sollicitée, ainsi qu’à l’examen de la 
qualification scientifique du ou des demandeurs.
Etuden a Resultater, déi iwwert dëse Wee entstinn, 
mussen dem Gesetz no virun hirer Publikatioun dann 
och nach emol vum Statec kontrolléiert ginn:
Les études et résultats des recherches susceptibles 
d’être publiés ou diffusés sont vérifiés par le Statec 
pour éviter la divulgation de données confidentielles. 
Allerdéngs schaffen net just Wëssenschaftler:innen 
hei zu Lëtzebuerg mat de Statistike vum Statec. Och 
vun internationaler Säit gëtt Lëtzebuerg oft gebieden, 
Zuelen ze liwweren – z. B. fir Analysen um Niveau vun 
der EU oder OECD.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Gëtt de Statec bei Ufroen aus dem Ausland just Sta-
tistike weider, déi no de Reegele vun der primärer a 
secondairer Confidentialitéit ugepasst goufen?
2. Wéi oft huet de Statec an de leschte 5 Joer Date-
sätz/Statistiken an d’Ausland weiderginn (z. B. un 
d’OECD oder fir en EU-Projet, mee och un individuell 
Wëssenschaftler:innnen)? 
Wéi vill Datesätz/Statistike sinn un individuell Wës-
senschaftler:innnen erausgaangen a wéi vill jeeweils 
un d’EU, d’OECD oder eng aner Entitéit?
3. Wat geschitt, wann Datesätz/Statistiken, déi vum 
Ausland ugefrot ginn, aus Grënn vun der Vertrau-
lechkeet missten esou ugepasst ginn, dass se manner 
Informatiounen enthalen an oder hir Upassung mat 
engem onproportional héijen Aarbechtsopwand ver-
bonne wier?
Goufen dës Daten dann net weiderginn, esou dass se 
just sur place beim Statec consultéiert gi sinn?
Oder goufen d’Informatiounen dann trotzdeem wei-
derginn, obwuel keng oder keng vollstänneg Upas-
sung no de Reegele vun der primärer a secondairer 
Confidentialitéit gemaach gouf?
4. Wéi oft huet de Statec an de leschte 5 Joer Date-
sätz/Statistike fir eng Consultatioun sur place fräi-
ginn?
Wéi vill Datesätz/Statistike si vun individuelle Wës-
senschaftler:innne consultéiert ginn a wéi vill jeeweils 
vun engem Representant vun der EU, der OECD oder 
enger anerer Entitéit?
5. Wat geschitt, wann z. B. Eurostat oder d’OECD eng 
Etude an Optrag ginn, déi no Date freet, bei deenen 

de Statec der Meenung ass, dass d’Confidentialitéit 
op primärem an/oder secondairem Niveau nëmme 
schwéier wäert garantéiert kënne ginn. Gëtt un dë-
sen Etuden dann net deelgeholl, gi bestëmmten Da-
ten dann net erhuewen, ginn d’Daten erhuewen, mee 
dann awer geschwäerzt (oder anescht ugepasst) oder 
ginn d’Daten einfach esou iwwermëttelt?
Gouf et esou Fäll an de leschte 5 Joer?
Falls jo: Wéi gouf entscheet?
6. Ass de Statec an de leschte 5 Joer Ufroen aus dem 
Ausland fir Donnéeën nokomm, déi net an Zesum-
menhang mat enger europäesch koordinéierter 
Etude stoungen?
Réponse (24/11/2023) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1. Jo, de Statec bestätegt, dass Ufroen aus dem 
Ausland analyséiert ginn, an déi gefrote Statistiken 
an Donnéeë just geliwwert ginn, wa ka garantéiert 
ginn, dass d’Donnéeën, déi erausginn, konform sinn, 
engersäits zum Gesetz vum 10. Juli 2011, an deem 
d’Organisatioun vum nationale Statistikinstitut Statec 
an seng Missioune festgehale sinn, an anerersäits 
zu der EU-Dateschutz-Grondveruerdnung (RGPD – 
Règlement (UE) 2016/679). Déi primär a secondaire 
Confidentialitéit, sou wéi se vun Eurostat definéiert 
ass1, ergëtt sech mam Respekt vun de Gesetzer a Re-
glementer, deenen de Statec ënnerluecht ass. 
ad 2. De Statec gëtt Datesätz a Statistiken un Euro-
stat (statistescht Amt vun der EU) weider, esou wéi et 
vun de verschiddenen europäesche Reglementer vir-
gesinn ass. D’Periodizitéit ass jee no Enquête ënner-
schiddlech an déi ganz Lëscht ass um Internetsite vun 
Eurostat disponibel2.
Den Artikel 6 vum EU-Reglement N° 557/2013 gesäit 
vir, dass Fuerscher op agreéiert Donnéeën zougräife 
kënnen. De Statec stëmmt deenen Demandë fir ge-
wéinlech zou. An deem Kontext gi keng vertraulech 
Daten no baussen eraus oder publizéiert.
D’OECD freet de Statec net no Donnéeën, déi scho 
bei Eurostat disponibel sinn. De Statec schafft mat 
der OECD zesummen, mee féiert keng intern Sta-
tistik iwwert d’Unzuel un Datesätz a Statistiken, déi 
un d’OCDE geschéckt ginn. Doriwwer eraus huet de 
 S tatec a verschiddene spezifesche Fäll en „Data Hand-
ling Agreement“ mat der OECD ofgeschloss. 
Wat individuell Wëssenschaftler aus dem Ausland 
ugeet, déi sech direkt un de Statec gewant hunn, 
sinn et beim Statec tëscht 2020 an 2023 insgesamt  
 
1 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/54610/7779382/Statis-

tical-Disclosure-Control-in-businessstatistics.pdf
2 https://ec.europa.eu/eurostat/web/european-statistical-system/

programmes-andactivities/legislation-in-force
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7 Demandë ginn, wou Donnéeë geliwwert gi sinn. 
Déi meescht Demandë lafen allerdéngs iwwert den 
europäesche Mechanismus, de Statec huet do keng 
Informatioun zu der Unzuel vun Demanden. De Statec 
ass generell favorabel zu esou Ufroen, an Eurostat ass 
de Garant vum korrekten Notzen an Auswäerte vun 
deenen Donnéeën, am Respekt vun de Confidentiali-
téitskennzeechen, déi de Statec un déi respektiv Date 
gebonnen huet. 
ad 3. Bei Ufroen aus dem Ausland gëtt den Aarbechts - 
opwand ofgewien, a wann de Statec net direkt am 
Respekt vun der Vertraulechkeet vun den Date ka fa-
vorabel äntweren, ginn Upassungsvirschléi gemaach, 
wéi zum Beispill:
– en Echantillon mat nëmmen net vertraulechen 
 agreéierten Date liwweren;
– de Statec iwwerdréit dem Wëssenschaftler eidel 
Fichieren, déi d’Struktur vun den originellen Daten 
erëmginn, wouropshin de Wëssenschaftler säin Trai-
tement ka programméieren, dat de Statec dann op de 
richtegen Date lafe léisst an déi agreéiert Donnéeën 
un de Wëssenschaftler weidergëtt. De Statec respek-
téiert dobäi och de Prinzipp vun der Dateminiméie-
rung, wéi et am RGPD virgesinn ass.
– d’Consultatioun vun Daten op engem vun all Re-
seau isoléierte Computer an de Büroe vum Statec, 
wou dono ausschliisslech agreéiert Resultater kënne 
mat erausgeholl ginn.
Wann dem Statec seng Propositioun net zefriddestel-
lend op d’Demande äntwert, gëtt d’Ufro net weider-
verfollegt.
ad 4. De Statec huet an de 5 leschte Joer 5 Consulta-
tiounen op engem vum Reseau isoléierte Computer 
erfaasst, dorënner 4 vu Lëtzebuerger Institutiounen/
Organismen an eng vun der OECD.
ad 5. Déi europäesch Reglementer gesi vir, dass de 
Statec d’Transmissioun vun Daten un Eurostat maa-
che muss. De Statec kann Daten esou markéieren, 
dass dës zwar vun Eurostat ausgewäert kënne ginn, 
mee net publizéiert dierfe ginn. 
All d’Tabelle gi primär un Eurostat geschéckt, doriwwer 
eraus gëtt et Ofkommes tëschent Eurostat an aneren 
internationalen Institutiounen (OECD, FMI, EZB ...) fir 
d’Iwwerdroe vun Donnéeën.
ad 6. De Statec ass esou Ufroen aus dem Ausland an 
de leschte 5 Joer nokomm, fir dës gëllen déi selwecht 
Reegelen, wéi an der Äntwert op d’Fro 3 erkläert.
Et sief bemierkt, dass am Kader vum europäesche 
statistesche System déi meescht Kollekte vun Daten 
op europäeschem Niveau koordinéiert sinn, haapt-
sächlech duerch Reglementer, an dass d’Kadergesetz 
vum Statec virgesäit, dass d’Statistiken, déi gefouert 
ginn, en „Intérêt général“ mussen hunn.

Recettes fiscales sur les jeux d’argent | Question 
0035 (23/11/2023) de M. Marc Goergen (Piraten)
Online Glécksspiller a Wette sinn e legitimmen a mil-
liard eschwéiere Maart, vun deem Lëtzebuerg kéint 
zou sätzlech Steierrecettë generéieren. Verschidde 
Länner, wéi Malta, hunn eng attraktiv Gesetzgeebung, 
fir d’Glécksspillindustrie op hiren Territoire unzezéien. 
Och an der Belsch zum Beispill ass d’Glécksspill iwwert 
präzis Gesetzer streng encadréiert.
Lëtzebuerg fiert aktuell een anere Wee a garantéi-
ert der Lotterie nationale ee Monopol fir all Zort vu 
Glécksspiller a Wetten hei am Land. Dëse Monopol 
funktionéiert net: Firme kommen iwwert d’Europäesch 
Unioun trotzdeem hei eran. Queesch duerch d’Land 
gesäit een a Caféen illegal Spillmaschinne stoen, wou 

vill Suen iwwert auslännesch Serveren (Malta, Brasilien 
etc.) verspillt ginn. An der Äntwert op eis parlamen-
taresch Fro N° 2927 hat de Justizministère d’Präsenz 
vun 2.000 illegalen Internetborne bestätegt. Et goufen 
an der Vergaangenheet keng nennenswäert Efforten 
ënnerholl, fir dës illegal Aktivitéiten ze stoppen oder 
dës Bornen iergendwéi juristesch ze encadréieren. 
Dëst soll elo geännert ginn, no engem entspriechende 
Passage am Koalitiounsaccord vun der neier Regie-
rung.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen a Justiz dës Froe stellen:
1. D’Glécksspillgesetz vun 1977 gesäit am Artikel 4 
Punkt 3 fir Sportswetten eng Taxe vu maximal 25.000 
Frang (600 €) souwéi ee Maximum vu 15 % Bäiträg 
op „les sommes engagées ainsi que ceux sur les prix 
à distribuer“ vir. Dat entspriechend groussherzoglecht 
Reglement vum 7. September 1987 bezitt sech awer 
hei – iertemlecherweis (?) – nëmmen op d’Sommes 
entrantes. D’Dispositioun ëm dëse Gesetzesartikel a 
säin zougehéieregen RGD-Artikel suergen deemno fir 
Verwirrung, well net gewosst ass, ob sech dëse Prele-
vement op 15 % vun de Wettasätz plus 15 % vum Spill-
gewënn bezitt oder reng op d’Differenz tëscht Wettasaz 
an dem Spillgewënn. 
– Bezitt de Steiersaz aus dem Artikel 4 Punkt 3 vum 
Glécksspillgesetz sech op déi 15 % vun de Wettasätz 
plus 15 % vum Spillgewënn oder op d’Differenz tëscht 
dem Wettasaz an dem Spillgewënn (also dem Bene-
fice)?
– Kann d’Regierung erklären, firwat den „taux de 
prélèvement“ vu 15 % nach ëmmer deen héchsten an 
der ganzer EU ass?
– Wäert déi nei Regierung den Taux de prélèvement 
op de Gewënn (Benefice) fixéieren?
– Wäert d’Regierung den aktuellen Taux vu 15 % re-
duzéieren?
2. D’Gesetz vum 17. August 1963 iwwert de Steier-
accord tëscht Lëtzebuerg an der Belsch vum 30. August 
1962 ayant pour but d’éviter la double imposition en 
matière de taxes perçues à l’occasion des concours de 
pronostics sur les matches de football erméiglecht et 
enger belscher Societéit, déi Wettaktivitéiten an der 
Belsch ubitt, ouni weider Autorisatioun um lëtzebuer-
gesche Marché deelzehuelen an de lëtzebuergesche 
Steiertaux vu 15 % ze ëmgoen, well déi belsch Steier fir 
dës Entreprisë gëllt.
– Kënnen d’Ministere bestätegen oder widderleeën, 
dass eng a Wettspiller autoriséiert Firma an der 
Belsch hei am Land nom belsche Steiersaz bestei-
ert gëtt? Falls jo, bezitt sech dëse Steiersaz eleng op 
Wette bei Fussballmatcher oder och op aner Sport-
aarten a Glécksspiller?
3. Wéi vill Steierrecettë goufen an deene leschten 
dräi Joer duerch d’Glécksspillgesetz ageholl, opge-
lëscht no Joer an no Dispositioun aus dem Glécksspill-
gesetz vun 1977? 
4. D’Regierung huet am Koalitiounsaccord festgehalen, 
dass d’Glécksspillgesetz op de Leescht soll geholl ginn, 
mee dass Glécksspiller weiderhin nëmmen a Casinoen 
dierfen ugebuede ginn, obwuel ee groussen Deel vu 
Glécksspiller um Internet ugebuede gëtt.
Firwat ass d’Regierung net de Wee gaange vun enger 
Liberaliséierung vum Glécksspill?
Réponse (22/12/2023) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | Mme Elisabeth Margue, Ministre de 
la Justice
Den Artikel 17 vum modifizéierte groussherzog-
leche Reglement vum 7. September 1987 betreffend 
Sportswette reegelt d’Fro vum Steiersaz follgender-
moossen:

„(1) Le prélèvement sur les paris relatifs aux épreuves 
sportives est fixé à 15 % des sommes brutes engagées 
dans les paris.
(2) Sont à considérer comme sommes brutes engagées 
au sens des dispositions qui précèdent les mises et les 
enjeux se rapportant 
a) à des paris sur les épreuves sportives luxembour-
geoises ou étrangères dont les bulletins ont été rem-
plis au Luxembourg et remis à des exploitants établis 
dans le pays ;
b) à des paris sur les épreuves sportives luxembour-
geoises ou étrangères organisés par des personnes ou 
firmes étrangères disposant au Luxembourg d’un ou 
de plusieurs bureaux, agences ou filiales, chargés d’ac-
cep ter des bulletins mis en circulation dans le pays ou 
dans les pays étrangers ainsi que les enjeux y affé-
rents. (3) Ne sont pas compris dans les sommes brutes 
engagées dans les paris les prestations connexes factu-
rées séparément et qui ne sont pas directement liées 
aux paris proprement dits.“
Aus dem éischten an zweete Paragraph vum virge-
nannten Artikel 17 ergëtt sech, dass sech den Taux 
vu 15 % op d’Wettasätz („sommes brutes engagées“) 
applizéiert. D’Notioun vun de „sommes brutes enga-
gées“ gëtt am zweeten an drëtte Paragraph weider 
definéiert als „les mises et les enjeux se rapportant 
à des paris […]“, wat bestätegt, dass sech deen Taux 
also hei op de Wettasaz applizéiert.
Et ass de Moment net virgesinn, eng Ännerung vum 
Taux de prélèvement virzehuelen. Dëse Steiersaz 
 wäert sech och weiderhin op d’Sommes brutes enga-
gées applizéieren.
Et ass weider unzemierken, dass laut dem Artikel 4 
vum modifizéierte Glécksspillgesetz vum 20. Abrëll 
1977 all Veranstaltung vu Sportswetten zu Lëtzebuerg 
der Autorisatioun vum Justizminister ënnerworf ass.
Dës gesetzlech Obligatioun gëtt net duerch den Ac-
cord iwwert d’Vermeidung vun der Duebelbesteie-
rung am Beräich vun Taxe betreffend Wetten op 
Fussballmatcher vum 30. August 1962 tëscht Lëtze-
buerg an der Belsch opgehuewen.
Op d’Froestellung, wéi ee Steiersaz fir een an der 
Belsch etabléierten Organisateur, am Fall vun der 
Applikatioun vum Accord, hei am Land op Wettasätz 
(„sommes brutes engagées“) op Fussballmatcher, déi 
zu Lëtzebuerg acceptéiert goufen, ufalen, fënnt sech 
d’Äntwert am Artikel 3 vum Accord: 
„Les organisateurs établis en Belgique et autorisés à 
opérer également au Luxembourg, sont soumis dans 
ce dernier État, au prélèvement sur les sommes brutes 
y engagées […].“
Den Artikel 17 vum modifizéierte groussherzogleche 
Reglement vum 7. September 1987, deen een Taux vu 
15 % virgesäit, ass an deem Fall ze applizéieren.
Wat Steierrecetten ubelaangt, goufen zënter dem 
Exercice 2013 keng Steierrecetten iwwer d’Lottosteier 
méi ageholl. Fir Sportswette goufen, fir d’Joren 2020 
bis 2022, och keng Steierrecetten ageholl.
D’Steierrecettë fir de Spillcasino fir d’Joren 2020 bis 
2022 kënne follgendermoossen opschlësselt ginn3:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Et ass ofschléissend ze bemierken, dass de Koalitiouns-
accord keng weider Liberaliséierung vum Glécksspill-
gesetz virgesäit. Et ass, am Géigendeel, virgesinn, 
dass d’Kontrollen an d’Strofen op net autoriséierten   
 
3 Loi du 17 décembre 2021 portant règlement du compte général de 

l’exercice 2020 
 Loi du 23 décembre 2022 portant règlement du compte général de 

l’exercice 2021 
 Projet de loi n° 8258 portant règlement du compte général de 

l’exercice 2022
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Acteuren, déi an hirem Betrib Glécksspiller bedreiwen, 
solle verschäerft ginn, besonnesch, fir dat illegaalt 
Glécksspill an de Caféen an aneren ëffentleche Plaze 
besser kënnen ze bekämpfen.

Bruits émis par des véhicules | Question 0039 
(24/11/2023) de M. Marc Goergen (Piraten)
Kaméidi beanträchtegt d’Liewensqualitéit a kann op 
Dauer krank maachen, wat vill Etüden aus de leschte 
Joerzéngte beleeën.
Am Code de la route ass an den Artikele 25 a 25bis 
virgeschriwwen, dass fir all Stroossegefierer, jee no 
Kategorie, eng Limitt gëllt fir d’Dezibel, déi se dierfe 
produzéieren. Europawäit gëllen duerch d’EU-Regle-
ment N° 540/2014 änlech Reegelen, soudass u sech 
kee Gefier, dat zu Lëtzebuerg zirkuléiert, ze vill Ka-
méidi dierf maachen.
Et kënnt awer alt vir, dass verschidde Stroossegefie-
rer, ob Autoen, Motoen, Busser oder Camionen, op-
fälleg haart ënnerwee sinn an immens vill Kaméidi 
maachen, wat fir d’Awunner zimmlech lästeg ka sinn, 
grad wa se nieft den Haaptachse wunnen. Am natio-
nalen Aktiounsplang géint de Kaméidi si keng weider 
Moossname virgesinn, déi d’Gefierer selwer betref-
fen, mee am Plang konzentréiert een sech éischter op 
d’Stroosseninfrastrukturen. Et sinn awer virun allem 
déi Gefierer, déi opfälleg haart an den Dierfer ënner-
wee sinn, déi zur Lärmbelästegung bäidroen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten a fir Ëmwelt, 
Klima a Biodiversitéit dës Froe stellen:
1. Wéi gëtt de Kaméidi, deen déi verschidde Strooss e  -
gefierer hei am Land a virun allem innerorts produ-
zéieren, gemooss?
2. Wéi oft gouf an de leschten zwee Joer géint d’Arti-
kele 25, 25bis an 160 vum Code de la route verstouss?
3. Wéi eng technesch Equipementer benotzt d’Police, 
fir de Kaméidi vu Stroossegefierer ze kontrolléieren, 
a wéi oft gi Kontrolle vum Kaméidi am Joer vun der 
Police duerchgefouert?
4. Et kënnt vir, dass Persounen, nodeems hiert Ge-
fier de Contrôle technique mat Bravour bestanen 
huet, Ännerungen um Gefier duerchféieren, soudass 
d’Gefier méi Kaméidi mécht wéi zougelooss ass, zum 
Beispill, andeems d’Drossel erofgeholl gëtt. Dës Än-
nerunge ginn da kuerz virum nächste Contrôle tech-
nique erëm réckgängeg gemaach, fir wärend der 
Kontroll konform ze sinn. Wéi eng weider Kontrolle 
ginn, ausserhalb vum Contrôle technique vum Gefier, 
hei am Land duerchgefouert, fir Verstéiss géint Ka-
méidisbegrenzunge festzestellen? Falls keng Kontrol-
len heizou gemaach ginn, wourunner läit dat?
Réponse (16/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nis tre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Serge 
Wilmes, Ministre de l’Environnement, du Climat et de 
la Biodiversité | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires 
intérieures
ad 1. Den honorabelen Deputéierten erwäänt an der 
Aleedung zu senger Fro den nationalen Aktiounsplang 
géint de Kaméidi a bemierkt, datt dodra keng weider 
Moossname géint de Kaméidi vun eenzele Gefierer 
virgesi sinn. Dofir fir d’éischt e puer Explikatiounen zu 
deem Plang: 
Déi national Aktiounspläng géint de Kaméidi beschrei-
wen de Kaméidi groussflächeg an op Basis vun enger 
Joresmoyenne no den Ufuerderunge vun der europä-
escher Direktiv 2002/49/CE. Nieft dem berechente 
Kaméidi gëtt et geziilte Moosscampagnë fir d’Validéie-
rung vun dëser Joresmoyenne op ausgewielte Plazen. 

Dës Donnéeë sinn d’Basis fir d’Moossnamen, déi an 
den Aktiounspläng ze fanne sinn. Donieft kënnen awer 
och Problematike behandelt ginn, déi iwwer dëse Ka-
der erausginn, mee d’Bierger an hirem Alldag beschäf-
tegen, wéi zum Beispill vereenzelt besonnesch haart 
Gefierer am Stroosseverkéier. An dësem Kontext huet 
d’Ëmweltverwaltung (AEV) d’Potential vu sougenannte 
Kaméidiradaren ënnersiche gelooss. D’Resultater 
dovunner sinn hei publizéiert: https://environnement. 
public.lu/fr/loft/bruit/surveillance-bruit/vehicules.html.
D’Police kann de Kaméidi vun eenzelne Gefierer  duerch 
eng vereinfacht Miessung feststellen. Heibäi gëtt de 
Moossapparat (Schallmoossapparat) hannert dem 
Auspuff an engem definéierten Ofstand an an engem 
definéierte Wénkel opgestallt. Fir d’Miessung muss 
dann am Leerlauf op eng gewëssen Dréizuel accele-
réiert ginn an de Gas spontan lassgelooss ginn. Mat 
dëser Form vu Miessung ass et der Police méiglech, 
Gefierer ze identifizéieren, bei deenen d’Schallemis-
siounen net konform sinn.
ad 2. Vum 1. Dezember 2021 op de 4. Dezember 2023 
gouf 55-mol géint den Artikel 25 Paragraf 14, ver-
stouss, 5-mol géint den Artikel 25 Paragraf 25,  29-mol 
géint den Artikel 25bis Alineaen 1 an 26,  354-mol 
géint den Artikel 25bis Alineaen 3 bis 57, a 74-mol 
géint den Artikel 160 Paragraf 1 Punkt e)8, vum Code 
de la route verstouss.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 3. Bezüglech dem technesche Volet gëtt op d’Änt-
wert zu der Fro 1 verwisen. 
Well d’Referenzwäerter bis viru Kuerzem net op den 
Autospabeiere stoungen, sinn d’Kontrollen éischter 
a Kooperatioun mat der SNCA an hiren techneschen 
Déngschter gemaach ginn. Mat de Modifikatioune 
vum 24. Oktober 2023 vum Reglement vum 26. Januar 
2016 iwwert d’Immatrikulatioun vun de Gefierer ass 
um „certificat d’immatriculation“ elo een zousätzlecht 
Feld mat de Referenzwäerter an der Referenzdréizuel, 
bei där dës Moossung muss gemaach ginn, agefouert 
ginn. Well domadder all déi néideg Informatiounen  
 
4 Art. 25. 1. Les véhicules automoteurs et les « cyclomoteurs » ne 

doivent pas provoquer des bruits susceptibles de causer une gêne 
aux usagers et aux riverains. L’échappement libre et toute opéra-
tion tendant à supprimer ou à réduire l’efficacité du dispositif 
d’échappement silencieux sont interdits. Il est interdit de circuler 
avec un véhicule dont le moteur ou une partie de la carrosserie ou 
du châssis produit un bruit excessif qui serait évité par un entre-
tien normal du véhicule.

5 Le bruit produit par un véhicule neuf, mesuré d’après la méthode 
de l’Organisation internationale de normalisation (ISO), ne doit 
pas excéder :

 a) 75 dB(A) pour un cyclomoteur et pour un motocycle dont le mo-
teur a une cylindrée ne dépassant pas 80 cm3 ;

 aa) 78 dB(A) pour un cycle à moteur auxiliaire ; 
 b) 77 dB(A) pour un motocycle dont le moteur a une cylindrée 

comprise entre 80 cm3 et 175 cm3 ; (…)
6 Art. 25bis. Les véhicules automoteurs et les « cyclomoteurs » ne 

doivent pas émettre des fumées pouvant gêner à la circulation ou 
incommoder les autres usagers de la route. Ils doivent être munis 
d’un dispositif d’échappement. Les gaz d’échappement ne peuvent 
être évacués qu’au moyen de ce dispositif. Celui-ci doit être suffi-
samment silencieux, efficace et étanche, et ne doit être interrompu 
par le conducteur en cours de route.

7 Ce dispositif doit être maintenu en parfait état d’entretien, de telle 
sorte que son efficacité demeure équivalente à celle d’un dispositif 
neuf. Il ne peut pas dépasser le gabarit du véhicule. En aucun cas, 
les gaz d’échappement ne peuvent pénétrer à l’intérieur du véhi-
cule et causer une gêne ou un danger pour les occupants ou les 
animaux transportés. Sans préjudice des dispositions qui pré-
cèdent la tuyauterie d’échappement et le silencieux des voitures 
automobiles à personnes et véhicules utilitaires mis en circulation 
après le 1er octobre 1971 doivent être écartés d’au moins 10 cm de 
toute matière facilement inflammable, à moins d’être efficacement 
protégés. Si le véhicule est équipé d’un moteur à essence, la tuyau-
terie d’échappement doit se trouver totalement en dehors de l’ha-
bitacle.

8 Art. 160. 1. (…) e) L’usage de l’échappement libre, la mise en 
marche bruyante ou l’essai bruyant du moteur sont interdits.

direkt verfügbar sinn, ass d’Iwwerpréiwung duerch 
d’Police däitlech méi einfach.
D’Datebank vun der Police erméiglecht et net, aus-
schliisslech no Kontrolle vum Kaméidi vun de Gefierer 
ze sichen. Grondsätzlech gëllt awer, datt bei all Verkéi-
erskontroll, déi d’Police duerchféiert, am Zweiwels fall, 
och den techneschen Zoustand vum Gefier iwwerpréift 
gëtt. Heirënner fält och d’Auspuffanlag vun de Gefierer.
ad 4. Wann op engem Gefier ee Verstouss festgestallt 
gëtt, kann d’Police nieft der Verbalisatioun ee Rap-
port un de Ministère fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechte schreiwen, wouropshin dësen de Proprietär 
vum Gefier, bezéiungsweis den Titulaire vum „certifi-
cat d’immatriculation“, schrëftlech dozou opfuerdere 
kann, innerhalb vu 6 Woche säi Gefier an eng tech-
nesch Kontroll ze bréngen oder dëst temporär oder 
ganz ofzemellen. Falls d’Gefier net an dësem Delai an 
d’Kontroll bruecht gëtt, gëtt d’Gefier vun der SNCA of-
gemellt a muss virun enger neier Umeldung déi tech-
nesch Kontroll passéieren. D’Police kann dernieft och 
Gefierer immobiliséieren, déi net den Dispositioune 
vum „certificat d’immatriculation“ entspriechen. 
Wat d’Modifikatioune virun oder no enger techne-
scher Kontroll ugeet, esou ass ze soen, datt déi Kon-
troll eng Momentopnam ass, ob ee Gefier konform 
zu de Bestëmmungen ass. Wa Modifikatiounen no 
dëser Kontroll gemaach ginn, ass et d’Aufgab vun der 
Police, duerch Kontrolle sécherzestellen, datt och am 
normale Betrib d’Gefier deem entsprécht, wéi et zou-
gelooss gouf an d’technesch Kontroll bestanen huet. 
Am Fall, wou dëst net ginn ass, kënnen dann déi 
uewe beschriwwe Schrëtt ënnerholl ginn.

Alternatives proposées aux personnes hébergées 
au Foyer Don Bosco | Question 0048 (28/11/2023) 
de M. Sven Clement | M. Ben Polidori (Piraten)
De 27. November war de Familljeminister Max Hahn 
Invité vun der Redaktioun um RTL. An dësem Interview 
huet de Minister gesot, dass verschiddene Persounen, 
déi aktuell am Foyer Don Bosco ënnerbruecht sinn, 
Alternativen ugebuede gi wieren, déi dës Persounen 
awer ofgeleent hätten.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister fir 
Famill, Solidaritéit an Integratioun dës Froe stellen:
1. Ëm wat fir eng Aart vun Ënnerbréngungen handelt 
et sech bei de proposéierten Alternativen, déi de be-
traffene Persounen ugebuede goufen?
2. Wéi ville Persoune goufen dës Alternativen ugebue-
den?
3. Wat sinn d’Grënn dofir, dass déi betraffe Persounen 
déi proposéiert Alternativen ofgeleent hunn?
Réponse (20/12/2023) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1. Am Kontext vun der geplangter Fermeture gouf 
e Groupe de travail gegrënnt, fir Léisungen an Alter-
nativen ze fannen. Sou gouf, säit Februar 2023, mat 
follgende Partner geschafft:
– Ville de Luxembourg
– Office social de la Ville de Luxembourg
– Croix-Rouge Luxembourg
– Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande-Région
– Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse
– Office national d’inclusion sociale.
ad 2. Déi kompetent sozial Servicer hunn d’Persoune 
bei hirer Wunnengssich ënnerstëtzt a verschiddener 
kruten och sozial Wunnengen ugebueden. Allerdéngs 
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ass et ëmmer nach an der Responsabilitéit vun de 
Leit, sech och tatsächlech bei deene verschiddene 
Servicer ze mellen an sech anzeschreiwen oder d’Of-
feren, déi se kréien, unzehuelen oder net.
Et sief nach unzemierken, dass säit ugangs dësem 
Joer, 59 Persounen d’Struktur verlooss hunn. Dovun-
ner hunn der 24 privat eng Wunneng fonnt, 35 ane-
rer goufen innerhalb vun de Strukture vum ONA 
relogéiert. 3 si verschwonnen.
ad 3. D’Persounen, déi sou eng Offer kréien, kënnen 
aus perséinleche Grënn eng Wunneng, déi disponibel 
ass, an domadder e Relogement refuséieren.

Fermeture du Foyer Don Bosco | Question 0058 
(28/12/2023) de M. David Wagner (déi Lénk)
Il est prévu que le Foyer Don Bosco fermera définitive-
ment ses portes le 30 novembre 2023. Sachant que le 
foyer est toujours habité par des demandeurs de pro-
tection internationale (DPI) et des bénéficiaires de pro-
tection internationale (BPI), je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la Fa-
mille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil :
1) Qu’adviendra-t-il aux personnes DPI qui habitent ac-
tuellement encore le foyer ? Une solution a-t-elle été 
trouvée pour reloger toutes les personnes DPI en 
question dans d’autres structures de l’Office national 
de l’accueil ?
2) Qu’adviendra-t-il aux personnes BPI qui habitent ac-
tuellement encore le foyer ? Pouvez-vous m’assurer 
que ces personnes ne vont pas se retrouver à la rue 
sans abri après la fermeture du foyer ?
Réponse (20/12/2023) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil
Le manque de capacités d’accueil pour demandeurs de 
protection internationale ne permet actuellement pas 
de fermer définitivement la structure d’hébergement 
Don Bosco.
Les personnes qui y sont encore hébergées et qui ne 
bénéficient plus d’un droit à l’hébergement sont assis-
tées dans leurs recherches de logement en dehors du 
réseau de l’ONA afin de libérer les lits nécessaires pour 
permettre à l’État de continuer à accueillir les deman-
deurs de protection internationale.
En règle générale, les fermetures programmées des 
structures d’hébergement pour demandeurs de pro-
tection internationale sont planifiées plusieurs mois en 
avance, de manière à ce que l’administration puisse re-
loger les demandeurs de protection internationale 
dans d’autres structures et à ce que les personnes qui 
ne bénéficient plus d’un droit à l’hébergement auprès 
de l’ONA soient informées plusieurs mois en avance 
qu’elles doivent trouver un autre hébergement. Dans 
ce deuxième cas, les bénéficiaires de protection inter-
nationale sont assistés dans leurs démarches par les 
services sociaux compétents, comme tout résident lu-
xembourgeois.

Gouvernance du « Luxembourg Science Center » | 
Question 0062 (29/11/2023) de M. Sven Clement 
(Piraten)
Mengen Informatiounen no gouf schonn 2019 eng 
Kéier en Ulaf geholl, fir eng nei Gouvernance fir de 
Luxembourg Science Center auszeschaffen. Dës wier 
vun de Responsabele vum LSC dem Bildungsminis-
tère proposéiert ginn. 

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung, Kanner a Jugend dës Froe stellen: 
1. Stëmmt et, dass 2019 scho verschidde Facteuren 
dozou gefouert hunn, dass een iwwert eng nei Gou-
vernance geschwat huet? Wa jo, wat waren dës Fac-
teuren? 
2. Falls dës Informatioune stëmmen, firwat ass dës 
Gouvernance deemools net zustane komm?
Réponse (16/01/2024) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse 
Ech erlabe mir, den honorabelen Deputéierten op 
d’Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 7707 aus der 
viregter Legislaturperiod ze verweisen, an där d’Gou-
vernance vum Luxembourg Science Center (LSC) an 
d’Problemer, déi domat verbonne waren, am Detail 
beschriwwe ginn. 
Am Resumé ass et esou, datt et am Joer 2019 zu 
engem Echange tëscht dem MENJE an dem LSC 
komm ass, iwwert d’Ofrechnunge vun de Statiounen, 
déi den LSC baue gelooss huet. Zu dësem Zäitpunkt 
stoung d’Fro vun der Gouvernance net am Mëttel-
punkt. 
D’Situatioun ronderëm d’Facturatioun huet sech 
doropshi verbessert. 2022 huet sech aus bekannte 
Grënn d’Noutwendegkeet erginn, fir déi ganz Gou-
vernance am Sënn vun der Transparenz ze iwwer-
schaffen. Dee Prozess ass den Ament amgaangen a 
gouf an engem Protocole d’entente festgehalen, dee 
béid Säiten ënnerschriwwen hunn.

Centre d’intervention commun pour la police et 
le CGDIS entre Bascharage et Pétange | Question 
0074 (30/11/2023) de M. Marc Goergen (Piraten)
Zënter Jore gëtt doriwwer diskutéiert, fir an der Rue 
de Linger op der Gemengegrenz tëschent Käerjeng 
a Péiteng ee gemeinsamen Zenter fir d’Police an de 
CGDIS entstoen ze loossen. A menge parlamenta-
resche Froen N° 3404, 5328 a 6362 hat ech deemools 
schonn Informatiounen zu dësem Projet gefrot. An 
der Äntwert op meng Fro N° 3404, waren zu deem 
Zäitpunkt nach keng Verhandlungen amgaangen, fir 
een neit Policekommissariat an d’Rue de Linger op der 
Grenz  tëschent Péiteng a Käerjeng ze erriichten. An der 
Äntwert op d’parlamentaresch Fro 6362 (am Juni 2022) 
gouf geschriwwen, dass den Dossier vum Comité d’ac-
quisition beim Finanzministère traitéiert gëtt a beim 
CGDIS vu sengem Verwaltungsrot. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
den Interieur a Finanzen dës Froe stellen: 
1. Hält de Minister weider dru fest, fir ee Policebüro 
an der Rue de Linger op der Gemengegrenz tëscht 
Käerjeng a Péiteng ze erriichten? 
2. Gëtt et Fortschrëtter an dësem Dossier? Falls jo, 
wou sinn d’Diskussiounen drun?
Réponse (03/01/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
ad 1. D’Gebailechkeete vun der Police sinn zum Deel 
veraalt, ze kleng an och net méi adaptéiert un ee mo-
derne Service public. Dëst ass och fir de Kommissariat 
Péiteng/Käerjeng de Fall. 
Wéi am Programme gouvernemental steet, wëll dës 
Regierung zousätzlech Efforte maachen, fir der Police 
hir Infrastrukturen ze adaptéieren, sief et Kommis-
sariater ze renovéieren oder nei Kommis sariater ze 
bauen. 

An deem Sënn gëtt och de Projet vum Bau vun engem 
neie Gebai fir d’Kommissariat Péiteng/Käerjeng wei-
dergefouert. 
Et lafen aktuell Diskussioune mat der Gemeng Péi-
teng iwwert en neie Site zu Lénger, deen d’Gemeng 
proposéiert huet an deen an ëffentlecher Hand ass.
ad 2. Et ass eng Reunioun geplangt mat der Gemeng 
Péiteng en vue vun der Ausschaffung vun engem 
Avant-projet sommaire op dësem Site.

Activité accessoire des fonctionnaires | Question 
0082 (04/12/2023) de M. Georges Engel (LSAP)
Le point 1. de l’article 14 de la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’État dispose que : 
« 1. Le fonctionnaire est tenu aux devoirs de disponi bi-
lité, d’indépendance et de neutralité.
Aucune activité accessoire au sens du présent article ne 
peut être exercée ou autorisée si elle ne se concilie pas 
avec l’accomplissement consciencieux et intégral des 
devoirs de la fonction ou s’il y a incompatibilité, de fait 
ou de droit, au regard de l’autorité, de l’indépendance 
ou de la dignité du fonctionnaire. »
Une activité accessoire du fonctionnaire peut être auto-
risée par le ministre du ressort sur avis préalable du 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme ad-
ministrative. 
– Monsieur le Ministre de la Fonction publique peut-il 
me dire quels critères sont pris en compte pour l’avis 
prémentionné ? Est-ce que la disponibilité du fonction-
naire et les besoins du service font partie de ces cri-
tères ou est-ce qu’il appartient au ministre du ressort 
de juger si l’envergure de l’activité accessoire est conci-
liable avec les besoins du service ?
– Monsieur le Ministre est-il d’avis que certaines fonc-
tions, notamment certains postes à responsabilité, ne 
peuvent être exercées qu’à temps plein et sont ainsi 
d’office incompatibles avec une activité accessoire ré-
gulière d’une certaine envergure ?
Réponse (12/01/2024) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de la Fonction publique
D’après l’article 14 du statut général des fonctionnaires 
de l’État, une activité accessoire ne peut être exercée 
que si l’agent concerné dispose de l’autorisation préa-
lable du ministre du ressort prise sur avis préalable 
conforme du Ministre de la Fonction publique.
Les agents doivent poser leur demande par la voie hié-
rarchique.
Le ministre du ressort transmet ensuite la demande 
pour avis au Ministre de la Fonction publique. Il y 
ajoute sa position dont notamment celle relative à l’im-
pact de l’activité accessoire projetée sur la fonction de 
l’agent et l’intérêt du service.
Le Ministre de la Fonction publique émet son avis en 
tenant compte, d’une part, d’éventuels risques de 
conflits d’intérêts et, d’autre part, de l’impact de l’acti-
vité projetée sur l’intérêt du service et la disponibilité 
de l’agent.
En cas d’avis positif, l’agent est informé qu’il devra 
respecter les dispositions obligatoires en matière de 
temps de travail, telles que le repos journalier, le re-
pos hebdomadaire, la durée maximale de travail par 
jour et par semaine ainsi que l’interdiction d’exercer 
son activité accessoire durant les congés de récréa-
tion. Ainsi, par exemple, un agent – peu importe son 
degré d’occupation auprès de l’État – ne sera pas 
autorisé à dépasser la durée de travail maximale de 
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quarante-huit heures par semaine, tout travail 
confondu (fonction principale et activité accessoire).
Comme les décisions sont prises individuellement en 
tenant compte, d’une part, des détails de l’activité ac-
cessoire envisagée et, d’autre part, de l’intérêt du ser-
vice de l’administration concernée, voire des fonctions 
de l’agent concerné, une réponse générale à la ques-
tion de savoir si certains postes sont d’office incompa-
tibles avec une activité accessoire s’avère impossible.

Bâtiments publics équipés de panneaux photo-
voltaïques | Question 0087 (06/12/2023) de M. 
Marc Goergen | M. Ben Polidori (Piraten) 
Lëtzebuerg fir d’Zukunft stäerken. Dat geet nëmmen, 
wa Lëtzebuerg energiepolitesch esou onofhängeg wéi 
méiglech ass. Dofir muss virun allem de Staat mam 
gudde Beispill virgoen. Op Terrainen, déi a Staatshand 
sinn, muss d’Regierung den Ausbau vun erneierbaren 
Energië virundreiwen. Am Koalitiounsaccord ass zwar 
vu grousse Projete rieds, mee et feelt un Detailer. Nom 
leschte Stand vun eisen Informatiounen (Äntwert op 
QP N° 5500) sinn nëmme 4 % vu ronn 1.500 Gebaier 
vum Staat mat Solaranlagen equipéiert. 
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministere fir 
Energie a fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës 
Froe stellen: 
1. Wéi eng staatlech Gebaier an Terrainen (z. B. Parkin-
gen) sinn aktuell mat enger Solaranlag equipéiert? 
2. Op wéi enge staatleche Gebaier an Terraine ginn 
aktuell Solaranlagen equipéiert? 
3. Wéi eng zousätzlech staatlech Gebaier an Terraine 
sollen elo als éischt mat Solaranlagen equipéiert ginn 
a bannent wéi vill Méint wäert dat gemaach ginn? 
4. Wéi vill Kilowattstonne Stroum ginn aktuell duerch 
Solaranlagen op staatleche Gebaier an Terraine pro-
duzéiert? 
5. Wéi vill Kilowattstonne Stroum sollen 2028 duerch 
Solaranlagen op staatleche Gebaier an Terraine pro-
duzéiert ginn?
Réponse (16/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nis tre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Lex 
Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie 
et du Tourisme
ad 1. Aktuell si 65 Gebaier vum Patrimoine vun der 
Verwaltung fir ëffentlech Baute mat enger Fotovol-
taikanlag an 21 Gebaier mat enger thermescher So-
laranlag equipéiert. 
Dës entsprieche ronn 5 % vun de Gebaier vum Patri-
moine; well et sech dobäi meeschtens ëm gréisser 
Anlagen handelt, mécht d’Daachfläch vun dëse Ge-
baier awer geschate 15 % vun der Gesamtdaachfläch 
vum Patrimoine aus. 
Gebaier mat Fotovoltaikanlagen: 
1) Lycée technique pour professions de santé à 
 Bascharage
2) Police grand-ducale – Unité centrale de police de la 
route à Bertrange
3) Administration des ponts et chaussées – B à 
 Bertrange
4) Administration des ponts et chaussées – CITA
5) Administration des ponts et chaussées – G – Ga-
rage DGT
6) Administration des ponts et chaussées – I – Hall 
camions SEP et DOA à Bertrange
7) Administration des ponts et chaussées – J – Hall ca-
mions DGT à Bertrange
8) Lycée Edward Steichen à Clervaux
9) Centre militaire – Hall de stationnement à Diekirch

10) Centre militaire – Hall logistique à Diekirch
11) Administration de la nature et des forêts à 
 Diekirch
12) Administration des bâtiments publics à Diekirch
13) École internationale de Differdange et Esch-sur-
Alzette
14) École internationale de Differdange et Esch-sur-
Alzette – Lycée provisoire
15) Lycée Mathias Adam – Annexe Jenker à Differ-
dange
16) Centre national de l’audiovisuel à Dudelange
17) Fondation Pro Familia – Internat sociofamilial à 
Dudelange
18) Laboratoire national de santé à Dudelange
19) Administration des ponts et chaussées/CFL à 
 Echternach
20) Lycée technique de Lallange – Bâtiment principal 
à Esch-sur-Alzette
21) Lycée technique de Lallange – Hall sportif/piscine 
à Esch-sur-Alzette
22) Lycée Hubert Clément – Bâtiment principal à 
Esch-sur-Alzette
23) Lycée technique d’Ettelbruck – Bâtiment principal
24) Lycée technique d’Ettelbruck – Hall sportif/piscine
25) Lycée technique pour professions de santé à 
 Ettelbruck
26) Foyer Wanteraktioun – Dräieck ASBL au Findel
27) ONA – Foyer d’accueil pour demandeurs de pro-
tection internationale à Frisange
28) ONA – Foyer d’accueil pour demandeurs de pro-
tection internationale à Frisange
29) Centre socio-éducatif de l’État – Ferme à Frisange
30) Lënster Lycée à Junglinster
31) Lycée Mathias Adam – Ateliers à Lamadelaine
32) Hall de stockage à Leudelange
33) Base nautique – Bâtiment principal à Lultzhausen
34) École européenne Luxembourg I – Cantine
35) École européenne Luxembourg I – Gymnase 
 primaire
36) École européenne Luxembourg I – Maternelle
37) Athénée de Luxembourg à Luxembourg-ville
38) Lycée Aline Mayrisch à Luxembourg-ville
39) Centre national d’athlétisme à Luxembourg-ville
40) Philharmonie – Salle de concerts Grande- 
Duchesse Charlotte à Luxembourg-ville
41) Cour de justice de l’Union européenne – Anneau 
à Luxembourg-ville
42) Cour de justice de l’Union européenne – Tour 3 
(CJ9) à Luxembourg-ville
43) Lycée des Arts et Métiers – Site Dommeldange à 
Luxembourg-ville 
44) Bibliothèque nationale de Luxembourg à Luxem-
bourg-ville
45) Chambre des Députes (maisons Printz/Richard) à 
Luxembourg-ville
46) Lycée technique du Centre – Hall sportif à Luxem-
bourg-ville
47) Lycée technique du centre – Cantine à Luxem-
bourg-ville
48) Administration des services techniques de l’agri-
culture à Marnach
49) Administration des ponts et chaussées – Centre 
d’intervention et d’entretien à Mersch
50) Administration des ponts et chaussées – Dépôt à 
Mersch
51) Atert-Lycée – Ateliers à Redange-sur-Attert
52) Atert-Lycée – Bâtiment principal à Redange-sur-
Attert
53) Atert-Lycée – Internat à Redange-sur-Attert
54) Atert-Lycée – Piscine à Redange-sur-Attert
55) Institut viti-vinicole à Remich
56) Centre pénitentiaire – Bâtiment E – Administra-
tion à Sanem
57) Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse 
à Schifflange

58) Lycée technique pour professions de santé – In-
ternat à Strassen
59) Centre de logopédie à Strassen
60) Centre de logopédie – Hall sportif à Strassen
61) Lycée du Nord – Bâtiment principal à Wiltz
62) Lycée du Nord – Hall sportif à Wiltz
63) Lycée agricole à Gilsdorf – Bâtiment principal
64) Lycée agricole à Gilsdorf – Ateliers
65) Lycée agricole à Gilsdorf – Hall de stockage.
Gebaier mat thermesche Solaranlagen: 
1) ONA – Foyer d’accueil pour demandeurs de protec-
tion internationale à Bettembourg
2) Foyer d’urgence de nuit – Dräieck ASBL au Findel
3) Centre pénitentiaire – Bâtiment A – Cellules à 
 Sanem
4) Centre pénitentiaire – Bâtiment B – Cellules à 
 Sanem
5) Centre pénitentiaire – Bâtiment C – Cellules à 
 Sanem
6) Centre pénitentiaire – Bâtiment D – Cellules à 
 Sanem
7) Centre de communications du Gouvernement – 
Maison Geimer à Senningen
8) Justice de paix à Esch-sur-Alzette
9) Wunnengshëllef ASBL à Luxembourg-ville
10) ONA – Foyer d’accueil pour demandeurs de pro-
tection internationale Don Bosco à Luxembourg-ville
11) Fondation Kannerschlass – Foyer Janosch à 
 Belvaux
12) Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse 
à Schifflange
13) Arcus ASBL – Foyer à Capellen
14) ONA – Foyer d’accueil pour demandeurs de pro-
tection internationale à Luxembourg-ville
15) Lycée technique pour professions de santé à 
 Ettelbruck
16) Lycée Nic Biever – Hall sportif à Dudelange
17) Administration des ponts et chaussées – Dépôt à 
Mersch
18) Institut national des sports – Hall sportif 2 à 
 Luxembourg-ville
19) Campus Geesseknäppchen – Complexe sportif à 
Luxembourg-ville
20) Police grand-ducale – Centre d’intervention à 
 Luxembourg-ville
21) Administration des ponts et chaussées – Service 
régional à Remich.
Betreffend d’Solaranlagen op de Parkingsfläche sinn 
d’Gebaier vun de P&R op de Garen zu Rodange an zu 
Miersch zanter Ufank 2023 mat enger Fotovoltaikan-
lag equipéiert. 
ad 2. Aktuell ginn op 18 Gebaier vum Patrimoine 
vun der Verwaltung fir ëffentlech Baute Fotovoltaik-
anlagen an op 6 Gebaier thermesch Solaranlagen in-
stalléiert, respektiv sinn do d’Ausschreiwungen oder 
d’Demandes d’offres en cours. 
Gebaier mat Fotovoltaikanlagen: 
1) Administration des ponts et chaussées – Service 
électromécanique bâtiment 1 à Rosport
2) Administration des ponts et chaussées – Service 
électromécanique bâtiment 2 à Rosport
3) Administration des ponts et chaussées – Division 
des ouvrages d’art à Rosport
4) Administration des ponts et chaussées à Roodt-
sur-Syre
5) Administration des ponts et chaussées à Remich – 
Service régional
6) Musée national d’archéologie, d’histoire et d’art/
Musée national d’histoire naturelle à Schouweiler
7) Infrastructures communes à Pétange
8) Pouponnière nationale à Pétange
9) Lycée classique d’Echternach – Hall des sports
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10) Lycée technique pour professions de santé à 
Strassen
11) ONA – Foyer d’accueil pour demandeurs de pro-
tection internationale à Luxembourg
12) Police grand-ducale – Commissariat de proximité 
à Niederanven
13) Lycée Michel Rodange à Luxembourg
14) Maison de soins à Bascharage
15) Foyer d’accueil pour demandeurs de protec-
tion inter nationale – bâtiment A à Bascharage
16) Foyer d’accueil pour demandeurs de protec-
tion internationale – bâtiment B à Bascharage
17) École internationale Anne Beffort à Mersch
18) École internationale Anne Beffort – Internat à 
Mersch.
Gebaier mat thermesche Solaranlagen: 
1) Logements pour parents en situation de handicap 
à Pétange
2) Logements pour personnes autistes – Bloc A à 
 Pétange
3) Logements pour personnes autistes – Bloc B à 
 Pétange
4) Logements pour personnes autistes – Bloc C à 
 Pétange
5) Internat psychothérapeutique à Pétange
6) Infrastructures communes à Pétange.
ad 3. Zousätzlech si vun der Verwaltung fir ëffentlech 
Baute fir den Zäitraum vun 2025 bis 2028 Projete 
fir d’Installatioun vu Fotovoltaikanlagen op 83 Ge-
baier a vun thermesche Solaranlagen op 4 Gebaier 
geplangt. Ee geneeën Delai fir dës Aarbechte kann 
net bestëmmt ginn, well engersäits d’Etüde mussen 
ofgeschloss ginn a well anerersäits bei der aktueller 
Situatioun vum Marché net all Ausschreiwung oder 
Demande d’offres ee Resultat bréngt an d’Delaie vun 
de Fournisseuren net ëmmer agehal kënne ginn. 
Gebaier mat Fotovoltaikanlagen: 
1) École européenne Luxembourg I – Primaire/Admi-
nistration à Luxembourg-ville
2) École européenne Luxembourg I – Secondaire à 
Luxembourg-ville
3) Police grand-ducale – Commissariat de proximité à 
Differdange
4) Lycée Guillaume Kroll – Bâtiment principal à Esch-
sur-Alzette
5) Lycée Nic Biever – Bâtiment principal à Dudelange
6) Centre pénitentiaire – Bâtiment G – Police grand-
ducale à Sanem
7) Administration de la nature et des forêts – Centre 
d’accueil Ellergronn (Atelier) à Esch-sur-Alzette
8) Administration des ponts et chaussées – Service ré-
gional – Bureau à Bettembourg
9) Administration des ponts et chaussées – Service ré-
gional – Atelier à Bettembourg
10) Administration des ponts et chaussées – Service 
régional – Dépôt à Bettembourg
11) Centre écologique et touristique „Parc Housen“ à 
Hosingen
12) Police grand-ducale – Unité de la police de la 
route – Bureau à Hosingen
13) Police grand-ducale – Unité de la police de la 
route – Garage à Hosingen
14) Sportlycée à Luxembourg-ville
15) Lycée Mathias Adam – Bâtiment principal à Lama-
delaine
16) Administration des douanes et accises – Direction 
à Luxembourg-ville
17) Police grand-ducale – Service de police judiciaire 
à Luxembourg-ville
18) Administration des bâtiments publics – Atelier à 
Bertange
19) Maacher Lycée – Bâtiment principal à Greven-
macher

20) Administration des ponts et chaussées à Walfer-
dange
21) Bâtiment administratif Greenfinch à Luxembourg-
ville
22) Hall 1A – Police grand-ducale à Beringen
23) Hall 1B – Ministère des Affaires étrangères et 
européennes, de la Défense, de la Coopération et du 
Commerce extérieur/Cour grand-ducale à Beringen
24) Hall 2 – Administration des bâtiments publics/
Cour grand-ducale à Beringen
25) Hall 3 – Administration des bâtiments publics à 
Beringen
26) Hall 4 – Administration des bâtiments publics/
Institut national de recherches archéologiques à Be-
ringen
27) Hall 5 – Institut national de recherches archéolo-
giques à Beringen
28) ONA – Foyer d’accueil pour demandeurs de pro-
tection internationale à Hesperange
29) Internat Jos Schmit à Diekirch
30) Administration de la nature et des forêts – Centre 
d’accueil Burfelt à Insenborn
31) Bâtiment Jean Monnet 2 pour la Commission eu-
ropéenne à Luxembourg-ville
32) Internat sociofamilial à Pétange
33) Logements pour parents en situation de handicap 
à Pétange
34) Logements pour personnes autistes – Bloc A à 
Pétange
35) Logements pour personnes autistes – Bloc B à 
Pétange
36) Logements pour personnes autistes – Bloc C à 
Pétange
37) Internat psychothérapeutique à Pétange
38) Centre thérapeutique et administratif à Pétange
39) Police grand-ducale à Wiltz
40) Philharmonie à Luxemburg-ville (projet d’exten-
sion)
41) Pavillon pour la Luga au Parc Dräi Eechelen à 
 Luxembourg-ville
42) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 02 à 
 Diekirch
43) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 03 à 
 Diekirch
44) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 04 à 
 Diekirch
45) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 05 à 
 Diekirch
46) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 06 à 
 Diekirch
47) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 07 à 
 Diekirch
48) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 08 à 
 Diekirch
49) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 09 à 
 Diekirch
50) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 10 à 
 Diekirch
51) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 11 à 
 Diekirch
52) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 12 à 
 Diekirch
53) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 13 à 
 Diekirch
54) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 14 à 
 Diekirch
55) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 15 à 
 Diekirch
56) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 16 à 
 Diekirch
57) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 17 à 
 Diekirch
58) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 18 à 
 Diekirch

59) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 19 à 
 Diekirch
60) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 20 à 
 Diekirch
61) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 21 à 
 Diekirch 
62) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 22 à 
 Diekirch
63) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 23 à 
 Diekirch
64) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 24 à 
 Diekirch
65) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 25 à 
 Diekirch
66) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 26 à 
 Diekirch 
67) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 27 à 
 Diekirch
68) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 28 à 
 Diekirch
69) Centre militaire Herrenberg – Bâtiment 33 à 
 Diekirch
70) Centre militaire Herrenberg – Commandement à 
Diekirch
71) Centre militaire Herrenberg – Mess des officiers à 
Diekirch
72) Centre militaire Herrenberg – Mess des sous- 
officiers à Diekirch
73) Centre militaire Herrenberg – Hangar voitures
74) Police grand-ducale – Direction générale à Findel
75) Administration de la nature et des forêts, locaux 
administratifs et techniques à Dudelange
76) Structure d’urgence pour réfugiés à Batzendelt 
(Wiltz)
77) École internationale à Junglinster
78) Domaine thermal – Bâtiment services techniques 
et station traitement d’eau à Mondorf-les-Bains
79) Domaine thermal – Parc Hôtel à Mondorf-les-
Bains
80) Domaine thermal – Les Sources à Mondorf-les-
Bains
81) Lycée des Arts et Métiers – Ateliers à Luxem-
bourg-ville
82) Lycée Michel Lucius – Internat à Luxembourg-
ville
83) Centre SNJ Hollenfels – Auberge de jeunesse à 
Hollenfels.
Gebaier mat thermesche Solaranlagen:
1) Domaine thermal – Parc Hôtel à Mondorf-les-
Bains: Solarthermie
2) Structure d’urgence pour réfugiés Batzendelt/Wiltz
3) Fondation Pro Familia à Dudelange
4) Sportlycée Luxembourg.
Allgemeng ass nach ze soen, datt bei all Neibau, 
 Sanéierung an Daachrenovatioun d’Machbarkeet 
vun enger Fotovoltaik- oder Solarthermieanlag ana-
lyséiert gëtt. Wa méiglech soll keen neien Daach méi 
ouni Solaranlag gebaut ginn, ausser d’Daachfläch 
géif fir aner durabel oder sozial Zwecker benotzt ginn 
(Daachterrass, Urban Gardening asw.) oder wann eng 
Installatioun bei enger Renovatioun aus tech neschen 
oder statesche Grënn net méiglech ass. 
Zousätzlech zu den uewe genannte Projete gi bestoend 
Gebaier gepréift, bei deenen et relativ einfach méig-
lech ass, eng Fotovoltaikanlag ze installéieren. Ouni 
detailléiert Etüden ass et fir de Moment net méiglech 
ze soen, wéi eng Gebaier dat genee wäerte sinn. Ver-
schidden Diech kënnen no Analys ewechfalen, well: 
– d’Gebai um nationalen oder kommunale Plang 
protegéiert ass oder soss als historesch sensibel age-
stuuft gëtt an an deem Kontext keng zefriddestellend 
Léisung realiséierbar ass;



Compte rendu officiel n° 5  I  2023-2028 5  I  73Questions au Gouvernement
– d’Statik et net erlaabt, fir dat zousätzlecht Gewiicht 
ze installéieren oder well et soss technesch Ursaache 
gëtt, déi eng Fotovoltaikanlag verhënneren;
– keng gëeegent Plaz disponibel ass; zum Beispill bei 
Diech wou aner technesch Anlage wéi Klima- oder 
Lëftungsgeräter stinn;
– d’Diech schlecht orientéiert sinn oder well d’Ver-
schattung um Daach ze grouss ass;
– d’Diech anescht benotzt ginn, wéi zum Beispill als 
Daachterrass;
– well um Gebai e Chantier geplangt ass oder well 
nach net decidéiert ass, wéi eng Funktioun oder Des-
tinatioun d’Gebai soll kréien.
Zousätzlech Gebaier, un deenen d’Eisebunn plangt 
a wou eng Fotovoltaikanlag bis 2028 a Betrib geholl 
gëtt, sinn: de P&R zu Ëlwen, de BMS (technescht Ge-
bai) zu Waasserbëlleg, de Centre routier sécurisé zu 
Beetebuerg, dat neit Gebai vum Service Maintenance 
an der Rue de la Déportation zu Lëtzebuerg, de P&R 
Ettelbréck an dat neit Gebai vum CLIF (Centre Logis-
tique) zu Beetebuerg. 
ad 4. Am Moment ginn ongeféier 11.000.000 kWh 
Stroum pro Joer op de Gebaier vum Patrimoine vun 
der Verwaltung fir ëffentlech Baute produzéiert. 
Am Moment ginn ongeféier 432.000 kWh Stroum pro 
Joer op de Gebaier vum Patrimoine vum Fonds du rail 
produzéiert.
ad 5. 2028 solle geschaten 22.000.000 kWh Stroum 
op de Gebaier an Terraine vum Patrimoine vun der 
Verwaltung fir ëffentlech Baute produzéiert ginn. 
2028 solle geschaten 3.000.000 kWh Stroum op de 
Gebaier an Terraine vum Patrimoine vum Fonds du 
rail produzéiert ginn (ënner der Viraussetzung vun de 
jeeweilegen Uschlosskapazitéiten un déi ëffentlech 
Netzer).

État de certaines structures d’accueil pour deman-
deurs d’asyl | Question 0088 (06/12/2023) de M. Ben 
Polidori (Piraten)
A mindestens engem Foyer fir DPIen a BPIe sinn elo am 
Wanter Zoustänn, déi esou fir Kanner an och Erwues-
sener net guttzeheesche sinn. Eisen Informatiounen no 
feelt et zum Beispill am Foyer vun der Turnhal zu Ettel-
bréck un Heizungsméiglechkeeten an un anstännegen 
Oftrennungen tëscht den eenzele Leit a Familljen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Asyl dës Froe stellen:
1. Kann de Minister dës Zoustänn bestätegen? Sinn et 
Zoustänn, déi kuerzfristeg entstinn, well eng Heizung 
net geet, oder laangfristeg, well net genuch Heizméig-
lechkeeten existéieren a verschiddene Foyeren? 
2. Firwat ass et net méiglech, fir an de Foyeren, wou et 
néideg ass, mobill Heizungen zum Asaz ze bréngen?
3. Wat gëtt gemaach, fir dass d’Kanner an d’Erwues-
sener a Konditioune beherbergt ginn, déi den Engage-
menter, déi Lëtzebuerg international ënnerschriwwen 
huet, zum Beispill mat der Kannerrechtscharta, gerecht 
ginn? 
4. Kann de Minister bestätegen, dass Alternativen, fir 
de Leit auszehëllefen a punkto Hëtzen, proposéiert gi 
sinn, déi awer net zréckbehale gi sinn? Wéi eng Alter-
native waren et a firwat si se net zréckbehale ginn?
5. Ass de Minister bereet, de Loyer fir dëse Foyer erof-
zesetzen, bis Léisunge fir d’Hëtze vun der Sportshal 
fonnt sinn?
Réponse (27/12/2023) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
 l’Accueil

ad 1. Et ass richteg, dass et an der Structure d’héber-
gement d’urgence Ettelbruck (SHU Ettelbruck) Pro-
blemer mat der Heizung gouf. Dës sinn elo behuewen. 
Den 8. Dezember 2023 gouf als Zousaz eng leesch-
tungsstaark mobill Heizung installéiert. 
ad 2. Zousätzlech mobill Elektroheizungen hunn en 
héijen Energiebedarf (ca. 2.000–2.500 Watt pro Ge-
rät) an dofir ass dat opgrond vum Stroumreseau an 
der jeeweileger Struktur net ëmmer méiglech.
ad 3. Den ONA mécht alles dofir, dass Kanner an 
Erwues sener a deene beschtméigleche Konditiounen 
ënnerbruecht ginn. Et gëtt och ëmmer prioritär no 
Fraen, Kanner, Familljen an de vulnerabele Leit ge-
kuckt. 
ad 4. Wann et an enger Struktur vum ONA ze kal 
géing ginn, gëtt natierlech no Léisunge gesicht. 
Wann dat net méiglech ass, wéi dat zum Beispill de 
Fall war am CPA Kierchbierg d’leschte Wanter, da ginn 
d’Leit an aner Strukture relogéiert.
ad 5. Een Erofsetze vun der Indemnité d’occupation 
ass net virgesinn. Et kënnen ëmmer technesch Pro-
blemer an enger Struktur optrieden, déi dann esou 
séier ewéi méiglech behuewe ginn.

Recouvrement des dettes fiscales par les offices 
sociaux | Question 0089 (07/12/2023) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
D’Office-sociallen hei am Land leeschten ee wich-
tegen Déngscht, fir deene Leit, déi et hei am Land 
finanziell net iwwert d’Ronne packen, ënnert d’Äerm 
ze gräifen. D’Unzuel u Persounen, déi op Hëllefen 
ugewise sinn, klëmmt alljoers an et ass am Interessi 
vum Zesummenhalt an eiser Gesellschaft, dass all 
Persoun, déi Hëllef brauch, och Hëllef kritt.
Am ofgeännerte Gesetz vum 18. Dezember 2009 ass 
d’Aide sociale gereegelt. Iwwert d’Offices sociaux 
kënnen d’Leit Hëllefe kréien, fir Waasser-, Stroum- 
an Heizrechnungen an och Dokteschrechnungen ze 
bezuelen oder fir Iesswueren ze kréien.
Mir si Fäll vun Demandë bekannt, wou den Office 
social den Demandeure Geld iwwerwisen huet, fir 
Steierscholde bei der Steierverwaltung (ACD) ze 
bezuelen. Hei stellt sech d’Fro, ob dat nach wierklech 
an den Aufgabeberäich vun der Sozialhëllef fält. An 
anere Gesetzer ass et esou, dass d’Präsenz vu Steier-
scholden oder Scholde bei der Sécurité sociale dozou 
féiert, dass den Demandeur aus enger Prozedur kann 
ausgeschloss ginn. Als Beispill sierf den Artikel 29 (2) 
vum Gesetz iwwert ëffentlech Ausschreiwunge vun 
2018 genannt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sozialversécherung, fir Finanzen a fir Asyl dës Froe 
stellen:
1. Ass et erlaabt, dass d’Office-sociallen asprangen, 
fir Steierscholde vu steierflichtege Persoune bei der 
Steierverwaltung ze bezuelen?
– Falls jo, op Basis vu wéi engem Artikel vum Gesetz 
kann dës Hëllef accordéiert ginn? 
2. Muss den Demandeur d’Suen, déi hie fir d’Bezuele 
vun enger Steierschold kritt huet, zu engem spéide-
ren Zäitpunkt zeréckbezuelen, esou wéi den Artikel 31 
vum Gesetz vun 2009 dat virgesäit oder ass et de Ge-
mengen op Basis vum Artikel 32 iwwerlooss, ob se 
d’Steierschold bezuele wëllen?
Réponse (27/12/2023) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1. D’Gesetz vum 18. Dezember 2009 iwwert 
Sozialhëllef etabléiert e grondsätzlecht Recht op 

Sozialhëllef fir den Eenzelnen. Den Office social in-
forméiert a beréit d’Leit, ënnerstëtzt si an hiren De-
marchen, fir datt si Accès zu de verschiddene soziale 
Mesuren a Prestatiounen hunn a kann de Leit och 
eng Aide matérielle accordéieren.
D’Gesetz definéiert déi generell Prinzippie vun der 
Sozialhëllef, ouni awer e Katalog u méigleche Leesch-
tungen opzestelle respektiv verschidden Ausgabe vum 
Beneficiaire auszeschléissen. Am deemolege Gesetzes-
projet liest ee follgende Commentaire zum Artikel 7 : 
„Cet article énonce les principes de base des missions 
de l’office sans toutefois rentrer dans les détails. En 
effet, toute énumération risquerait de ne pas être ex-
haustive et par là, de limiter inutilement le champ des 
interventions possibles, voire nécessaires, dans une 
situation donnée. Comme il s’agit d’aides personnali-
sées, il ne sert à rien de les standardiser outre mesure, 
car elles auraient toutes les chances de rater leur ob-
jectif. (...)“
Et opläit dem Conseil d’administration, eng Decisioun 
ze huelen unhand vum Dossier, deen him vum zou-
stännegen Assistant social presentéiert gëtt. An der En-
quête sociale, déi vum Assistant social duerchge fouert 
gëtt, ginn all d’Revenuen an d’Depensen/Scholde vum 
Stot opgelëscht; dorënner kënnen sech och Steier-
scholde befannen. Déi accordéiert Hëllef ass ëmmer 
eng individuell Äntwert op eng meeschtens komplex 
Situatioun vum betraffene Stot.
ad 2. Generell kann den Office social remboursabel 
Hëllefe ginn oder sougenannte „Secoursen“, déi net 
rembourséiert musse ginn. 
Den Artikel 7 Alinea 9 vum Gesetz erlaabt dem Of-
fice social, vum Beneficiaire en aktiivt Matschaffen 
anzefuerderen („En contrepartie de l’aide sociale ac-
cordée, l’office social est en droit de demander une 
participation active de la part des bénéficiaires aux 
mesures destinées à rétablir leur autonomie.“). De 
Conseil d’administration decidéiert, ob an ënnert wéi 
enger Form hien eng Participatioun vum Beneficiaire 
afuerdert an tranchéiert och, ob d’Hëllef ënnert Form 
vun engem „secours financier“ oder enger „avance 
remboursable“ zougestane gëtt.
En aktiivt Matschaffe muss net onbedéngt e Rembour-
sement vum Beneficiaire bedeiten. E rekurrent Beispill 
vun aktivem Matschaffen ass d’Fuerderung un de Be-
traffenen, d’Gestioun vu sengem Budget reegelméis-
seg mam Assistant social duerchzekucken.
D’Artikelen 31 an 32 vum Gesetz sinn nëmme bedéngt 
eng Äntwert op d’Fro vun engem méigleche Rem-
boursement. 
Den Artikel 31 fousst op zwou spezifesche Situatiou-
nen:
– eng éischt, wou den Office social géif feststellen, 
datt de Beneficiaire net éierlech bei senger Demande 
war an net all relevant Informatiounen zu senger fi-
nanzieller Situatioun matgedeelt hätt;
– eng zweet, wou de Beneficiaire, nodeems hien eng 
Hëllef vum Office social kritt huet, zu eng substan-
zieller Verbesserung vu senger finanzieller Situatioun 
komm wier (zum Beispill duerch eng Ierfschaft).
Den Artikel 32 vum Gesetz geet iwwert déi regulär 
Sozialhëllef vum Gesetz eraus a gëtt de Gemengen 
d’Méiglechkeet, eege sozial Leeschtungen ze definéie-
ren, déi den Office social, am Kader vun engem spe-
ziellen Arrangement, fir d’Gemeng(en) ausféiere géif. 
Am deemolege Gesetzprojet liest ee follgende Com-
mentaire zum Artikel: „Liberté est laissée à l’autonomie 
communale de faire plus que le minimum contenu 
dans le projet de loi commenté ci-avant. Toute fois, il 
est retenu que si des actions supplémentaires  étaient 
décidées, et qu’elles devraient être exécutées par 



Compte rendu officiel n° 5  I  2023-2028 5  I  74Questions au Gouvernement
l’intermédiaire du service d’aide sociale, elles sont 
facturées par ce dernier à la, ou respectivement les 
communes impliquées.“

Nouvelles techniques génomiques | Question 
0091 (08/12/2023) de Mme Joëlle Welfring (déi 
gréng)
Les 10 et 11 décembre 2023 se tiendra le Conseil de 
l’Union européenne « Agriculture et pêche » lors du-
quel le Conseil entend, entre autres, dégager une posi-
tion commune des États membres sur la proposition 
de règlement relatif aux nouvelles techniques géno-
miques (NGT). 
En date du 20 octobre 2023, 10 organisations écolo-
gistes et agricoles ont fait part de leurs préoccupa-
tions concernant la précitée proposition de la Com - 
mission européenne, détaillant les effets néfastes 
 potentiels de la proposition sur l’environnement et la 
santé humaine, ainsi que sur les droits des consom-
mateur.trice.s et des agriculteur.trice.s. Soulignant 
l’importance du principe de précaution, de la transpa-
rence et de l’évaluation approfondie des risques, les 
organisations ont demandé que le Luxembourg 
s’exprime clairement contre la proposition de la Com-
mis sion européenne. 
Étant donné que le programme gouvernemental reste 
muet sur la question des organismes génétiquement 
modifiés et des nouvelles techniques génomiques, je 
me permets de poser la question suivante à Madame 
la Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la 
Viticulture concernant la position du Gouvernement 
sur les nouvelles techniques génomiques : 
– Comment Madame la Ministre se positionnera-t-elle 
sur la question des nouvelles techniques génomiques 
lors du Conseil « Agriculture et pêche » des 10 et 11 
décembre ? Plus précisément, quelle sera la position 
de Madame la Ministre sur la répartition des NGT en 
deux catégories, l’analyse de risque détaillée pour tous 
les NGT, l’application du principe de précaution et l’éti-
quetage des NGT ?
Réponse (05/01/2024) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viti-
culture
Concernant la répartition des NGT en deux catégories, 
les modifications apportées à la proposition initiale par 
la présidence espagnole renforcent clairement le clas-
sement des nouvelles techniques génomiques en deux 
catégories. La première catégorie est proche des 
plantes conventionnelles alors que la deuxième caté-
gorie a un statut similaire aux organismes génétique-
ment modifiés tels que nous les connaissons actuel  - 
lement. 
Cette approche est basée sur le fait que contraire-
ment aux OGM « classiques », obtenus par transge-
nèse avec introduction de gènes étrangers, il est im - 
pos sible de distinguer une modification obtenue par 
mutagenèse aléatoire d’une modification obtenue 
par mutagenèse ciblée lors d’une analyse en labora-
toire. Théoriquement, la même mutation pourrait 
ainsi apparaître de façon naturelle ou de façon diri-
gée par des techniques de modification génétique 
classique. Ces plantes ne se distinguent donc en rien 
de leur équivalent obtenu de manière convention-
nelle. Nous ne disposons pour l’heure d’aucun moyen 
pour détecter les variantes issues de techniques de 
modification génétique dirigées de ces organismes. 
Voilà d’ailleurs pourquoi le Conseil des ministres a 
demandé unanimement à la Commission européenne 
en 2019 (1) de modifier le cadre législatif européen 
des plantes issues de la mutagenèse dirigée. 

Concernant l’analyse des risques, les plantes issues de 
la 2e catégorie sont soumises à une analyse des risques 
au cas par cas similaire à celle appliquée aux OGM 
« classiques ». Les plantes de catégorie 1, qui pour-
raient également être produites naturellement ou par 
sélection conventionnelle, feront l’objet d’une procé-
dure de vérification simplifiée, sur la base de critères 
définis dans la proposition. Ce choix a été fait pour per-
mettre une innovation rapide qui devrait permettre à 
l’agriculture de s’adapter notamment au changement 
climatique. 
Le règlement sur les nouvelles techniques génomiques 
constitue une lex specialis de la réglementation sur les 
organismes génétiquement modifiés qui est elle régie 
par le principe de précaution. En effet les articles 1 et 4 
ainsi que l’annexe II imposent des obligations aux EM 
dans ce sens. 
Par ailleurs dans ce cadre, les modifications apportées 
par la présidence espagnole permettent aux États 
membres d’avoir recours pour la catégorie 2 aux dis-
positions de la directive (UE) 2015/412 en ce qui 
concerne la possibilité de restreindre ou d’interdire la 
culture d’organismes génétiquement modifiés sur leur 
territoire. 
Les informations sur les plantes NGT de la catégorie 1 
seraient fournies par le biais de l’étiquetage des 
semences, d’une base de données publique et des 
cata logues pertinents sur les variétés végétales. Pour 
toutes les autres plantes NGT c.-à-d. de catégorie 2, les 
exigences de la législation actuelle sur les OGM s’appli-
queraient. Elles seront tracées et étiquetées en tant 
qu’OGM, avec la possibilité d’une étiquette facultative 
indiquant l’objectif de la modification génétique. 
Les deux catégories sont interdites dans l’agriculture 
biologique. 
Les discussions au Conseil Agriculture et pêche du 11 
décembre 2023 n’ont pas permis d’aboutir à une orien-
tation générale sur le dossier. 
Le Luxembourg s’est abstenu lors de la procédure de 
vote, notamment en raison du recours aux brevets sur 
les nouvelles techniques de catégorie 1. En effet, nous 
considérons que pour cet aspect, les plantes de caté-
gorie 1 doivent être traitées comme des plantes pro-
duites par des techniques conventionnelles. La breva - 
bilité de ces plantes présente un risque de monopole 
et pourrait se faire au détriment des petits obtenteurs 
et agriculteurs.

Construction d’hôtel à Rodange | Question 0092 
(08/12/2023) de M. Marc Goergen (Piraten) 
Zu Rodange gëtt de Bau vun engem Jugend- a Fa-
milljenhotel geplangt. Dëse Projet stéisst op Widder-
stand vu Biergerinnen a Bierger aus der Gemeng, well 
een hei op der Grenz zu engem Natura-2000-Gebitt 
wäert eng gréisser Fläch versigelen, op Käschte vun 
der Natur. A menge viregte parlamentaresche Froen 
N° 7489 a 7758 hate mir eng Rëtsch Bedenken opge-
worf, déi och vusäite vu lokale Biergerinitiativen op-
gefouert goufen, notamment, dass d’Etüd iwwert den 
Ëmweltimpakt eng Rëtsch Punkten net berécksiichtegt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit dës Froe stellen: 
1. Ass den neien Ëmweltminister der Meenung, dass 
den Dossier fir de Bau vum Hotel komplett genuch 
war an huet hie keng weider Bedenken zu dësem Pro-
jet a sengem Impakt op d’Fauna a Flora? 
2. Wäert den neien Ëmweltminister eng nei Ëmwelt-
impaktetüd ausstellen?

Réponse (11/01/2024) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
Wéi den éierewäerten Deputéierte ganz richteg seet, 
gouf dee Sujet schonn a viregte parlamentaresche 
Froen thematiséiert. Fir d’Detailer verweisen ech op 
d’Äntwert op d’parlamentaresch Fro 7558 vum 7. Fe-
bruar 2023. 
Alleguerten déi néideg Informatioune louchen zum 
Zäitpunkt vun der Decisioun vum 3. Juli 2022 vir, dofir 
gëtt et keng Ursaach, déi Decisioun a Fro ze stellen.

Cadre réglementaire européen sur l’intelligence 
artificielle | Question 0093 (11/12/2023) de M. 
François Bausch (déi gréng)
Du 6 au 8 décembre, la proposition de cadre réglemen-
taire sur l’intelligence artificielle de la Commission 
euro péenne (« AI Act ») a fait l’objet d’un dernier tri-
logue à Bruxelles. Dans ce contexte, l’un des principaux 
points de contention entre les positions du Conseil et 
du Parlement européen porte sur la liste des systèmes 
d’IA interdits dans l’Union. Ainsi, le Parlement a, dans 
sa position de négociation, souhaité interdire l’utilisa-
tion des systèmes d’identification biométrique dans 
l’Union tant pour les utilisations en temps réel que 
pour un usage ex post (sauf en cas de criminalité grave 
et d’autorisation préjudicielle en vue d’un usage ex 
post) et pas seulement l’utilisation en temps réel, 
comme l’a proposé la Commission. En outre, le Parle-
ment a souhaité interdire tous les systèmes de catégo-
risation biométrique utilisant des caractéristiques 
sensibles, les systèmes de police prédictive (fondés sur 
le profilage, la localisation ou le comportement crimi-
nel passé), les systèmes de reconnaissance des émo-
tions et les systèmes d’IA utilisant l’extraction indis - 
criminée des données biométriques provenant des 
médias sociaux ou des séquences de vidéosurveillance. 
Alors qu’il reste un certain nombre de détails 
 techniques à clarifier, divers médias spécialisés esti-
ment que les interdictions en matière d’utilisation des 
systèmes d’identification biométrique susvisés se sont 
vues limiter dans l’accord politique trouvé lors du 
 trilogue susvisé. Ainsi, l’interdiction des systèmes de 
reconnaissance faciale et émotionnelle contiendrait 
des exceptions visant notamment l’utilisation par les 
autorités policières et pour le contrôle des flux migra-
toires. De même, l’utilisation de systèmes d’identifica-
tion biométrique pour un usage ex post ne serait pas 
interdite, mais seulement catégorisée comme « à haut 
risque ». Enfin, l’utilisation de systèmes de police pré-
dictive ne serait pas non plus prohibée. 
Au vu de ce qui précède, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la Ministre 
de la Justice et de Monsieur le Ministre des Affaires in-
térieures :
1) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
confir mer que les interdictions en matière d’utilisation 
de systèmes d’identification biométrique ont été subs-
tantiellement affaiblies, dans le cadre du trilogue, par 
rapport à la position de négociation du Parlement eu-
ropéen ?
2) Quelle est la position du Gouvernement luxem bour-
geois par rapport à l’utilisation des systèmes d’identifi-
cation biométriques telle que rendue possible par 
l’accord issu du trilogue ? 
3) Le Gouvernement entend-il mettre en place ou 
étendre l’utilisation de tels systèmes au chef des admi-
nistrations publiques et notamment des autorités poli-
cières luxembourgeoises ?
Réponse (15/01/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice, Ministre déléguée auprès du 
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Pre mier ministre, chargée des Médias et de la Connec-
ti vité | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires inté - 
rieures
ad 1) Alors qu’un accord final a été annoncé le 9 dé-
cembre 2023 par la Présidence espagnole du Conseil 
de l’UE, les membres du Conseil ne disposent pas en-
core de texte consolidé. Ceci rend prématurée toute 
analyse détaillée des dispositions finalement retenues 
par les participants du trilogue. Dès que le texte conso-
lidé sera disponible, le Gouvernement procèdera à 
l’analyse de ce dernier. 
ad 2) et 3) Au vu de ce qui précède, le Gouvernement 
ne peut actuellement pas se prononcer sur une éven-
tuelle utilisation de systèmes d’identification biomé-
triques par les autorités policières luxembourgeoises.

Pénurie du médicament Ozempic | Question 0094 
(11/12/2023) de M. François Bausch (déi gréng)
Depuis fin 2022 l’Europe connaît une pénurie du médi-
cament Ozempic, utilisé dans le traitement du diabète 
de type II. Cette pénurie, qui devrait se poursuivre en 
2024, est due notamment à la prescription off label de 
plus en plus répandue de la molécule pour les patients 
souffrant d’obésité. Cette pratique aurait été grande-
ment encouragée par la multiplication de vidéos sur 
les réseaux sociaux vantant les mérites du médicament 
pour la perte de poids. 
Afin de garantir la disponibilité du médicament pour 
les patients diabétiques, le Ministère de la Santé a issu 
des circulaires en dates du 18 octobre et du 7 novem-
bre, la première rappelant que l’Ozempic doit être 
prescrit prioritairement aux patients diabétiques et la 
seconde insistant que la molécule soit exclusivement 
prescrite aux patients souffrant de diabète type II. 
Au vu de ce qui précède, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la Ministre 
de la Santé et de la Sécurité sociale :
1) Madame la Ministre est-elle d’avis que les mesures 
préconisées dans les deux circulaires sont suffisantes 
afin de garantir l’accès au médicament Ozempic aux 
personnes souffrant de diabète type II ?
2) Quelle est l’évolution en termes de disponibilité de 
l’Ozempic pour les patients diabétiques depuis la 
publi cation des circulaires en question ?
3) Sachant que la pénurie pousse les personnes à se 
procurer la molécule sur Internet, et que les contre-
façons sont de plus en plus fréquentes sur le territoire 
européen, quelles sont les mesures que le Ministère de 
la Santé compte prendre pour sensibiliser aux dangers 
relatifs aux médicaments achetés en ligne ? 
Alors que la pénurie actuelle pousse les pays euro-
péens à limiter l’accès à l’Ozempic aux patients souf-
frant de diabète, des molécules similaires sont en train 
d’être étudiées pour leurs effets de réduction du poids. 
Ainsi, la France prévoit la mise sur le marché du 
Wegovy en 2024, une molécule qui devrait être réser-
vée aux patients souffrant d’obésité. 
L’accès à ce type de molécule permettrait non seule-
ment de réduire l’engouement actuel pour l’Ozempic, 
mais pourrait jouer un rôle non négligeable dans la 
prévention de toute une série de maladies résultant de 
l’obésité. 
Dans ce contexte, j’aimerais savoir de la part de Ma - 
 da  me la Ministre :
4) Quelle est la position de Madame la Ministre par 
rapport aux molécules similaires à l’Ozempic et desti-
nées à traiter l’obésité ? Est-ce que leur mise sur le 
marché ainsi que leur remboursement selon des 

critères bien définis sont des pistes prises en considé-
ration ?
5) Dans la négative, quelles en sont les raisons ?
Réponse (09/01/2024) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Pour rappel, les circulaires du 18 octobre 2022 et 
du 7 novembre 2023 visaient à rappeler aux prescrip-
teurs la nécessité de réserver Ozempic uniquement 
aux patients souffrant de diabète de type 2. Depuis 
lors, la CNS a décidé de ne rembourser ce médicament 
que s’il est prescrit, délivré et utilisé conformément à 
son indication. Le médecin rédigeant l’ordonnance doit 
désormais indiquer sur la prescription le périmètre 
d’utilisation conforme aux indications approuvées dans 
le cadre d’autorisation de mise sur le marché (AMM). 
Cependant, nous constatons que malgré les recom-
mandations faites aux médecins par les autorités de ne 
le prescrire que pour des patients diabétiques de type 
II et malgré des mesures plus coercitives mises en 
place dans d’autres pays, le phénomène continue et 
l’ampleur de la pénurie a atteint un niveau de criticité 
tel que les médecins qui traitent les patients diabé-
tiques se voient contraints de prescrire des traitements 
alternatifs. 
Face à la persistance des pénuries, il est indéniable que 
les recommandations ne suffisent pas et que des pres-
criptions et des délivrances abusives continuent. Le 
Ministère de la Santé et de la Sécurité sociale prévoit 
dans ce sens d’émettre sous peu un arrêté ministériel 
limitant la prescription d’Ozempic uniquement aux pa-
tients souffrant de diabète type 2 et ce pour un délai 
de 6 mois.
ad 2) Nous constatons que malgré la diffusion des cir-
culaires et malgré la mesure de remboursement condi-
tionnel émise par la CNS, la disponibilité d’Ozempic est 
toujours restée problématique. 
Ozempic fait l’objet de tensions d’approvisionnement 
depuis avril 2022 au niveau mondial et la situation ac-
tuelle de pénuries et de ruptures de stock fait suite à 
une demande globale accrue pour les médicaments de 
cette classe thérapeutique (agonistes injectables des 
récepteurs peptidiques de type GLP-1 du glucagon). 
Cette situation est associée aux difficultés des firmes à 
augmenter la capacité de fabrication pour répondre à 
la demande croissante. 
Cette demande croissante reflète l’augmentation de 
son utilisation dans le traitement du diabète de type 2, 
mais elle reflète aussi, malheureusement, l’utilisation 
détournée à des fins d’amaigrissement, pratique large-
ment véhiculée sur les réseaux sociaux.
ad 3) Le ministère publie régulièrement des informa-
tions à l’attention des citoyens sur le site sante.lu. En ce 
qui concerne l’achat de médicaments en ligne, un dos-
sier thématique est accessible sur le site avec des 
mises en garde et conseils. 
(https://sante.public.lu/fr/espace-citoyen/dossiers-
thematiques/m/medicaments-humains/achat-medica-
ment-internet.html).
ad 4) Le Wegovy est un médicament à base de sema-
glutide (comme Ozempic) qui possède une autorisa-
tion de mise sur le marché européenne suite à l’éva - 
 luation de l’Agence européenne des médicaments 
(EMA). La firme Novo Nordisk A/S qui fabrique les deux 
produits procède actuellement aux démarches permet-
tant la commercialisation dans les différents pays de 
l’UE. 
En ce qui concerne la mise sur le marché de ce médica-
ment, elle se fera selon la législation nationale en 

 vigueur9 et selon l’indication autorisée. Wegovy est 
 indiqué en complément d’un régime hypocalorique et 
d’une augmentation de l’activité physique dans le 
contrôle du poids, notamment pour la perte de poids 
et le maintien du poids, chez des adultes avec un indice 
de masse corporelle (IMC) initial de : ≥ 30 kg/m2 (obé-
sité), ou ≥ 27 kg/m2 et < 30 kg/m2 (surpoids) en pré-
sence d’au moins un facteur de comorbidité lié au 
poids tel qu’une dysglycémie (prédiabète ou diabète 
de type 2), une hypertension artérielle, une dyslipidé-
mie, un syndrome d’apnée obstructive du sommeil ou 
une maladie cardiovasculaire. 
En ce qui concerne le remboursement, il faudra effecti-
vement tenir compte du service médical rendu et du 
coût pour notre système de sécurité sociale. Nous 
avons noté que la Haute autorité de santé en France 
émet un avis10 favorable uniquement chez l’adulte 
ayant un indice de masse corporelle (IMC) initial 
≥ 35 kg/m2 et âgé ≤ 65 ans en cas d’échec de la prise 
en charge nutritionnelle bien conduite (< 5 % de perte 
de poids à six mois). Le maintien de cet avis est 
conditionné à la réévaluation de Wegovy dans un délai 
maximum de 2 ans sur la base des résultats de l’étude 
de phase III SELECT évaluant le risque d’évènements 
cardiovasculaires chez des patients en situation de 
surpoids ou d’obésité ayant déjà présenté des évène-
ments cardiovasculaires. 
Enfin, s’agissant de la même molécule (semaglutide) 
pour les deux médicaments (Ozempic et Wegovy) et 
qui sont fabriqués par la même firme (Novo Nordisk 
A/S), le positionnement du ministère suit la stratégie 
de l’Agence européenne des médicaments qui consiste 
à également identifier d’autres firmes aptes à fabri-
quer des médicaments similaires et à les encourager à 
entamer les démarches afin de les mettre rapidement 
sur le marché. Des discussions à ce sujet sont actuelle-
ment en cours au niveau des groupes européens de 
gestion des pénuries de médicaments, dont le Me-
dicines Shortages Steering Group (MSSG) et le groupe 
de travail Medicines Shortages Single Point of Contact 
(SPOC), auxquels participe activement la Division de la 
pharmacie et des médicaments. 
Le positionnement du ministère vise à réduire la dé-
pendance vis-à-vis d’une firme unique et de permettre 
de diversifier le portefeuille de produits disponibles 
pour les patients.
ad 5) n. a.

Contrôles policiers au piquet de grève d’Ampacet | 
Question 0095 (11/12/2023) de M. Marc Baum (déi 
Lénk)
Depuis le 27 novembre, une grande partie des sala-
rié.e.s de l’entreprise Ampacet Luxembourg SARL à 
Dudelange est en grève. Un piquet de grève est installé 
à proximité de l’entrée de l’usine avec une permanence 
assurée par les salarié.e.s en grève et des membres du 
syndicat.
Selon mes informations, la Police grand-ducale a ré-
cemment procédé à la vérification des identités des 
personnes se trouvant au piquet de grève à l’écart de 
l’entrée de l’usine, sans que ces personnes ne soient  
 
9 Loi du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le mar-

ché et de la publicité des « médicaments » (telle qu’elle a été modi-
fiée) ; Règlement grand-ducal du 15 décembre 1992 relatif à la mise 
sur le marché des médicaments (tel qu’il a été modifié) ; Règlement 
grand-ducal du 29 avril 1983 fixant la composition et le fonctionne-
ment de la commission d’experts chargée de donner son avis sur les 
demandes d’autorisation de mise sur le marché des « médica-
ments » (tel qu’il a été modifié). Explications sur les procédures dis-
ponibles ici : https://sante.public.lu/fr/espace-professionnel/
domaines/pharmacies-et-medicaments/medicaments-humains/au-
torisation-mise-sur-le-marche.html

10 https://www.has-sante.fr/upload/docs/evamed/CT-19927_WE-
GOVY_PIC_INS_AvisDef_CT19927.pdf
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impliquées dans des actions d’obstruction de l’entrée. 
De tels contrôles n’ont pas été effectués durant les dix 
premiers jours de la grève et pourraient être interpré-
tés comme des tentatives d’intimidation.
Dès lors, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Affaires intérieures :
1) Pouvez-vous confirmer que des membres de la 
Police grand-ducale ont procédé à des contrôles 
d’iden tité de personnes se trouvant au piquet de 
grève, sans que ces personnes ne soient impliquées 
dans des actions d’obstruction de l’entrée ?
2) Dans l’affirmative de la première question, pouvez-
vous m’expliquer la raison de ces contrôles d’identité et 
me dire s’il s’agit d’un changement de pratique récent, 
respectivement si vous avez donné des consignes en ce 
sens ?
3) N’êtes-vous pas d’avis que de tels contrôles sont 
 susceptibles d’affaiblir le droit de grève garanti par la 
Constitution ?
Réponse (11/01/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad1) et 2) La police confirme avoir procédé à des 
contrôles d’identité de personnes se trouvant au pi-
quet de grève devant l’entrée de l’usine Ampacet.
Elle a dû intervenir à plusieurs reprises car l’accès au 
site avait été obstrué par des personnes participant au 
piquet de grève. Dans le cadre de ces interventions, 
des procès-verbaux ont dû être dressés, entre autres à 
cause d’un accident de la circulation provoqué par des 
personnes participant au piquet de grève, ou encore 
pour rébellion avec armes à l’encontre de personnes 
qui avaient jeté des pétards en direction des policiers.
Les contrôles d’identité ont été effectués dans l’exécu-
tion de la mission de police judiciaire, dans le cadre de 
la quelle la police a pour tâche de rechercher les 
crimes, les délits et contraventions, de les constater, 
d’en rassembler les preuves, d’en donner connaissance 
aux autorités judiciaires, de rechercher, saisir, arrêter 
et mettre à la disposition de l’autorité judiciaire les au-
teurs, dans les formes déterminées par la loi.
Je tiens en outre à préciser que, hormis le cas visé à 
l’article 5 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la 
Police grand-ducale, où il existe un danger grave, 
concret et imminent pour la sécurité publique, le mi-
nistre ne peut pas donner instruction à la police de 
procéder à des contrôles d’identité. Ces contrôles re-
lèvent des mesures de police administrative.
ad 3) Je ne vois pas en quoi les contrôles d’identité ef-
fectués par la police dans le contexte décrit ci-dessus 
seraient de nature à affaiblir le droit de grève.

Déclaration de succession auprès de l’Administra-
tion de l’enregistrement, des domaines et de la 
TVA | Question 0096 (12/12/2023) de Mme Carole 
Hartmann (DP) 
Au Luxembourg, les héritiers en ligne non directe 
doivent déposer une déclaration de succession auprès 
de l’Administration de l’enregistrement, des domaines 
et de la TVA endéans un délai de six mois à compter de 
la date du décès s’il intervient au Grand-Duché.
Il me revient que dans un certain nombre de cas, ce 
délai est dépassé. Une conséquence du dépôt tardif 
des déclarations est celle qu’une taxe de 10 % doit être 
payée à l’État, en supplément des droits de succession 
à payer.
Le cadre légal et notamment les délais en la matière 
sont issus d’une loi du 27 décembre 1817 sur la per-
ception du droit de succession.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions suivan-
tes à Madame la Ministre de la Justice et à Monsieur le 
Ministre des Finances :
– Madame et Monsieur les Ministres, y a-t-il déjà eu 
des réflexions concernant une adaptation des délais 
pour les déclarations de succession ?
– Est-ce qu’une réévaluation et une modernisation de 
la loi sous référence seraient concevables ? 
Réponse (10/01/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
Suivant l’article 9 de la loi modifiée du 27 décembre 
1817 pour la perception du droit de succession, le délai 
pour déposer la déclaration de succession est de six 
mois, si le décès a lieu dans le territoire du Grand-
Duché. Ce même article prévoit en outre que ce délai 
peut être prolongé par décision du directeur de l’Admi-
nistration de l’enregistrement, des domaines et de la 
TVA, suivant qu’il sera jugé nécessaire au vu d’une 
 demande écrite présentée par un héritier présomptif. 
En vertu de l’article 10, alinéa 1er, de ladite loi, il est à 
payer au profit de l’État un droit en sus de 1/10e du 
droit dû, si les déclarations ne sont pas faites dans les 
délais prescrits ou prolongés par décision directoriale.
Avant de procéder à une telle sommation et donc à la 
mise en compte de l’amende précitée, l’Administration 
de l’enregistrement, des domaines et de la TVA prend 
soin d’aviser les personnes concernées des déclara-
tions à faire en la matière.
En considération de ce qui précède, il n’est à ce stade 
pas envisagé d’adapter les délais légaux. D’autres mo-
difications ponctuelles de la loi de 1817 se font en cas 
de besoin.

Logements abordables | Question 0098 
(12/12/2023) de M. Marc Goergen (Piraten)
Am Koalitiounsaccord gëtt d’Penurie vun aborda-
belem Wunnraum als eng vun de prinzipiellen Eraus-
fuerderunge vu Lëtzebuerg duergestallt. An dësem 
Kontext hu laut Regierung och d’Gemengen eng 
wichteg Roll a sollen zu méi abordabelem Wunnraum 
bäidroen. Et verwonnert also net, dass a ville budge-
täre Propose vun de Schäfferéit an eisem Land Acqui-
sitioune vun Terrainen, Projeten oder och konkreet 
Bauinitiative budgetéiert gi fir d’Joer 2024. 
Et gëtt awer, wéi a ville Beräicher, och hei immens 
 ënnerschiddlech Ausgankssituatiounen, jee no Ge-
meng. Et ass zum Beispill gewosst, dass d’Gemenge 
Stand 2021 534 Hektar Bauland zur Verfügung haten 
(Note 29 Observatoire de l’habitat), mee et ass net ge-
wosst, wéi vill Wunnengen a Gemengenhand sinn oder 
Terrainen, wou eng Emphyteose um Terrain drop ass. 
Fir kënnen an aller Transparenz den Impakt vun der 
Wunnengspolitick méi genau ze bewäerten, brauch 
et och offiziell Zuelen iwwert den aktuelle Bestand a 
Gemengenhand. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
den Interieur a Wunnengsbau dës Froe stellen: 
1. Kënnen d’Ministeren eis matdeelen, wéi héich den 
aktuelle Stock u Wunnengen ass, déi am Besëtz vun 
den eenzele Gemenge sinn? 
2. Wéi vill Wunnenge goufen an de leschten zwee 
Joer vun de Gemenge gebaut an duerch de Staat 
subventionéiert ënnert dem Regime vun den Aides à 
la pierre (Loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement)? 
3. Kann d’Regierung eis matdeelen, wéi vill Wun-
nenge pro Gemeng aktuell ënnert déi follgend Kate-
gorië falen an net vun der SNHBM oder dem Fonds 
du logement geréiert ginn?

– Logements en location abordable
– Logements en gestion locative sociale
– Logements en vente abordable
– Logements en vente à coût modéré
Réponse (15/01/2024) de M. Claude Meisch, Minis-
tre du Logement et de l’Aménagement du territoire | 
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures
ad 1. Déi aktuellst Zuelen, déi ons virleien, si vum Joer 
2022. 
Op den 31.12.2022 waren 1.461 locativ Wunnengen 
am Besëtz vu Gemengen, déi ënnert dem Regime vun 
den „aides à la pierre“ subventionéiert goufen.
Eng méi detailléiert Oplëschtung vun de Wunnenge 
pro Gemeng ass am Rapport vum Fonds spécial de 
soutien au développement du logement nozeliesen 
(Annex 10.4).
Am Kader vum Rapport iwwer de Fonds spécial fir 
d’Joer 2023 sinn dës Zuelen amgaangen aktualiséiert 
ze ginn. 
ad 2. Am Joer 2022 si vusäite vun de Gemengen 107 
Wunnengen an der Location abordable fäerdegge-
stallt ginn. Am Joer 2021 waren et 59 nei locativ Wun-
nengen, déi bei de Gemenge fäerdeggestallt goufen. 
Am Joer 2021 sinn 156 Wunnenge mat de Gemenge 
konventionéiert ginn (Annex 7.2 vum Rapport vum 
Fonds spécial de soutien au développement du loge-
ment fir 2021).
Am Joer 2022 si 35 Wunnenge mat de Gemenge 
konventionéiert ginn (Annex 10.2 vum Rapport vum 
Fonds spécial de soutien au développement du loge-
ment fir 2022).
Am Kader vum Rapport iwwer de Fonds spécial fir 
d’Joer 2023 sinn dës Zuelen amgaangen aktualiséiert 
ze ginn.
ad 3. Dës Kategorië sinn duerch dat neit Gesetz vum 
7. August 2023 agefouert ginn. De Registre national 
des logements abordables (RENLA) ass aktuell an der 
Entwécklung a wäert et eis erlaben, an den nächste 
Jore präzis Statistiken ze erhiewen.
Aus dem Rapport iwwer de Fonds spécial fir d’Joer 
2022 geet allerdéngs ervir, datt 2/3 vun den abor-
dabele Wunnenge vun der SNHBM an dem Fonds 
du logement gebaut ginn. Zemools am Kader vun 
der Vente sinn dës Acteuren ausschlaggeebend, well 
d’Gemenge sech an der Reegel ganz staark op d’Loca-
tioun konzentréieren.

Augmentation inquiétante des attaques d’hame-
çonnage | Question 0099 (13/12/2023) de M. Yves 
Cruchten (LSAP)
Nous observons ces dernières années une augmenta-
tion inquiétante des attaques d’hameçonnage (phi-
shing) . De plus, ces attaques deviennent de plus en 
plus sophistiquées, de sorte qu’il est difficile de les dé-
celer. 
Citons par exemple le cas de la Caisse nationale de 
santé, victime d’une vaste campagne d’hameçonnage 
via SMS. Ou encore le cas d’appels téléphoniques frau-
duleux où les auteurs se sont fait passer pour des 
agents de la société LuxTrust SA. Cependant, le plus 
souvent, ces attaques sont opérées via des courriers 
électroniques. Dans tous les cas, cette pratique mal-
veillante a pour but de tromper et d’escroquer les utili-
sateurs. L’objectif est d’amener les utilisateurs à révéler 
des informations financières, des informations d’iden-
tification ou d’autres données sensibles ou person-
nelles. 
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Dès lors, je souhaite poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Affaires intérieures et à 
Madame la Ministre de la Justice : 
1) Est-ce qu’il existe des données statistiques sur ce 
phénomène ? Notamment sur le nombre d’attaques 
enregistrées ces dernières années ? Sur le nombre de 
plaintes reçues ou encore le nombre de personnes lé-
sées ? 
2) Est-il possible d’estimer les dommages causés par 
l’hameçonnage au Luxembourg ? 
3) Dans combien de cas les poursuites judiciaires ont-
elles abouti à des condamnations et à un dédommage-
ment des personnes lésées ? 
4) Combien de personnes au sein de la police et des 
services judiciaires sont en charge de ce dossier ? 
5) Est-ce qu’il existe une coopération policière en la 
matière au niveau européen et international ? 
6) Quelles sont les recommandations aux victimes ? 
Vers quels services peuvent-elles se tourner ? 
7) Quelle est la responsabilité des opérateurs de télé-
communications ? 
8) Existe-t-il des obligations légales pour les opéra-
teurs, notamment l’application de filtres pour minimi-
ser le phénomène ?
9) Qu’est-ce que le Gouvernement entend entrepren-
dre pour contrer ce phénomène ?
10) Ce sont souvent – mais pas exclusivement – des 
personnes âgées qui sont victimes de ces arnaques. 
Existe-t-il des campagnes de sensibilisation spéci-
fiques, tant pour cette partie plus vulnérable de notre 
population que pour le grand public en général ?
Réponse (16/01/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice, Ministre déléguée auprès du 
Premier ministre, chargée des Médias et de la Connec-
tivité | M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des 
PME, de l’Énergie et du Tourisme 
ad 1) Les cyberattaques et la cybercriminalité augmen-
tent sensiblement en nombre et en sophistication au 
Luxembourg ainsi que dans toute l’Europe, avec une 
tendance qui devrait encore davantage s’accentuer à 
l’avenir.
Les attaques d’hameçonnage sont une forme d’escro-
querie qui vise à voler les informations personnelles 
des utilisateurs. En ce qui concerne le nombre d’af-
faires en matière d’hameçonnage ou phishing au 
Luxembourg, celui-ci est passé de 28 affaires en 2020 à 
1.310 affaires en 2023.
Les données ou statistiques en rapport avec la cyber-
sécurité et les attaques informatiques sont publiées 
dans le rapport que l’Agence nationale de cybersécu-
rité au service de l’économie luxembourgeoise et des 
com munes, devenue la Luxembourg House of Cyber-
secu rit y (LHC), a récemment publié « A Comprehen-
sive Market Study on Cybersecurity Challenges and 
Oppor tunities in Luxembourg’s SME Sector » (https://
observatory.nc3.lu/market-intelligence-library/
report -2023 /). De plus, le CIRCL et NC3 publient régu-
lièrement des statistiques par rapport aux menaces, 
dont le phishing, sur leurs sites Internet (https://circl.
lu/opendata/statistics/ et https://observatory.nc3.lu/
observatory-bulletin/2023/2/).
Aussi, la Police grand-ducale publie chaque année les 
chiffres de la délinquance.
ad 2) La Police grand-ducale ne dispose ni de statis-
tiques spécifiques ni d’estimations des dommages cau-
sés en lien avec ce phénomène spécifique.
ad 3) À l’heure actuelle aucune condamnation n’a été 
prononcée pour une affaire de phishing.

ad 4) Au sein de la Police grand-ducale chaque policier 
peut prendre en charge des plaintes dans le cadre 
d’une affaire de phishing.
Au sein des parquets Diekirch et Luxembourg, une 
équipe de 5 personnes au total est en charge de ces 
dossiers.
ad 5) Lorsque des liens internationaux entre diverses 
séries de phishing sont constatés, ceux-ci sont évi-
demment discutés, notamment au sein d’institutions 
européennes telles qu’Europol.
ad 6) La Police grand-ducale informe sur son site 
Internet et à travers les médias sur le sujet de l’hame-
çonnage et dirige les visiteurs via un lien sur le site 
Internet BEE SECURE avec des informations supplé-
mentaires.
ad 7) et 8) Face à l’augmentation des appels fraudu-
leux ayant recours à des numéros géographiques 
luxem bourgeois en provenance de l’étranger constatée 
par les opérateurs de communications électroniques 
ces derniers temps, l’ILR a adopté le 8 janvier 2024 le 
règlement ILR/T24/1 relatif au blocage des appels pro-
venant de numéros géographiques au départ d’un 
pays autre que le Grand-Duché de Luxembourg. Afin 
de protéger les clients finaux d’appels frauduleux, les 
opérateurs peuvent désormais bloquer les appels pro-
venant de numéros géographiques luxembourgeois au 
départ d’un pays autre que le Grand-Duché de Luxem-
bourg, s’ils disposent d’éléments suffisants qui leur 
permettent de déduire que ceux-ci poursuivent des 
objectifs frauduleux. En cas de blocage injustifié d’un 
numéro, une procédure de recours est prévue.
ad 9) Les efforts et les investissements du Gouverne-
ment en matière de cybersécurité de ces dernières 
 années renforcent la protection des citoyens et des en-
treprises face aux attaques informatiques de tout type. 
Le Ministère de l’Économie a commencé à investir dans 
la cybersécurité il y a 20 ans. C’est ainsi qu’un secteur 
aux activités diversifiées autour de la cybersécurité a 
progressivement vu le jour et qu’est née l’Agence natio-
nale de cybersécurité au service de l’économie luxem-
bourgeoise et des communes, initialement connue 
sous le nom Securitymadein.lu et désormais nommée 
Luxembourg House of Cybersecurity (LHC). Ceci s’ins-
crit dans l’exécution du programme gouvernemental 
dans lequel le Gouvernement s’engage à renforcer 
« les moyens techniques et humains pour lutter effica-
cement contre la cybercriminalité » (dans le chapitre 
digitalisation) et « lancera un programme SME Pa-
cka ge Cyber Security pour accompagner les petites et 
moyennes entreprises (PME) dans la mise en place de 
mesures de sécurité informatique », comme inscrit 
sous le chapitre Cybersécurité, qui annonce également 
la création du « Luxembourg House of Cybersecurity » 
pour récolter « les données concernant les menaces et 
vulnérabilités […] ». Le Gouvernement a également 
inscrit dans son programme sous le chapitre Renforce-
ment de la sécurité d’approvisionnement qu’il allait 
fournir « un effort concerté au niveau des ministères 
concernés, du Haut-Commissariat à la protection natio-
nale, des gestionnaires de réseau et d’autres acteurs 
concernés du secteur. Une attention particulière sera 
accordée à la cybersécurité, à l’interdépendance avec 
d’autres secteurs (dont par exemple les télécommuni-
cations) et aux exercices de crise. »
La LHC propose, entre autres, des lieux d’accueil pour 
les citoyens (initiative BEE SECURE), pour les acteurs de 
la recherche et de l’innovation (Digital Innovation Hub, 
Digital Learning Hub), ainsi que pour les startups dans 
le domaine de la cybersécurité. La LHC consolide ses 
activités sur 2 centres d’expertise :
– CIRCL (Computer Incident Response Centre Luxem-
bourg), pour la gestion d’incidents et la promotion 
d’échanges et de renseignements sur la menace cyber,

– NC3 (National Cybersecurity Competence Centre), 
qui représente notamment le Luxembourg en tant que 
centre national de coordination au sein du réseau du 
Centre européen de compétences en matière de cyber-
sécurité.
En ce qui concerne les entités de poursuite nationales, 
le Gouvernement leur mettra à disposition les res-
sources personnelles et matérielles requises pour lut-
ter contre la cybercriminalité.
Enfin, la police continue de sensibiliser la population 
aux attaques et arnaques via son site Internet et les 
médias.
ad 10) La « Cybersecurity Week Luxembourg » est 
 importante en vue de la sensibilisation. Celle-ci se dé-
roule tous les ans pendant le mois dédié à la cyber - 
sécurité au niveau européen et des événements de 
sensibilisation sont organisés. L’écosystème public de 
la cybersécurité a publié en 2021 un outil antispam et 
antiphishing important pour combattre le hameçon-
nage nommé SPAMBEE (https://www.beesecure.lu/fr/
tool/outil-anti-spam-et-anti-phishing/) ainsi que des 
conseils pratiques (https://www.beesecure.lu/wp-
content/ uploads/2023/09/153_risques-sur-internet_
ua.pdf ou encore https://police.public.lu/fr/preven tion/
dangers-sur-internet/phishing.html).
De plus, la Police grand-ducale ainsi que BEE SECURE 
lancent régulièrement des campagnes de sensibilisa-
tion sur le sujet du phishing.

Plan d’action national pour la promotion des 
droits des personnes LGBTIQ | Question 0100 
(13/12/2023) de M. Sven Clement | M. Ben Polidori 
(Piraten)
Am Plan d’action national pour la promotion des  droits 
des personnes LGBTIQ vun 2018 gouf festgehalen, 
dass eng reegelméisseg Evaluatioun vun der Ëmset-
zung vum Plang géif gemaach ginn. Konkreet heescht 
et am Dokument:
Afin de garantir la bonne mise en œuvre du présent 
plan d’action, un comité interministériel LGBTI sera 
créé, sous la présidence du Ministère de la Famille, de 
l’Intégration et à la Grande Région. Ce comité aura 
pour mission le suivi de l’implémentation du présent 
plan, une évaluation régulière de ses objectifs et ac-
tions, ainsi que la proposition de nouvelles priorités, 
objectifs et actions. Un bilan intermédiaire externe 
aura lieu après trois ans, suivi d’une évaluation ex-
terne après cinq ans. Le comité pourra se faire aider 
dans ses tâches par des experts, notamment les insti-
tutions des droits humains, les représentants de la 
société civile ou des experts par expérience.
Am neie Koalitiounsaccord steet dann och, dass d’Re-
gierung de Plan d’action national LGBTI+ adaptéiere 
wëll.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Gläichheet tëscht Geschlechter an Diversitéit dës 
Froe stellen:
1. Goufen 2021 an 2023, esou wéi et geplangt war, 
extern Evaluatiounen an Optrag ginn?
2. Wien huet den Optrag/d’Opträg erhalen, wéi vill 
hunn se kascht a wou sinn d’Aarbechten un den ex-
ternen Evaluatiounen drun?
3. Sinn d’Resultater vun den/der Evaluatioun(en) der 
Regierung schonns iwwermëttelt ginn?
Falls jo: Kann d’Regierung d’Haaptresultater skiz-
zéieren an oplëschten, wéi eng Gelder konkreet fir 
d’Ëmsetzung vum Plan d’action national pour la pro-
motion des droits des personnes LGBTIQ ausgi gou-
fen an u wien se gaange sinn?
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4. Sinn d’Resultater vun den/der Evaluatioun(en) 
ganz oder deelweis ëffentlech zougänglech?
Falls jo: Wou?
Falls nee: Firwat net?
5. Wéi eng Projeten/Mesurë wäerten 2024 am 
Kader vum Plan d’action national pour la promo-
tion des droits des personnes LGBTIQ ëmgesat oder 
ënnerstëtzt ginn?
Kann d’Regierung scho soen, wéi eng Gelder 2024 
konkreet an d’Ëmsetzung vum Plan d’action national 
pour la promotion des droits des personnes LGBTIQ 
sollen investéiert ginn an u wien se wäerte goen?
Réponse (10/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de l’Égalité des genres et de la Diversité
ad 1. Déi éischt Tëschenevaluatioun vum nationalen 
LGBTI-Aktiounsplang war 3 Joer nom Ulafe virgesinn, 
dat heescht ab Juli 2021. De Familljeministère, deen 
deemools zoustänneg vum Dossier war, huet am 
Fe bruar 2022 e Kontrakt mat der Universitéit Lëtze-
buerg ënnerschriwwen. Dës Aarbechten hu bis Enn 
2023 gedauert, esou dass déi zweet Evaluatioun nach 
net an Optrag gi gouf.
ad 2. Den Optrag un d’Uni Lëtzebuerg bezitt sech 
op d’Budgetsjoren 2022 an 2023, an huet insgesamt 
110.477,40 € kascht (94.890 HTVA). Déi lescht Valida-
tioune sinn am Moment um Lafen.
ad 3. D’Resultater vun der Evaluatioun leien nach net 
ofschléissend vir.
Den Tëschebilan besteet aus zwee Deeler. Op där 
enger Säit gouf mat all de Ministèrë gekuckt, wéi eng 
vun den 93 Aktioune vum Aktiounsplang schonn ëm-
gesat goufen, aus wéi enge Grënn déi aner Ak tiounen 
nach net ëmgesat goufen a wéi den Zäitplang fir 
dës Aktiounen ausgesäit. E groussen Deel vun den 
Akt ioune sinn an der Ëmsetzungsphas oder konnte 
schonn ofgeschloss ginn. Op där anerer Säit gouf ana-
lyséiert, wéi eng nei Prioritéiten, Zilgruppen, Ziler an 
Aktiounen an de Plang sollen opgeholl ginn. Hei war 
den Optrag, fir op d’Zivillgesellschaft an op d’Mënsche-
rechtsinstitutiounen duerzegoen, fir a Gespréicher nei 
Prioritéite fir de Plang ze identifizéieren.
De Ministère fir Gläichstellung an Diversitéit koordi-
néiert zënter dem Regierungswiessel d’Politick am 
Be räich LGBTIQ+. Am Ganze sinn 10 Ministèren an 
eng ganz Rei aner Organisatiounen an Acteuren um 
Terrain aktiv un der Ëmsetzung vun de verschiddenen 
Ak tioune bedeelegt. Aus dësem Grond gëtt et keng de-
tailléiert Opschlësselung vun de finanziellen Ausgabe 
fir d’Ëmsetzung vum Plang.
ad 4. Well déi lescht Validatiounen nach ausstinn, sinn 
d’Resultater nach net ëffentlech zougänglech. Soubal 
d’Evaluatioun integral virläit, wäert de Ministère mat 
allen implizéierten Acteuren d’Konklusiounen disku-
téieren an dës och der Ëffentlechkeet zougänglech 
maachen.
ad 5. Op Basis vun der Tëschenevaluatioun wäerte mir 
kucken, wéi mir den Aktiounsplang an eis gemeinsam 
Politick kënnen upassen, fir an den nächste Jore weider 
Fortschrëtter an alle Beräicher ze maachen. Hei brau-
che mir den Engagement vun der ganzer Regierung a 
mir wäerten och op eng weider Zesummenaarbecht 
mat der Zivillgesellschaft bauen.

Structure d’hébergement pour demandeurs de 
protection internationale à Esch-sur-Alzette/Neu-
dorf | Question 0101 (13/12/2023) de M. Marc Baum 
(déi Lénk)
Selon mes informations, les résidents d’une des deux 
unités d’habitation de la structure d’hébergement pour 

demandeurs de protection internationale à Esch-sur-
Alzette/Neudorf ont dû quitter les lieux hier le 12 dé-
cembre. Apparemment, l’immeuble doit être rénové et 
a pour cela été évacué complètement. Environ 60 rési-
dents sont concernés, parmi eux aussi bien des de-
mandeurs de protection internationale (DPI) que des 
bénéficiaires de protection internationale (BPI). Ils au-
raient été informés de cette décision le vendredi 8 dé-
cembre, soit 4 jours avant l’évacuation. 
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble et de l’Accueil : 
1) Pouvez-vous me donner les raisons de la fermeture 
de l’unité d’habitation en question ? Quels travaux 
doivent être exécutés et quelle est la durée prévue des 
travaux ?
2) Quelle solution a été trouvée pour reloger les per-
sonnes DPI ? 
3) Qu’est-ce qui est advenu aux personnes BPI qui ont 
dû quitter des lieux ? Est-ce qu’une solution de reloge-
ment a été trouvée pour les BPI ? Pouvez-vous m’assu-
rer que ces personnes ne vont pas se retrouver sur la 
rue sans abri après la fermeture de leur structure d’hé-
bergement ?
Réponse (16/01/2024) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil
ad 1) La structure d’hébergement temporaire pour de-
mandeurs de protection internationale (SHTDPI) Esch à 
Neudorf se voit actuellement confrontée à des pro-
blèmes d’humidité. Afin d’y remédier, des réunions 
avec l’administration des bâtiments publics ont abouti 
à l’élaboration d’un projet exhaustif d’assainissement 
des sanitaires, structuré en deux phases. Les bâtiments 
A et B seront remis en état l’un après l’autre. Les tra-
vaux concernent une rénovation complète des sani-
taires, incluant les douches et les WC ainsi que la 
réfection des murs et plafonds endommagés, de 
même que la remise en état de l’étanchéité, le tout 
conformément aux règles et normes en vigueur. 
Durant cette période, le bâtiment A restera habité. La 
deuxième phase suivra le même processus de 
rénovation pour le bâtiment A, assurant ainsi une 
mise à niveau complète et uniforme de l’ensemble 
des installations sanitaires. 
ad 2) Les personnes concernées ont toutes été relo-
gées en urgence, que ce soit dans une autre structure 
d’hébergement, dans un autre bloc de la structure ou 
encore temporairement au centre d’urgence Kirchberg 
à la Luxexpo. 
ad 3) Les relogements en urgence ont concerné tous 
les résidents hébergés, indépendamment de leur sta-
tut. L’évacuation temporaire a concerné tant des BPI 
que des DPI.

Approbation ministérielle de l’interdiction de la 
mendicité par le règlement général de police de la 
Ville de Luxembourg | Question 0102 (13/12/2023) 
de M. Meris Sehovic (déi gréng)
Le règlement général de police de la Ville de Luxem-
bourg interdit depuis plusieurs années déjà toute men-
dicité organisée ou en bande ainsi que par des 
per sonnes accompagnées de mineurs. Lors de sa 
séance du 27 mars 2023, le conseil communal de la 
Ville de Luxembourg a adopté l’élargissement de cette 
interdiction « dans l’intérêt de la sécurité et de la salu-
brité publiques » à « toute autre forme de mendicité » 
et ceci de 07.00 heures à 22.00 heures du lundi au di-
manche inclus, pour l’intégralité du centre-ville, pour 
les grands axes du quartier de la gare, pour les aires de 
jeux et parkings publics, etc. 

Le 15 mai 2023, la Ministre de l’Intérieur précédente a 
néanmoins refusé, suite au contrôle de légalité, d’ap-
prouver cette interdiction communale au motif de sa 
non-conformité avec la législation nationale et avec la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. Or, Monsieur 
le Ministre des Affaires intérieures vient d’annuler le 
refus de la précédente ministre et a approuvé l’inter-
diction, pourtant jugée illégale il y a sept mois. 
Se pose également la question de la conformité de ce 
simple règlement général de police communal à la 
nouvelle Constitution luxembourgeoise, en vigueur de-
puis le 1er juillet 2023. En effet, elle stipule que toute 
« limitation de l’exercice des libertés publiques doit 
être prévue par la loi et respecter leur contenu essen-
tiel. Dans le respect du principe de proportionnalité,́ 
des limitations ne peuvent être apportées que si elles 
sont nécessaires dans une société ́démocratique et ré-
pondent effectivement à des objectifs d’intérêt général 
ou au besoin de protection des droits et libertés d’au-
trui. » En l’absence d’une telle base légale explicite, le 
règlement général de police de la Ville de Luxembourg 
peut-il être conforme à la Constitution luxembour-
geoise ?
Dans ce contexte, je voudrais avoir les informations 
suivantes de la part de Monsieur le Ministre des Affai-
res intérieures : 
1) Sur quels arguments juridiques Monsieur le Minis-
tre s’est-il basé pour estimer que l’interdiction commu-
nale de la mendicité prémentionnée soit légale en 
dépit du premier contrôle de légalité négatif ? 
2) Sur quels arguments Monsieur le Ministre se base-t-
il pour argumenter la conformité avec la nouvelle 
Constitution, considérant l’absence manifeste du cadre 
légal précis requis par la Constitution ?
Réponse (12/01/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) Je me réfère aux extraits pertinents de ma déci-
sion de retrait du refus d’approbation du 11 septembre 
2023 que j’avais d’ailleurs présentée et expliquée à la 
Commission des Affaires intérieures en date du 12 dé-
cembre 2023 et à la Chambre des Députés à l’occasion 
de l’heure d’actualité du 19 décembre 2023 :
« J’ai procédé à une réévaluation du refus d’approba-
tion à la lumière du recours en annulation que votre 
commune a dirigé à l’encontre de la décision du 15 mai 
2023, notifié au Ministre de l’Intérieur en date du 17 
août 2023. 
[...]
Le refus d’approbation de l’article 42 du règlement de 
police général quant à lui était principalement fondé 
sur l’absence de preuve quant à la réalité des troubles 
à l’ordre public résultant de la mendicité, sur la dispro-
portionnalité de la mesure et sur la non-conformité à la 
législation nationale et le droit international. 
Le recours fait état d’une série de réclamations et de 
plaintes écrites, adressées aux autorités de la Ville de 
Luxembourg, témoignant de faits dont des personnes 
mendiantes sont les auteurs : agressivité, menaces, in-
jures, insultes, ivresse publique, atteintes à la moralité 
publique et autres, souvent accompagnés de bruits ex-
cessifs tant de jour que de nuit. Les récits des plai-
gnants, étayés par des faits supplémentaires évoqués 
par le mandataire de la Ville de Luxembourg, prouvent 
que les troubles à la salubrité, la tranquillité et la sécu-
rité publiques provenant des comportements des men-
diants sont manifestes. Le trouble à l’ordre public étant 
démontré à suffisance, le conseil communal est non 
seulement en droit, mais aussi dans l’obligation d’agir 
tant par des mesures préventives que répressives de 
manière à maintenir, sinon de rétablir l’ordre public, 
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notamment par le biais de dispositions appropriées du 
règlement de police général. 
Par ailleurs, et contrairement à l’appréciation en fait à 
laquelle s’est livré le Ministre de l’Intérieur de l’époque, 
je considère que l’interdiction de la mendicité dans la 
Ville de Luxembourg n’est ni générale, ni absolue, mais 
qu’elle est limitée à des circonstances de temps et de 
lieu, laissant aux personnes dans le besoin une liberté 
suffisante pour faire appel à la générosité de leurs 
concitoyens, afin de subvenir à leurs besoins, si néces-
saire. 
Je tiens encore à ajouter que la contravention de 
mendicité simple n’a effectivement pas été abrogée 
et  continue d’exister à l’article 563, point 6°, du Code 
pénal. Par conséquent, l’interdiction de la mendicité 
simple par voie de règlement communal, bien que 
superf étatoire dans l’ordonnancement juridique lu-
xembourgeois, considérant qu’elle est établie à un ni-
veau hiérarchiquement supérieur, n’est pas contraire 
à la loi. 
Finalement, je considère que la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme résultant de 
l’affaire Lacatus c. Suisse11 concerne un cas particulier 
de mendicité, dont la situation personnelle de la per-
sonne mendiante en cause, les faits et la sévérité de la 
peine prononcée à son encontre ne sont pas compa-
rables à l’interdiction de la mendicité que la Ville de 
Luxembourg entend opérer. En conséquence, il n’est 
pas possible de conclure à une violation des droits pro-
tégés par l’article 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme, à défaut d’une dis-
proportion de la mesure d’interdiction prise par la Ville 
de Luxembourg. »
ad 2) Le député avait déjà posé une question identique 
lors de la Commission des Affaires intérieures du 12 
décembre 2023, ainsi que lors de l’heure d’actualité à 
la Chambre des Députés une semaine plus tard, le 19 
décembre 2023, en visant plus particulièrement la 
conformité de l’interdiction de différentes formes de 
mendicité prévue par le règlement de police général 
de la Ville de Luxembourg (RPG) à l’égard de l’article 37 
de la Constitution. 
Il y a lieu de distinguer les articles 41 et 42 du RPG. 
L’article 41 était en vigueur avant la révision de la 
Constitution. Ainsi, la question de la conformité à l’ar-
ticle 37 de la Constitution ne se pose pas. À ce sujet, je 
renvoie le député à la circulaire du Ministre de l’Inté-
rieur n° 2023-058 du 28 avril 2023 et à un article récent 
de doctrine luxembourgeoise12.
En revanche, l’article 42 du RPG est entré en vigueur 
sous le régime de la Constitution révisée. Cependant, 
les formes de mendicité agressive réprimées par le 
RPG ne constituent pas des activités ou des comporte-
ments rentrant dans le champ d’application d’une li-
berté publique quelconque, de sorte que l’article 37 de 
la Constitution n’est tout simplement pas applicable. 
Ces formes de mendicité sont interdites par le Code 
pénal. 
Pour le surplus je renvoie aux débats dans le cadre de 
l’heure d’actualité.

Mineurs détenus au Centre pénitentiaire de 
Schrassig | Question 0103 (13/12/2023) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
Am Joer 2019 huet déi deemoleg Justizministesch fir 
d’Gebuertsdagsfeier vun der Kannerrechtskonventioun  
 
11 CEDH, requête 14065/15, n° 31
12 L’effet sur les règlements existants des nouvelles dispositions 

constitutionnelles réservant des matières à la loi. Patrick Kinsch, 
Journal des tribunaux Luxembourg, Juin 2023 /n° 87/15e année, 
p. 77

virum Comité des droits de l’enfant de l’ONU deklaréiert, 
dass Lëtzebuerg sech géif e gesetzleche Kader ginn, dee 
verhënnert, dass Kanner a Prisonge fir Erwuessener ën-
nerbruecht ginn. Haut, véier Joer méi spéit, ass en ent-
spriechend Gesetz nach net gestëmmt ginn. 
Wéi de Presseservice vun der Justiz den 12. Dezem-
ber 2023 gemellt huet, gouf dofir rezent och nees e 
Manner järege vum Parquet vu Lëtzebuerg an de Pri-
song vu Schraasseg placéiert, well déi aktuell Gesetz-
geebung dat nach erlaabt an an der Sécherheetsunitéit 
vun Dräibuer keng Plaz war. Den Ombudsman fir Kan-
ner a Jugendlecher betount iwwerdeems ëmmer nees, 
dass Mannerjäreger net a Prisonge fir Erwuessener 
placéiert dierfte ginn an et fir eng Upassung vun de 
Gesetzer an den entspriechenden Infrastrukturen 
héich Zäit gëtt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Justiz a fir Bildung, Kanner a Jugend dës Froe stellen: 
1. Wéi vill Mannerjäreger goufen zu Lëtzebuerg 
säit 2019 an engem Prisong fir Erwuessener ënner-
bruecht? 
2. Wéi een zäitleche Kader huet sech déi nei Regierung 
ginn, fir d’Aarbechten un der neier Gesetzgeebung fir 
de Jugendschutz an d’Jugendstrofrecht endlech ofze-
schléissen? 
3. Hält déi aktuell Regierung un de Pläng vun der vi-
regter fest, dass et e Centre pénitentiaire zu Dräibuer 
an eng Dezentraliséierung vum CSEE soll ginn? Falls 
jo: Bis wéini sollen all dës Infrastrukture fäerdeg an 
operationell sinn? Falls nee: Wéi gesinn der aktueller 
Regierung hir Pläng aus?
Réponse (16/01/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
ad 1. Déi gefroten Zuele befanne sech an der Tabell 
heidrënner:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
2021 war ee Mannerjäregen zweemol an engem Pri-
song fir Erwuessener an ass dofir och zweemol an der 
Tabell mat aberechent. 
ad 2. Den zäitleche Kader fir d’Aarbechten un der 
neier Gesetzgeebung läit net aleng an der Hand vun 
der Regierung. Zil ass awer, esou wéi dat och am 
Regierungsprogramm virgesinn ass, déi Aarbechten 
esou schnell wéi méiglech ofzeschléissen. 
ad 3. D’Regierung hält un dëse Pläng fest. 
D’Planung vun dem neie Jugendprison (Centre péni-
tentiaire pour mineurs) kënnt gutt virun an éischt 
bautechnesch Mesurë missten direkt kënnen ufän-
ken, soubal déi nei Gesetzgeebung bis do ass. 
D’Dezentraliséierung vum CSEE ass ee Prozess, dee 
schonn amgaangen ass. 2020 ass an dësem Kontext 
eng wichteg Etapp mat der Ouverture vun engem 
Wunngrupp zu Buerglënster geholl ginn. Am Mo-
ment gëtt un engem weidere Projet geschafft, dee bis 
2026 kéint realiséiert ginn. Dëse géif erlaben, weider 
Deeler vum CSEE ze dezentraliséieren.

Sans-abrisme | Question 0104 (13/12/2023) de M. 
Marc Goergen (Piraten)
Wärend de kale Wanterméint ass et fir Persounen, déi 
op der Strooss wunnen, besonnesch schwéier. Grad 
an den Nuechte kann et bei Minusgrade geféierlech 
ginn. Zu Lëtzebuerg gëtt et dofir verschidde Plazen, 
wou Persounen ouni feste Wunnsëtz e Bett, eppes 
ze iessen an/oder en Zougang zu sanitären Anlage 

kréie kënnen. Mee d’Offer ass begrenzt an net all Per-
soun, déi op der Strooss lieft, profitéiert dovun. Dat 
gëllt och fir d’Méiglechkeet, iwwert en Office social 
eng Adress ze kréien, wann ee kee Wunnsëtz huet. 
Dofir gëtt et zu Lëtzebuerg Persounen, déi néirens 
ugemellt sinn a soumat keng legal Adress hunn. Dat 
werft besonnesch am Kontext vum sougenannten 
Heescheverbuet Froen op, dat ab e Freiden an der 
Stad Lëtzebuerg soll ëmgesat ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
den Interieur a Justiz dës Froe stellen: 
1. Wéi vill Opfangbetter a Strukture gëtt et am ganze 
Land fir Persounen ouni feste Wunnsëtz? 
Wéi vill Better bidden déi eenzel Strukturen, wéi ver-
deelen se sech iwwert d’Land an hunn se Better, déi 
spezifesch fir Persoune vun engem bestëmmte Ge-
schlecht virgesi sinn? 
Wéi vill Strukture kënne Persounen am Rollstull oder 
mat engem aneren Handicap ophuelen? 
2. Wéi sinn dës Strukturen am Moment jeeweils aus-
gelaascht? 
3. Wat geschitt mat Persounen ouni feste Wunnsëtz 
an ouni Pabeieren, déi vun der Police matgeholl ginn 
a sech weeder ausweisen nach eng Adress ugi kën-
nen? 
4. Aktuell si Strofe vu 25 Euro bis 250 Euro virgesinn, 
wann eng Persoun géint dat sougenannten Hee-
scheverbuet verstéisst. Persounen ouni Wunnsëtz 
verfügen oft net iwwert déi entspriechend finanziell 
Mëttel, fir esou eng Strof zäitno ze bezuelen. 
Wat geschitt mat Persounen ouni feste Wunnsëtz, déi 
d’Strof länger Zäit net kënne bezuelen? 
5. Wat geschitt mat de Suen, déi eng Persoun ouni 
feste Wunnsëtz duerch Heesche gesammelt huet, 
wann dës vun der Police opgegraff gëtt? Ginn dës Sue 
saiséiert?
Réponse (16/01/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | M. Max Hahn, Ministre de la 
Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil
ad 1. De Ministère fir Famill, Solidaritéit, Zesummelie-
wen an Accueil finanzéiert aktuell 7 nidderschwelleg 
Strukture fir obdachlos Mënsche mat enger Gesamt-
kapazitéit vu 416 Better. Dobäi kommen déi Strukture 
fir obdachlos Persounen, déi vun anere Ministèrë ge-
droe ginn. 
Um Territoire vun der Stad Lëtzebuerg sinn aktuell 
véier „haltes de nuit“ verdeelt. Déi véiert „halte de 
nuit“, geréiert vun Inter-Actions ASBL, ass rezent am 
Dezember 2023 opgaang. Déi véier Strukturen hunn 
insgesamt eng Kapazitéit vu 46 Better. Eng dovun ass 
exklusiv fir Frae reservéiert, mat enger Kapazitéit vun 
10 Better; all déi aner empfänke souwuel Frae wéi 
Männer. 
Dobäi kommen de Centre Ulysse an den Abrisud, 
zwee sougenannte „foyers d’urgence“, mat enger Ge-
samtkapazitéit vu 70 Better, an deene souwuel Frae 
wéi Männer iwwernuechte kënnen. 
Komplettéiert ginn déi permanent Offere vu Mëtt No-
vember bis Mëtt Abrëll duerch d’Wanteraktioun um 
Territoire vun der Gemeng Sandweiler, mat enger Ka-
pazitéit vun 300 Better. Heivu sinn 18 Better exklusiv 
fir Frae reservéiert; dës Unzuel kann awer bei Bedarf 
ugepasst ginn. 
Den Accès fir Persoune mat enger reduzéierter Mo-
bilitéit ass garantéiert duerch d’Komplementaritéit 
vun den Offeren. Och wann net all Infrastruktur et 
erlaabt, Persoune mat engem physeschen Handicap 
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ze hebergéieren, sou ass awer séchergestallt, datt op 
d’mannst eng Struktur accessibel ass pro Kategorie 
vun Offer. Iwwert déi nächst Joren ass virgesinn, déi 
Gebaier, déi haut nach net accessibel sinn, ze amena-
géieren, fir se konform zum Accessibilitéitsgesetz 
vum 7. Januar 2022 ze setzen. 
Déi genannte Strukture ginn erweidert duerch Laang-
zäit-Wunnoffere fir vulnerabel Menagen. Esou huet 
de Familljeministère 2022 13 Servicer konventionéi-
ert, déi insgesamt 4.471 Persounen an enger Wun-
nengsdetresse logéiert a begleet hunn. Erweidert 
gëtt d’Offer dëst Joer duerch d’Ouverture vun engem 
Altersheem zu Berbuerg fir fréier obdachlos Persou-
nen. 
ad 2. Laut den Zuelen, déi dem Ministère virleien, 
sinn d’„haltes de nuit“ wéi och „foyers d’urgence“ am 
Prinzipp all Nuecht ausgelaascht. Aus dësem Grond 
gëtt d’Offer och kontinuéierlech ausgebaut. Esou 
konnt d’Offer un „haltes de nuit“ am Dezember 2023 
duerch eng weider „halte de nuit“ erweidert ginn; fir 
2024 ass eng fënneft geplangt. 
Am Mount Dezember 2023, hunn an der Moyenne 
all Owend 222 Persounen an der Wanteraktioun ge-
schlof.
ad 3. Als éischt muss hei ugemierkt ginn, dass net 
all Persounen, déi kontrolléiert ginn, d’office op de 
Police bureau matgeholl ginn. 
Persounen, déi sech net ausweise kënnen, kënnen 
enger Identitéitskontroll ënnerzu ginn. D’Konditiounen 
an d’Prozedure vun enger Identitéitskontroll stinn am 
Artikel 45 vum Code de procédure pénale. Déi bezitt 
sech och just op d’Identitéit an net op de Wunnsëtz. 
Den Artikel 45 vum Code de procédure pénale gesäit 
Follgendes vir: 
„(1) Sans préjudice des dispositions légales et régle-
mentaires concernant les pièces d’identité, l’entrée et 
le séjour des étrangers et les contrôles aux frontières 
du territoire national, les officiers et agents de police 
judiciaire peuvent inviter à justifier, par tout moyen, de 
son identité toute personne à l’égard de laquelle existe 
un indice faisant présumer
– qu’elle a commis ou tenté de commettre une infrac-
tion ;
– ou qu’elle se prépare à commettre un crime ou un 
délit ;
– ou qu’elle est susceptible de fournir des renseigne-
ments utiles à l’enquête en cas de crime ou de délit ;
– ou qu’elle fait objet de recherches ordonnées par une 
autorité judiciaire ou administrative.
(2) Si l’intéressé refuse ou se trouve dans l’impossibilité 
de prouver son identité, il peut être retenu sur place ou 
conduit au poste de police aux fins de vérifications de 
son identité. 
Si la personne retenue est suspectée de dissimuler des 
objets utiles à la manifestation de la vérité ou des ob-
jets dangereux pour elle-même ou pour autrui, il peut 
être procédé à une fouille de sa personne, conformé-
ment à l’article 48-11bis.
(3) La vérification d’identité est faite par un officier de 
police judiciaire auquel l’intéressé est présenté sans 
délai. Celui-ci invite l’intéressé à fournir tous éléments 
permettant d’établir son identité et procède, s’il y a 
lieu, à toutes opérations de vérification nécessaires. 
(4) Dès sa rétention, l’intéressé est informé, par écrit et 
contre récépissé, dans une langue qu’il comprend, sauf 
les cas d’impossibilité matérielle dûment constatés, de 
son droit de prévenir une personne de son choix et de 
faire aviser le procureur d’État. Un téléphone est mis à 
sa disposition à cet effet. 

(5) La personne qui fait l’objet d’une vérification d’iden-
tité ne peut être retenue que pendant le temps stricte-
ment nécessaire à cette opération, sans que sa réten - 
tion ne puisse excéder six heures à compter du 
contrôle effectué en application du paragraphe pre-
mier. Le procureur d’État peut, à tout moment, mettre 
fin à la rétention. 
(6) La prise d’empreintes digitales ou de photographies 
doit être impérativement nécessaire à l’établissement 
de l’identité de la personne interpellée. 
Elle ne peut être pratiquée que dans le cadre d’une en-
quête pour crime ou délit flagrant ou d’une enquête 
préliminaire ou d’une commission rogatoire ou de 
l’exécution d’un ordre de recherche délivré par une au-
torité judiciaire. 
Elle doit être autorisée soit par le procureur d’État, soit 
par le juge d’instruction. 
Dans les cas prévus à l’alinéa 2 du présent paragraphe, 
le procureur d’État peut également ordonner qu’il soit 
procédé au prélèvement de cellules humaines afin 
d’établir un profil d’ADN, sous condition que cette 
mesure soit impérativement nécessaire à l’établisse-
ment de l’identité de la personne interpellée. Les dis-
positions des articles 48-3 à 48-6 et 48-8 sont alors 
applicables. 
(7) La vérification d’identité opérée après rétention fait 
l’objet d’un procès-verbal dressé par l’officier de police 
judiciaire qui y a procédé. Ce procès-verbal mentionne 
notamment : 
– les motifs de la vérification,
– le jour et l’heure du contrôle effectué,
– le jour et l’heure de sa présentation devant l’officier 
de police judiciaire,
– le jour et l’heure de sa remise en liberté,
– la déclaration de la personne contrôlée qu’elle a été 
informée de son droit d’avertir les personnes de son 
choix ainsi que toutes autres déclarations qu’elle désire 
faire acter.
Il est présenté à la signature de la personne contrôlée. 
Si celle-ci refuse de signer, mention est faite du refus et 
des motifs de celui-ci. 
Le procès-verbal est transmis au procureur d’État et 
copie en est remise à l’intéressé dans le cas prévu par 
le paragraphe suivant. 
(8) Les empreintes digitales et les photographies re-
cueillies en application du présent article peuvent être 
traitées ultérieurement par la police à des fins de pré-
vention, de recherche et de constatation des infrac-
tions pénales. Si la personne contrôlée ne fait l’objet 
d’aucune enquête judiciaire ou mesure d’exécution, le 
procès-verbal d’identification et toutes les pièces s’y 
rapportant ne peuvent faire l’objet d’aucune mesure de 
conservation et sont détruits dans un délai de six mois 
sous le contrôle du procureur d’État.“
Dës Prozedur, déi, le cas échéant, och d’Interventioun 
vun engem Dolmetscher implizéiert, ass ouni Garan-
tie, dass déi richteg Identitéit vun der betraffener 
Persoun festgestallt ka ginn, besonnesch well d’Iden-
tifikatiounsmëttel limitéiert sinn wat d’Verstéiss 
betrëfft. An deene Fäll sinn nämlech Fangerofdréck 
huelen, Fotoe maachen a d’Enthuele vu mënsch-
lechen Zellen ausgeschloss. 
Des Weidere muss laut dem Artikel 136 vum Gesetz 
vum 29. August 2008 portant sur la libre circulation 
des personnes et l’immigration all Auslänner sech 
ausweise kënnen. Deemno kann d’Police d’Persoun 
enger Identitéitsiwwerpréiwung ënnerzéien, och wa 
keng Strofdot geschitt ass. 
ad 4. D’Fro geet vun der Viraussetzung aus, datt 
eng Persoun verurteelt ass wéinst Verstouss géint e 
Police reglement betreffend d’Heescherei. 

Am Fall vun enger definitiver Verurteelung, ass de 
Parquet général zoustänneg fir d’Exekutioun vun de 
Strofen. D’Exekutioun vun de Geldstrofe gëtt duerch 
den Enregistrement (Administration de l’enregistre-
ment, des domaines et de la TVA) gemaach. 
Wann et net méiglech ass, fir d’Strof anzedreiwen, 
informéiert den Enregistrement de Parquet géné-
ral, deen dann entscheet, ob d’Bestëmmunge vun 
den Artikelen 2913 an 3014 vum Code pénal iwwert 
 „contrainte par corps“ applizéiert ginn oder net. Den 
Artikel 30 gesäit vir, dass d’Dauer vun der Contrainte 
vun engem Dag pro 100 Euro Geldstrof ass, an een 
Dag fir Geldstrofe vu manner ewéi 100 Euro. 
ad 5. D’Violatioun vun engem Policereglement ass 
eng Kontraventioun. Den Artikel 3115 vum Code pénal 
gesäit vir, datt d’Confiscatioun bei Kontraventiounen 
nëmme ka gesprach ginn, wann d’Gesetz dat virge-
säit. 
Dorausser léisst sech schléissen, dass d’Suen, déi 
bei den Heescherte fonnt ginn, net kënnen zwecks 
spéide rer Confiscatioun saiséiert ginn. 
Sollt de Parquet kontaktéiert ginn, well et sech bei der 
Strofdot ëm ee Vergehen handelt, resp. am Zesum-
menhang mat engem Vergehen oder Verbrieche steet, 
ënnerläit et de Justizautoritéiten, d’Saisie vun de Suen 
ze ordonéieren.

Nouvelles techniques génomiques | Question 
0105 (13/12/2023) de M. Mars Di Bartolomeo 
(LSAP)
La Commission de l’agriculture du Parlement européen 
a adopté, lundi 11 décembre, son avis sur la proposi-
tion encadrant l’utilisation des nouvelles techniques 
génomiques (NTG), prévoyant notamment d’alléger les 
mesures de traçabilité appliquées à ces plantes.
Le même jour, les ministres de l’Agriculture de l’UE ont 
échoué à définir une position commune sur ce dossier. 
Selon un article de presse, huit pays ont voté contre la 
proposition de la Commission européenne visant une 
déréglementation des nouveaux OGM. Le Luxembourg 
se serait abstenu lors de ce vote. Le Luxembourg a tou-
jours adhéré au principe de précaution en exigeant 
que tous les OGM soient testés quant aux risques de 
leur dissémination et commercialisation. Il a égale-
ment demandé un traçage et un étiquetage sans faille 
des OGM.
1) J’aimerais dès lors demander à Madame la Ministre 
de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viticulture les 
raisons pour lesquelles le Luxembourg s’est abstenu 
lors du vote prémentionné. Quels sont les arguments  
 
13 « Les jugements et arrêts prononçant une condamnation à l’amende 

par application du présent code ou de lois spéciales fixent en même 
temps la durée de la contrainte par corps applicable à défaut de 
paiement de l’amende. »

14 « (1) La durée de la contrainte par corps est d’un jour par 100 euros 
d’amende. Pour les amendes inférieures à 100 euros, la contrainte 
par corps sera d’un jour.

 (2) En aucun cas la durée de la contrainte par corps ne peut dépas-
ser dix ans.

 (3) La détention préventive subie s’impute de plein droit sur la durée 
de la contrainte par corps, dans la mesure où elle n’a pas déjà été 
imputée, conformément à l’article 33 sur la durée des peines empor-
tant privation de la liberté.

 (4) L’amende est divisible au regard de la contrainte par corps.
 (5) Elle est éteinte par l’exécution de la contrainte par corps.
 (6) La contrainte par corps n’est ni prononcée, ni mise à exécution, ni 

maintenue contre les condamnés qui ont atteint leur soixante-
dixième année. »

15 « (1) La confiscation spéciale est toujours prononcée pour crime, et 
pour les infractions visées aux articles 112-1, 135-1 à 135-6, 135-9, 
135-11 à 135-16 et 506-1 à 506-8. Elle peut l’être pour les autres dé-
lits. 

 Elle n’est prononcée pour contravention que dans les cas déterminés 
par la loi. »
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qui justifient à ses yeux un changement d’approche du 
Gouvernement au sujet des OGM ?
2) Est-ce qu’en général le Gouvernement entend main-
tenir une position critique face aux OGM au niveau 
international ?
3) Madame la Ministre continuera-t-elle à promouvoir 
les filières sans OGM au Luxembourg ?
Réponse (05/01/2024) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viti-
culture
ad 1) Le Gouvernement luxembourgeois n’a pas chan - 
gé son approche concernant les OGM. Le Luxem bourg 
persiste à voter contre les autorisations de mise sur le 
marché et de dissémination volontaire des OGM lors 
des comités permanents de la chaîne alimentaire. 
Concernant les nouvelles techniques génomiques, la 
position du Gouvernement est plus nuancée. En effet, 
les nouvelles techniques génomiques tel le CRISPR CAS 
sont considérées comme un progrès scientifique im-
portant. Le prix Nobel a été attribué en 2020 aux deux 
chercheuses ayant développé ces techniques. Ces tech-
niques sont de plus en plus utilisées en médecine dans 
le cadre des thérapies géniques, des nouvelles immu-
nothérapies contre le cancer et dans la fabrication de 
médicaments et de vaccins. Ainsi, le Luxturna® est un 
médicament commercialisé en Europe par le Groupe 
Novartis depuis janvier 2019 pour lutter contre la ma-
ladie oculaire de Leber. 
Dans le cadre du projet de règlement, les plantes 
 issues des nouvelles techniques génomiques sont ré-
parties en deux catégories. La première catégorie est 
proche des plantes conventionnelles alors que la deu-
xième catégorie a un statut similaire aux organismes 
génétiquement modifiés tels que nous les connaissons 
actuellement. 
Cette approche est basée sur le fait que contrairement 
aux OGM obtenus par transgenèse avec introduction 
de gènes étrangers, il est impossible de distinguer une 
modification obtenue par mutagenèse aléatoire d’une 
modification obtenue par mutagenèse ciblée lors 
d’une analyse en laboratoire. Théoriquement, la même 
mutation pourrait ainsi apparaître de façon naturelle 
ou de façon dirigée par des techniques de modification 
génétique classique. Ces plantes ne se distinguent 
donc en rien de leur équivalent obtenu de manière 
conventionnelle. Nous ne disposons pour l’heure d’au-
cun moyen pour détecter les variantes issues de tech-
niques de modification génétique dirigées de ces 
organismes. 
Voilà d’ailleurs pourquoi le Conseil des ministres a de-
mandé unanimement à la Commission européenne en 
2019 (1) de modifier le cadre législatif européen des 
plantes issues de la mutagenèse dirigée. 
Concernant l’analyse des risques, les plantes issues de 
la 2e catégorie sont soumises à une analyse des risques 
au cas par cas similaire à celle appliquée aux OGM. Les 
plantes de catégorie 1, qui pourraient également être 
produites naturellement ou par sélection convention-
nelle, feront l’objet d’une procédure de vérification 
simplifiée, sur la base de critères définis dans la propo-
sition. Ce choix a été fait pour permettre une innova-
tion rapide qui devrait permettre à l’agriculture de 
s’adapter notamment au changement climatique. 
Le règlement sur les nouvelles techniques génomi-
ques applique le principe de précaution. En effet, les 
articles 1 et 4 ainsi que l’annexe II imposent des 
obligations aux États membres dans ce sens. 
Par ailleurs dans ce cadre, les modifications apportées 
par la présidence espagnole permettent aux États 
membres d’avoir recours pour la catégorie 2 aux 

dispositions de la directive (UE) 2015/412 en ce qui 
concerne la possibilité de restreindre ou d’interdire la 
culture d’organismes génétiquement modifiés sur leur 
territoire. 
Les informations sur les plantes NGT de la catégorie 1 
seraient fournies par le biais de l’étiquetage des 
semences, d’une base de données publique et des ca-
talogues pertinents sur les variétés végétales. Pour 
toutes les autres plantes NGT c.-à-d. de catégorie 2, les 
exigences de la législation actuelle sur les OGM s’appli-
queraient. Elles seront tracées et étiquetées en tant 
qu’OGM, avec la possibilité d’une étiquette facultative 
indiquant l’objectif de la modification génétique. 
L’abstention lors de la procédure de vote est basée no-
tamment sur le recours potentiel aux brevets pour les 
nouvelles techniques de catégorie 1. En effet, je consi-
dère que pour cet aspect, les plantes de catégorie 1 
doivent être traitées comme des plantes produites par 
des techniques conventionnelles. La brevetabilité de 
ces plantes présente un risque de monopole et pour-
rait se faire au détriment des petits obtenteurs et agri-
culteurs. 
ad 2) Cela restera effectivement le cas. 
ad 3) Les organisations de producteurs proposant un 
cahier de charges basé sur une filière sans OGM pour-
ront demander leur agrément dans le cadre de la loi 
du 3 juin 2022 relative à l’agrément d’un système de 
qualité ou de certification des produits agricoles et bé-
néficier alors des aides prévues pour la promotion de 
leurs produits.

Soutien des personnes pour l’utilisation des nou-
velles technologies | Question 0106 (14/12/2023) 
de M. Marc Goergen (Piraten)
Vill Banken hunn d’Unzuel un Agencen an de leschte 
Jore reduzéiert a promouvéieren éischter digital Léi-
sunge fir déi finanztechnesch Operatiounen oder 
setzen op mobill Guicheten, déi fir e puer Stonnen 
eemol d’Woch op enger bestëmmter Plaz optauchen. 
Dësen Trend gëtt ënnerstëtzt duerch eng europä-
esch Direktiv (Directive européenne sur les services 
de paiement, DSP2), déi d’Banken zu Lëtzebuerg, 
dorënner och déi mat ëffentlecher Participatioun, 
dozou zwéngt, vu physesche Léisungen, wéi zum Bei-
spill dem Lëtzebuerger Modell vum LuxTrust Token, 
op digital Léisungen ze wiesselen, wéi zum Beispill 
der LuxTrust Mobile App. Dës Entwécklunge suergen 
dofir, dass alldeeglech Operatioune fir technesch 
manner affin Leit ëmmer méi schwéier ze realiséiere 
sinn. Persounen ouni Smartphone ginn esou zum 
Beispill bei LuxTrust op aner Solutiounen higewisen, 
déi awer net wierklech manner technesch Expertis vi-
raussetzen (LuxTrust Scan, eID ...). Vill Leit maachen 
sech Suergen, wéi se an Zukunft ouni Token nach hir 
Bankoperatioune realiséiere kënnen a fillen sech am 
Stach gelooss. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen, fir Digitalisatioun a fir Famill, Solidaritéit an 
Integratioun dës Froe stellen: 
1. Wéi positionéiert sech déi nei Regierung an dëser 
Problematik? 
2. Wéi eng Mesurë si geplangt, fir den technesch 
manner affine Leit reell Hëllefsstellungen an Alterna-
tiven ze bidden? 
3. Wäerten déi staatlech Representanten am Conseil 
d’administration vun der Spuerkeess sech dofir aset-
zen, dass den Onlinebanking och fir Persounen acces-
sibel bleift, deenen digital Outilen éischter friem sinn 
an dofir méi Hëllefsstellungen an deem Beräich brau-
chen? 

4. Wéi garantéiert déi nei Regierung, dass den Accès 
op MyGuichet.lu och fir Persounen accessibel bleift, 
deenen digital Outilen éischter friem sinn an dofir 
méi Hëllefsstellungen an deem Beräich brauchen? 
5. Wéi eng technesch Léisung recommandéiert d’Re-
gierung an deem Kontext, fir de LuxTrust Token ze er-
setzen?
Réponse (16/01/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | Mme Stéphanie Obertin, Ministre de 
la Digitalisation | M. Max Hahn, Ministre de la Fa mil - 
le, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil | 
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme
ad 1. D’Regierung ass sech bewosst, dass nei tech-
nesch Entwécklungen am Finanzberäich nei Erausfuer-
derunge fir d’Leit mat sech bréngen, an ënnersträicht, 
dass dës gläichzäiteg méi Sécherheet bréngen an 
d’Gefor, fir Affer vu Phishing ze ginn, reduzéieren. Der 
 Regierung ass et dofir wichteg, all d’Bierger bei den 
Defie vum digitale Wandel an engem sécheren a ver-
trauenswierdegen Ëmfeld ze begleeden. 
ad 2. D’Regierung setzt op d’Ëmsetzung vum natio na - 
len Aktiounsplang fir digital Inklusioun, fir technesch 
manner affine Leit reell Hëllefsstellungen unzebidden. 
An deem Kontext gouf am Joer 2021 eng Formatioun 
iwwert den E-Banking ausgeschafft, wou och den 
Aspekt vun der digitaler Authentifizéierung behandelt 
gëtt. De Module E-Banking ass och Deel vum Internet-
führerschein 1.0 an 2.0, eng Formatioun, déi et erméig - 
lecht, Basiskenntnisser a Kompetenzen a punkto 
nei Technologien ze kréien. Weiderhi gouf 2023 eng 
Formatioun iwwert de MyGuichet ausgeschafft a 
lancéiert, wou och déi digital Authentifizéierung fir den 
Accès behandelt gëtt. 
Dës Formatioune goufen an Zesummenaarbecht mat 
der ASBL „ErwuesseBildung“ ausgeschafft, engem 
vum Educatiounsministère agreéierten Zenter fir 
d’For mation des adultes, déi eng laang Erfarung an 
der Bildung vu Senioren huet. Dës Formatiounen, 
wéi och weider Formatiounen, stinn all den Acteuren 
am soziale Beräich gratis zur Verfügung an d’Erwues-
seBildung bitt och potenzielle Formateuren eng 
„Train the Trainers“-Formatioun un. Momentan gëtt 
dës Formatioun och digitaliséiert, fir den Accès un 
d’Formatiounsmaterial an d’Aféierung nach méi ein-
fach ze maachen. 
Weider Initiativen aus dem Aktiounsplang fir digital 
Inklusioun bidden de Bierger Assistenz an Hëllef, fir 
sech mat digitalen Outile vertraut ze maachen, fir dës 
da bewosst kënnen ze notzen. 
De momentanen Aktiounsplang wäert dëst Joer analy-
séiert ginn, an iwwert e multilateralen a kokreative 
Prozess an Zesummenaarbecht mat alle concernéierte 
Ministèren, Administratiounen, Associatiounen a wei-
dere Partie-prenantë wäert en neien Aktiounsplang 
ausgeschafft ginn, fir d’digital Inklusioun vun alle Bier-
ger zu Lëtzebuerg ze fërderen. 
De Ministère fir Famill, Solidaritéit, Zesummeliewen 
an Accueil wäert weiderhin op d’Informatioun, d’Sen-
sibiliséierung an d’Formatioun vun den eelere Leit am 
Beräich Digitaliséierung, Ëmgang mat neie Medien a 
Cybersécherheet setzen. Den Ëmgang mat den digi-
ta le Medie souwéi d’Léiere vun neie Kompetenzen 
sinn e wichtege Bestanddeel, fir gutt al ze ginn. Dofir 
wäerte weiderhi Mesurë geplangt ginn, fir déi digital 
Kompetenze vun den eelere Leit ze stäerken a sou 
d’Inklusioun an d’Participatioun weider ze garantéie-
ren. 
Iwwert de Wee vun den aktuell 23 Club Aktiv+, a mat 
Ënnerstëtzung vu weideren agreéierten a konventio-
néierte Servicer bitt och de Familljeministère schonn 
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zënter 1999 eng kontinuéierlech Hëllefsstellung bei 
der digitaler Transitioun un. Dëst geschitt iwwert déi 
individuell Assistenz, a Form vun Atelieren a Coursen, 
duerch d’Verbreedung vun Informatiounen a Sensi-
biliséierung an och mat Hëllef vu Formatiounen. Sou 
soll och den Iwwergang vun de klasseschen op déi 
digital Bankgeschäfter begleet a vereinfacht ginn, 
andeems Ängschten ofgebaut ginn a Sécherheet ver-
mëttelt gëtt. 
D’Directive (UE) 2019/882 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux produits et 
services, kuerz genannt „European Accessibility Act“ 
(EAA), déi duerch d’Loi modifiée du 8 mars 2023 re-
lative aux exigences en matière d’accessibilité appli-
cables aux produits et services transposéiert ginn ass, 
soll d’Accessibilitéit vu ganz spezifesche Produiten a 
Servicer, dorënner och verschidde Bank- an d’Finanz-
déngschtleeschtungen, harmoniséieren. Duerch dëst 
Gesetz, wat den 28. Juni 2025 a Kraaft trëtt, wäerten 
d’Fournisseuren, déi Produiten an Déngschtleesch-
tungen op den europäesche Marché bréngen, een-
heetlechen Ufuerderungen an der EU nokommen, 
an duerch hir Accessibilitéit eng méi inklusiv Gesell-
schaft schafen a Clienten, notamment déi mat engem 
Handicap, awer och eelere Clienten, et erméiglechen, 
esou autonom wéi méiglech ze liewen. 
Zoustänneg fir d’Iwwerpréiwe vun den Ufuerderunge 
betreffend d’Accessibilitéit vun dëse Produiten an 
Déngschtleeschtunge wäert eng nei Administratioun 
sinn, den Office de la surveillance de l’accessibilité 
des produits et services (OSAPS), déi ënnert der Tutelle 
vum Minister fir Famill, Solidaritéit, Zesummeliewen an 
Accueil wäert sinn. Am Kontext vum Opbau vun dëser 
neier Administratioun ass et och schonns éischt infor-
mell Kontakter mam Bankesecteur ginn. 
Zousätzlech zu de virgenannten Initiativen iwwer-
hëlt och d’Commission de surveillance du secteur 
financier (CSSF) e wichtege Rôle am Beräich vun der 
Finanzbildung an dem Verbraucherschutz. 2017 gouf 
an dësem Kontext eng national Strategie a punkto 
Finanzbildung op d’Bee gesat. E wichtege Bestand-
deel vun der nationaler Strategie besteet an der Op-
setzung vu Formatiounsoffere fir all Altersgruppen zu 
Lëtzebuerg. D’CSSF huet dës Formatiounen an aneren 
Outilen (wéi z. B. dem Portail „lëtzfin.lu“, deen ënnert 
anerem op d’Sécherheetsaspekter bei Online-Bank-
transaktiounen ageet) an Zesummenaarbecht mat 
der „Fondation ABBL pour l’éducation financière“, 
entwéckelt. Déi aktuell national Strategie a punkto 
Finanzbildung ass am Moment amgaang iwwerkuckt 
ze ginn, fir sou och de rezentsten Entwécklungen och 
am Onlinebanking Rechnung ze droen. 
ad 3. Laut de Statistike vun der Spuerkeess ginn iw-
wer 95 % vun de gängege Bankoperatiounen zu dë-
sem Zäitpunkt schonn iwwer den Internet gemaach. 
Fir deene Leit, déi net op Onlinesolutiounen zréck-
gräifen, beschtméiglech ze hëllefen, kruten d’Mat-
aarbechter vun der Spuerkeess an den Agencen an 
um Helpdesk eng speziell Formatioun. 
D’Bank organiséiert och Formatiounen an Evenemen-
ter, fir déi interesséiert Clientë mat den neien digitale 
Léisungen ze familiariséieren. 
Onofhängeg dovunner steet den traditionellen Agencë-
reseau de Clienten natierlech weider zur Verfügung, fir 
hir Operatiounen op der Plaz ze maachen. 
ad 4. Dem Zenter fir Informatiounstechnologië vum 
Staat (CTIE), deen d’Plattforme Guichet.lu a MyGuichet.
lu entwéckelt a bedreift, ass d’Accessibilitéit vu sengen 
online Servicer zanter Laangem e wichtegt Uleies. 
Zanter méi wéi 10 Joer stäipt de CTIE sech op seng 
eege Method – Renow –, déi den Utilisateur an de Më t - 

tel punkt vun den Developpementer stellt a garantéiert, 
dass déi staatlech online Servicer méiglechst einfach 
a vu jidderengem kënne benotzt ginn. Fir dëst Zil ze 
erreechen an den Notzer déi beschtméiglech Hëllefs-
stellung beim Benotze vu senge Servicer ze ginn, 
mécht de CTIE grouss Efforten op villen Niveauen. 
Hei sief fir d’éischt déi technesch Accessibilitéit erwäänt. 
Dës erlaabt et och Leit, déi opgrond vun engem 
Handicap op spezialiséiert Hëllefsmëttel ugewise sinn 
(z. B. Screenreader), d’online Servicer vum Staat ze 
benotzen. Déi nei Versioun vu Guichet.lu geet nach e 
Schrëtt méi wäit an huet nei Astellungsméiglechkeeten, 
mat deene jidder Notzer mat engem Klick zum Beispill 
d’Schrëftaart kann upassen oder de Kontrast vun der 
Websäit eropsetzen. Heivunner ka jidderee profitéie-
ren, fir de Website u seng spezifesch Besoinen unzepas-
sen. 
Well d’Sprooch e wichtegen Inklusiounsfacteur ass, 
proposéiert de CTIE zanter ville Joren d’Interface vu 
Guichet.lu a MyGuichet.lu an 3 Sproochen. Esou gi 
Sproochebarrièrë beim Benotze vun digitale Servicer 
ofgebaut. D’Beschreiwungen an einfacher Sprooch 
(„Leichte Sprache“ a „Facile à lire et comprendre“) 
hëllefen iwwerdeems deene Leit, fir déi komplex ad-
ministrativ Ausdréck eng Barrière kënnen duerstellen. 
Digital Inklusioun gëtt natierlech och duerch e kon-
sequent Applizéiere vun enger Multi-Kanal-Approche 
erreecht. Hei geet et dem Ministère fir d’Digitaliséie-
rung dorëms, dem Bierger de Choix ze loossen, op 
wéi engem Wee hie mam Staat wëll a Kontakt trie-
den. De Guichet.lu a MyGuichet.lu kënne souwuel um 
Computer wéi um Tablet an um Smartphone benotzt 
ginn. Sou huet jidder Bierger d’Méiglechkeet, deen 
Apparat ze benotzen, mat deem hien am beschte 
kann ëmgoen. D’App MyGuichet.lu erlaabt dem Not-
zer doriwwer eraus, säin Handy mat sengem Espace 
personnel ze koppelen an sech da mam Handy bei 
MyGuichet.lu ze authentifizéieren. 
Fir déi Bierger, déi sech allgemeng mat den digitalen 
Outile méi schwéier doen, bitt de CTIE zwou Ulafstel-
len: De Guichet.lu-Helpdesk ass per Telefon erreech-
bar an d’Mataarbechter hëllefen de Bierger souwuel 
bei allgemenge Froen zu den Demarchen, wéi och 
bei den technesche Froe ronderëm MyGuichet.lu. 
Dëst betrëfft och all Froe ronderëm d’Benotze vun de 
LuxTrust Produiten op MyGuichet.lu. Déi nämmlecht 
Hëllef kënnen d’Bierger och sur place an Usproch 
huelen, am Bureau d’accueil vum Guichet.lu an der 
Rue Notre Dame an der Stad. Am Bureau d’accueil 
stinn och Computeren zur Verfügung fir déi Leit, déi 
selwer keen elektroneschen Apparat hunn an hir 
Demarchen trotzdeem gären elektronesch wëllen of-
wéckelen. 
Zousätzlech bitt de CTIE nieft der MyGuichet-Forma-
tioun, déi et säit 2023 gëtt, déi, wéi uewen erwäänt, 
déi digital Authentifizéierung couvréiert, eng Rei vun 
Hëllefsstellungen, wéi Brochuren, Tutorials, Erklär-
texter a Presenzen op diversen Evenementer un, fir 
de Leit den Accès op MyGuichet ze vereinfachen. Eng 
weider Aktioun aus dem nationalen Aktiounsplang 
fir digital Inklusioun ass d’Etüd iwwer d’rechtlech an 
technesch Machbarkeet fir eng eventuell Aféierung 
vun engem digitale Mandat, mat där eng Drëttper-
soun Accès op de MyGuichet fir eng aner Persoun, 
an hir digital administrativ Demarchen duerchféiere 
kann. 
ad 5. De CTIE wäert weiderhi sämtlech aner LuxTrust-
Produkter ënnerstëtzen. Generell ass LuxTrust Mobile 
déi Solutioun, déi den aktuelle Benotzer vum LuxTrust 
Token recommandéiert gëtt. Fir Benotzer, déi kee 
Smartphone hunn oder LuxTrust Mobile net kënne 
benotzen, bitt LuxTrust de LuxTrust Scan un, een 

Apparat, deen déi selwecht Charakteristiken huet, 
wéi LuxTrust Mobile an op der selwechter technolo-
gescher Basis berout. Dësen Apparat kann an allen 
Applikatiounen zu Lëtzebuerg benotzt ginn a bitt de 
Konsumenten de selwechten Niveau vu Sécherheet 
wéi LuxTrust Mobile. 
Fir Benotzer mat enger kierperlecher Aschränkung 
oder Behënnerung, déi et erschwéiert, LuxTrust 
Mobile ze notzen, schafft LuxTrust aktuell drun, fir 
LuxTrust Mobile deene spezifeschen Ufuerderungen 
entspriechend unzepassen. 
Nieft de Luxtrust-Produkter ënnerstëtzt de CTIE och 
d’Authentifikatioun iwwert den nationalen eIDAS-
Knuet, souwéi och d’Benotze vun der Carte d’identité, 
falls de concernéierte Bierger fir en Zertifikat optéiert 
huet. Zousätzlech wäert duerch déi nei eIDAS2-Re-
glementatioun, déi dëst Joer sollt votéiert ginn, et an 
Zukunft och méiglech sinn, sech iwwert säin E-Wallet 
am MyGuichet ze authentifizéieren.

Charge de travail élevée auprès de POST Luxem-
bourg | Question 0107 (14/12/2023) de M. François 
Bausch (déi gréng)
Dans l’éditorial du « De Bréifdréier » de décembre 
2023, il est question de la charge de travail élevée 
auprès de l’établissement public POST Luxembourg. 
Selon l’article, les factrices et facteurs auraient été ex-
posés à une charge de travail considérable au cours 
des derniers mois notamment à cause des élections 
communales et législatives en raison du nombre élevé 
de supports électoraux et de l’augmentation d’envois 
de bulletins de vote par correspondance. 
Notons que l’accord de coalition 2023-2028 reste muet 
quant à la politique que le Gouvernement entend me-
ner en ce qui concerne l’avenir de l’établissement 
public POST Luxembourg, alors que l’accord de coali-
tion antérieur avait encore dédié un paragraphe à ce 
sujet. 
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme :
1) De manière générale, quelle est la vision de Mon-
sieur le Ministre pour l’établissement public POST Lu-
xem bourg dans les années à venir ? Quel est selon lui 
le rôle que l’établissement public devrait jouer dans les 
années à venir dans l’économie luxembourgeoise ?
2) Monsieur le Ministre est-il au courant de la charge 
de travail élevée auprès de POST Luxembourg ? 
Sachant que les élections européennes à venir risquent 
de constituer à nouveau une charge de travail supplé-
mentaire, compte-t-il chercher le dialogue avec des 
représentant.e.s de personnel ainsi que la direction à 
ce sujet et si oui, endéans quel délai ? Quelles solutions 
envisage-t-il, notamment en vue des élections euro-
péennes à venir ?
Réponse (05/01/2024) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
Le Gouvernement considère l’établissement public 
POST Luxembourg comme un acteur clé de l’économie 
luxem bourgeoise et un des moteurs du développe-
ment d’une économie à la fois digitale et inclusive au 
Luxembourg. 
Les investissements des dernières années de POST 
Luxembourg dans la modernisation des infrastructures 
télécom ont notamment concerné le déploiement d’un 
réseau de fibre optique qui assurera dans quelques 
années une couverture nationale, mais également la 
construction d’un réseau mobile de dernière généra-
tion et la mise en place de data centres de haut niveau. 
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Ces investissements permettent au Luxembourg de 
 figurer dans le peloton de tête en termes de connecti-
vité et d’infrastructure numérique. 
POST Luxembourg propose et continuera à proposer 
des services de proximité et des solutions technolo-
giques innovantes à sa clientèle et apporte ainsi un 
soutien important à l’économie luxembourgeoise. 
Conformément à l’article 7. (1) a. de la loi modifiée du 
10 août 1992 portant création de l’entreprise des 
postes et télécommunications, il appartient au conseil 
d’administration de définir « la stratégie de l’entre-
prise, sur proposition du directeur général » et d’en as-
surer le suivi. 
En ce qui concerne la charge de travail auprès de POST 
Courrier, celle-ci dépend évidemment du volume de 
courrier et de colis à acheminer. Depuis toujours, ce 
volume est sujet à des variations saisonnières (p. ex. : 
courrier de Noël et actions commerciales de fin d’an-
née). Les campagnes électorales génèrent elles aussi 
du volume supplémentaire à acheminer, il en sera de 
même pour les élections européennes à venir. 
La Direction de POST Luxembourg confirme qu’elle est 
en dialogue permanent avec les représentants du per-
sonnel afin de gérer au mieux cette saisonnalité qui 
reste une réalité inhérente à ce métier. Le déclin per-
manent et irréversible des volumes de courrier apporte 
de profondes mutations de ce métier et l’organisation 
du travail y évolue régulièrement, portée par la trans-
formation digitale, l’automatisation de processus et la 
modernisation de l’équipement de tri et de l’infra struc-
ture informatique. Dans ce contexte et de manière 
 générale, le Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme soutient résolument le dialo-
gue social.

Projets dans le domaine du sport à Esch-sur-
Alzette | Question 0108 (14/12/2023) de M. Georges 
Engel | Mme Liz Braz (LSAP)
Dans un article de presse publié récemment, le nou-
veau bourgmestre de la Ville d’Esch-sur-Alzette a dé-
claré qu’il avait l’intention de réaliser des économies 
notamment au niveau des grands projets prestigieux. 
À ses yeux, certains projets – tels le musée des sports 
ou la « Sportarena » – ne pourraient être réalisés 
qu’avec l’appui financier de l’État. 
Or, pour les deux projets l’engagement de l’État était 
chose acquise, en ce qui concerne le projet de la 
« Sportarena » sur base de subventions accordées 
dans le cadre du programme quinquennal d’infrastruc-
tures sportives et pour le musée des sports sur base 
d’un accord entre la Ville d’Esch et l’État. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Sports : 
1) Alors que le programme gouvernemental manque 
de précisions à ce sujet, Monsieur le Ministre peut-il 
me fournir des informations quant à l’avenir des pro-
jets prémentionnés ?
2) La réalisation des deux projets est-elle remise en 
question ?
3) Est-ce que des adaptations sont envisagées ? Si oui, 
lesquelles ?
Réponse (16/01/2024) de M. Georges Mischo, Minis-
tre des Sports
ad 1) Le Ministère des Sports n’a, à ce jour, pas été no-
tifié de modifications concernant les plans initiaux de 
la « Sportarena » par le porteur du projet, la Ville 
d’Esch-sur-Alzette. 
Je tiens à souligner que le musée des sports demeure 
une priorité significative pour mon ministère. Nous 

sommes engagés à poursuivre les efforts nécessaires à 
sa réalisation et à son développement futur.
ad 2) La réalisation desdits projets n’est pas remise en 
question. 
ad 3) À l’heure actuelle, aucune modification ou adap-
tation des projets susmentionnés n’est prévue.

Installations photovoltaïques au-dessus des au-
toroutes | Question 0109 (14/12/2023) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
Virun zwee Joer hat ech a menger parlamentarescher 
Fro 4324 gefrot, ob d’Regierung wéilt op de Wee 
goen, fir d’Autobunne mat Solardiecher ze iwwer-
decken. Deemools gouf erkläert, dass eng ganz 
Rëtsch sécherheetsrelevant Aspekter misste beréck-
siichtegt ginn, déi zimmlech opwänneg wieren an 
dass et keng konkreet Projete géif ginn, fir Fotovol-
taikanlagen op den Autobunnen ze installéieren. 
An hirer Äntwert haten déi deemoleg Ministere ge-
schriwwen: 
„Ier iwwerhaapt emol eng Fotovoltaikanlag kann 
iwwert enger Autobunn installéiert ginn, ass also als 
éischt eng schwéier an deier Konstruktioun opze-
riichten, dat, ier deen éischte Stroum ka produzéiert 
ginn. Et wier also méi sënnvoll, als éischt emol vu 
bestoenden Daachflächen ze profitéieren, ier een 
zousätzlech Daachflächen erschafe geet, fir Fotovol - 
taikanlage kënnen drop opzeriichten. […] 
Ofschléissend kann ee festhalen, datt – nieft de ville 
sécherheetsrelevante Schwieregkeeten, den tech-
neschen a finanziellen Opwand sou grouss ass, datt 
et net duerstellbar ass, sou deiere Fotovoltaikstroum 
an engem grousse Moossstaf ze produzéieren.“
Déi heite Regierung huet awer an hirem Koalitiouns-
accord ugekënnegt, dat wëllen ze „analyséieren“.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Energie a Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës 
Froe stellen: 
1. Huet d’Regierung konkreet Projeten am Kapp, op 
deenen ee Solaranlagen iwwert oder laanscht d’Auto-
bunne wäert opstellen? Falls jo, wéi eng sinn dat? 
2. Wéi positionéiert sech dës Regierung zu den Aus-
soe vun hire Virgänger, déi een éischter negativen 
Avis zu der Iwwerdaachung vun den Autobunnen ha-
ten?
Réponse (16/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Lex 
Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie 
et du Tourisme 
ad 1. Et goufen éischt Etuden duerchgefouert, fir 
laanscht d’Autobunn respektiv op iwwerdeckten Deeler 
Surfacen ze identifizéieren, fir eventuell Fotovoltaik-
anlagen opzestellen. Dës Aarbechte ginn elo weider-
gefouert. Éischt Gespréicher tëscht de concernéierte 
Verwaltungen a Servicer hu stattfonnt, et gëtt awer 
nach keng konkreet identifizéiert Terrainen oder Pro-
jeten. 
Zurzäit ginn och Iwwerleeunge säitens der Stroosse-
bauverwaltung gefouert, fir am Kader vun neie Park &- 
 Ride-Anlagen a Pôles-d’échanges-Projete Fotovoltaik    - 
anlage mat an d’Planung ze integréieren. 
ad 2. Am Koalitiounsaccord ass d’Analys vun enger Iw-
werdeckelung vu verschiddenen Autobunnssektioune 
virgesinn. Éischt Gespréicher an déi Richtung sinn och 
schonns entaméiert ginn. 
An dësem Kontext sief awer nach ëmmer op déi an 
der parlamentarescher Fro N° 4324 vum 20. Mee 

2021 beschriwwe Komplexitéit esouwéi den Opwand 
(de Bau, mee virun allem d’Maintenance) vun esou 
Installatiounen higewisen, déi sech bis haut net ge-
ännert hunn. Dës Schwieregkeet gëtt ënner anerem 
och an engem däitsch-éisträicheschen a Schwäi-
zer (D-A-CH) Fuerschungsprojet dokumentéiert. Zu 
 dësem Fuerschungsprojet huet déi däitsch „Bun-
desanstalt für Straßenwesen“ (Bast) schonns duer-
geluecht, datt d’Iwwerdeckelung vun Autobunnen, fir 
doropshi Fotovoltaikanlagen ze installéieren, mëttel-
fristeg net ze erwaarde wier. 
Deemno sinn esou Installatiounen an éischter Linn 
ausserhalb vun der Sécherheetszon vun der Auto-
bunn virzegesinn, wéi zum Beispill op deenen ënnert 
der Fro 1 ernimmte Surfacen.

Paiement des entraîneurs dans les centres de for-
mation du Sportlycée | Question 0110 
(14/12/2023) de M. Jeff Engelen (ADR)
Méintelaang goufen extern Mataarbechter vun der 
Sportsschoul net bezuelt, nodeems engem héije 
Beamten de Manktem vun enger legaler Basis fir dës 
Iwwerweisungen opgefall ass. Dem Artikel „Die Rolle 
rückwärts von Georges Engel“ no, deen den 9. No-
vember vu reporter.lu verëffentlecht gouf, huet dem 
betreffende Beamten seng Aschätzung sech nodréig-
lech als richteg erausgestallt. Dës Situatioun war eng 
grouss Belaaschtung fir déi betraffe Mataarbechter 
vun der Sportsschoul. 
En Deel vun dësem Problem huet d’Chamber mam 
Gesetz vum 29. Juli 2023 zur Schafung vun engem na-
tionale Sportsinstitut geléist. Mee dat entspriechend 
groussherzoglecht Reglement, dat déi genee Mon-
tante fixéiert, gouf vum Staatsrot staark kritiséiert. 
Dëse weist a sengem Avis vum 11. Juli notamment 
op eng Rei Mängel an den normenhierarchesch méi 
héijen Texter hin, déi als legal Basis fir dat genannte 
Reglement déngen a warnt, datt de ganzen Text am 
Zesummespill mat dem Artikel 45 Paragraph 2, den 
Artikelen 102 an 112, an dem Artikel 117 Paragraph 
5 vun där neier Verfassung riskéiert, seng Gültegkeet 
ze verléieren. 
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den Här 
Sportminister:
1. Kann den Här Minister seng allgemeng Positioun 
zu deem Dossier elaboréieren a preziséieren, wéi hien 
zu deem uewen zitéierten Avis vum Staatsrot steet? 
2. Wat gesäit den Här Minister vir, fir dës Situatioun 
méiglechst séier ze regulariséieren, fir eng Widder-
huelung vun dëser onméiglecher Situatioun fir 
d’Sportspersonal onbedéngt ze vermeiden? 
Réponse (16/01/2024) de M. Georges Mischo, Mi-
nistre des Sports
ad 1. Nodeems ech mir ee Bild vun deem Dossier ge-
maach hunn, kann ech net bestätegen, dass, sou wéi 
et am Ufank vun der parlamentarescher Fro affirméi-
ert gëtt, déi extern Mataarbechter vum Sportlycée jo-
relaang ouni legal Basis bezuelt gi sinn. Wuel huet déi 
legal Basis mam Akraafttriede vun der Modifikatioun 
vum 2005er Sportsgesetz op de 15. September 2023 
gewiesselt – dëst heescht awer net, dass et virum 
15. September 2023 keng legal Basis gouf. Déi legal 
Basis, fir dass déi extern Mataarbechter vun de For-
matiounszentere vun de Federatiounen zënter 2001 
bezuelt konnte ginn, war effektiv den Artikel 13 vum 
1988er Gesetz iwwert déi administrativ Struktur vum 
Sport hei zu Lëtzebuerg. 
Well mat der Schafung vum INAPS duerch d’Gesetz 
vum 29. Juli 2023, den Artikel 13 vu besotem 1988er 
Gesetz op den 30. September 2023 awer abrogéiert 
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ginn ass, ass mat enger Modifikatioun vum 2005er 
Sportgesetz op de 15. September 2023 eng nei legal 
Basis geschaf ginn, fir déi extern Mataarbechter vun 
de Formatiounszentere vun de Federatioune weiderhi 
kënnen ze bezuelen. 
Zum Zäitpunkt vun dem besoten Dossier wor ech 
nach net an der Funktioun vum Sportsminister, mee 
meng Mataarbechter respektiv d’Mataarbechter 
aus anere Ministèren, hu sech mat de Kompetenze 
vun der Direction du contrôle financier (DCF), déi 
laut dem Gesetz vum 8. Juni 1999 d’Kontroll vun de 
staatlechen Ausgabe sécherstellen, befaasst. Heiraus 
geet ervir, dass ënnert anerem d’Verifikatioun vun 
der Konformitéit vun den Ausgabe mat de Gesetzer, 
Reglementer, Konventiounen oder anere Regierungs- 
oder Ministerentscheedungen zu de Kompetenze vun 
engem „contrôleur financier“ gehéiert. 
Op Basis vun all deenen Elementer, schléissen ech, 
dass et zu all Moment eng legal Basis gouf, fir besote 
Mataarbechter ze bezuelen. 
ad 2. Ech wëll op dëser Plaz ënnersträichen, dass de 
Staatsrot a sengem Avis wuel Remarquë gemaach 
huet – dës Remarquen awer net zu enger Opposi-
tion formelle gefouert hunn. An deem Sënn wäert 
d’Reform vum 2005er Gesetz och net iwwert de Knéi 
gebrach ginn an ech wäert mir déi néideg Zäit zouge-
stoen, fir besote Projet mat där néideger Qualitéit op 
den Instanzewee ze schécken.

Épandage d’engrais organiques | Question 0111 
(14/12/2023) de M. Jeff Boonen | M. Christophe 
Hansen | M. Félix Eischen (CSV)
D’Nitratreglement gesäit eng Sperrfrist fir d’Aus-
brénge vun organeschem Dünger vum 15. November 
bis de 15. Februar vir. De ville Reen an de Méint Ok-
tober an November huet et de Baueren net erlaabt, 
d’Gülle virun dëser Sperrfrist fachgerecht auszebrén-
gen. Elo besteet d’Gefor, datt mir an eng Situatioun 
kommen, wou vill Betriber de Problem kréien, datt hir 
Güllelager riskéieren, viru Mëtt Februar voll ze sinn. 
Mir wollten dofir follgend Froen un d’Madamm Land-
wirtschaftsminister an un den Här Ëmweltminister 
stellen:
1. Sinn déi zoustänneg Ministeren sech der Proble-
matik bewosst? 
2. Si schonn Ufroe vu Baueren erakomm, déi Pro-
blemer mat der Lagerkapazitéit hu respektiv kréien? 
3. Gedenken d’Ministeren, eng Derogatioun ze gi fir 
déi Betriber, déi Schwieregkeete mat der Lagerkapa-
zitéit hunn? 
4. Ënner wat fir Konditioune kéint eng Derogatioun 
méiglech sinn, fir den Impakt op d’Waasser esou nid-
dreg wéi méiglech ze halen?
Réponse (15/01/2024) de Mme Martine Hansen, 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viti-
culture | M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et de la Biodiversité
ad 1. E puer Dose Betriber hunn sech ab dem Mount 
November bei den zoustännege Servicer vun der 
Akerbauverwaltung (ASTA) manifestéiert, datt si méig-
lecherweis punkto Stockage net bis Mëtt Februar 
wäer ten duerkommen. Déi concernéiert Servicer sinn 
informéiert an hunn sech och an deem Sënn concertéi-
ert a preparéiert. 
Den 2. Januar gouf e Communiqué an een Antragsfor-
mular zu dëser Problematik op den Internetportaler 
vum Landwirtschaftsministère a vun der Waasserver-
waltung verëffentlecht (https://agriculture.public.lu/

de/aktuelles/2024/januar/ausnahmegenehmigun-
gen-guelle.html; https://eau.gouvernement.lu/fr/ac 
tuali tes/2024/01-janvier/ausnahmegenehmigun-
gen-fur-dieausbringung-von-guelle-jauche-oder- 
gaerresten.html).
ad 2. Bis den 12. Januar 2024 si bei de Verwaltungen 
18 Dossieren erakomm. Doduerch, datt verschidden 
Dossiere méi landwirtschaftlech Betriber ofdecken, 
kann een zeréckbehalen, datt gutt 30 Betriber eng of-
fiziell Ufro fir eng Derogatioun gestallt hunn. 
ad 3. D’Zil vun de Verbuetsperiode fir d’Ausbrénge 
vun organeschem Dünger ass et, fir eng Verschmot-
zung vu Baachen a Grondwaasser ze verhënneren. 
Dofir dierf esou eng Derogatioun just de leschten 
Auswee sinn. Virdru mussen all aner Méiglechkeeten 
a Betruecht gezu gi sinn, fir d’Material net mussen 
auszebréngen. Dobäi muss zum Beispill gekuckt ginn, 
ob een net eidelstoend Lager an der Ëmgéigend 
notze kann. 
Wann esou Méiglechkeeten net gi sinn, kënnen déi 
zwee Ministere vu Landwirtschaft an Ëmwelt gemein-
sam eng Derogatioun zur Sperrfrist fir d’Ausbréngung 
vu flësseger Organik ginn. 
ad 4. D’Konditioune vun enger méiglecher Deroga-
tioun sinn detailléiert am Artikel 7 vum modifizéier-
ten Nitratreglement vun 2000 opgelëscht a betreffen 
d’Fäll, an deene sou eng Derogatioun méiglech ass 
(Wieder, Accident), déi méiglech Kulturen, op deenen 
duerf ausbruecht ginn, d’Quantitéiten, déi kënne 
gefouert ginn, d’Topographie vun de Parzellen an 
d’Distanz zu de Gewässer, esou datt ka séchergestallt 
ginn, datt keng Pollutioune wärend der Ausbréngung 
innerhalb vun där Zäit, wou a priori laut Artikel 6 vun 
deem Reglement net dierf ausbruecht ginn, passéie-
ren. Well net all Situatioun d’selwecht ass, mussen 
esou Demanden natierlech vu Fall zu Fall analyséiert 
ginn. 
Fir Terrainen a Grondwaasserschutzzonen a fir Terrain - 
en, déi an de Schutzzone ronderëm de Stauséi leien, 
sinn Derogatiounen d’office net méiglech. 
Et sief och drun erënnert, datt Betriber laut Artikel 8 
vum Nitratreglement mussen eng Mindestlagerka-
pazitéit vu 6 Méint op hirem Betrib oder bei engem 
Drëtten hunn.

Mesures de compensation au lieu-dit « Wolficht » | 
Question 0112 (15/12/2023) de M. Marc Goergen | 
M. Ben Polidori (Piraten)
D’lescht Joer goufen ëmfangräich Terrassementsaar-
bechten op enger Parzell (Lëntgen, Gousseldeng a 
Prettingen (B), N° Cadastre 1001/1960), genannt 
„Millebaach“ oder och „Wolficht“ tëscht dem Auto-
bunnsiwwergang an dem CR122 zu Luerenzweiler 
duerchgefouert. No eisen Informatiounen handelt et 
sech dobäi ëm sougenannte Kompensatiounsmooss-
namen am Zesummenhang mat der Suppressioun 
vum PN20b zu Luerenzweiler. Konkreet goung et 
dorëms, de Volume, deen duerch de Bau vun enger 
Unterführung an engem Iwwerschwemmungsgebitt 
verluer goung, an der direkter Ëmgéigend ze kom-
penséieren. 
Wéi een och op de Loftbiller op Geoportail erkenne 
kann, gouf groussflächeg Buedem ausgebaggert. 
Dono gouf dee Beräich mat Geotextil zougeluecht an 
neie Buedem dohi getippt. 
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministere 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten a fir Ëmwelt, 
Klima a Biodiversitéit dës Froe stellen: 
1. Wien huet déi Mesure prekoniséiert? Wat begrënnt 
de Choix vun der Plaz? 

2. Gouf, éiert dësen Agrëff op der Parzell erfollegt 
ass, eng Ëmweltimpaktetüd duerchgefouert? 
Falls net, aus wat fir engem Grond gouf op sou eng 
Etüd verzicht? 
3. Wéi gliddert sech dës Mesure an déi geplangte 
Renaturéierung vun der Uelzecht tëscht Luerenz-
weiler a Lëntgen an? (https://environnement.    
pu blic.lu/damassets/actualites/2018/09/comp_a7/
Dossier -de-presse-14-septembre.pdf an https://www.
stradalex.lu/fr/slu_src_publ_leg_mema/document/
mema_etat-leg-dgc-2017-01-13- a194-jo?access_to-
ken=04566e51254f3142eb5c7fb6a19bbdc8c44ca25c) 
Wéi wäit ass een am Projet Renaturéierung? 
4. De Geotextil, deen op der Parzell benotzt ginn ass, 
schéngt ee syntheetesche Polymer ze sinn. Et ass e 
Friemkierper an net biologesch ofbaubar. E schaaft 
eng kënschtlech Barrière tëscht verschiddene Bue-
dem- oder Materialschichten a verhënnert deemno 
och, datt Insekten, Wierm, Larven a Mikroorganis-
men, déi ënnert deem Vlies liewen, eropkommen. De 
Geotextil reagéiert op d’Hëtzt a kann sech zersetzen. 
D’Substanzen, aus deenen en sech zesummesetzt, 
kënnen „ausdünsten“ a sou an d’Ëmwelt iwwergoen. 
E kann och duerch mechanesch Agrëffer ofnotzen a 
sech an der Ëmwelt verbreeden (ee Beispill: https://
www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC7866501/). 
An enger Etüd, déi den däitsche Frauenhofer In-
stitut fir d’Ëmweltorganisatioun NABU realiséiert 
huet, kann ee liesen: „Die Transportpfade der Emis - 
sionen sind komplex und in der Literatur kaum 
beschrieben. Es ist bspw. denkbar, dass die Frag men - 
te aus Folien und Beschichtungen, wenn sie über das 
Abwassersystem abtransportiert werden, über den 
Klärschlamm zurück auf landwirtschaftliche Böden 
gelangen.“ an „Vertiefende empirische Unter su chun-
gen zum Langzeitverhalten von Folien, Vliesen und 
Netzen in der Pflanzenproduktion, aus denen sich 
Emissionsraten ableiten lassen, existieren bisher 
nicht (Ausnahme China, s. o.). Die Berechnung aus 
Stoffbilanzen oder aus Bodengehalten ist analog zur 
Situation bei Folien in der Futtermittelproduktion 
aufgrund der Datenlage nicht möglich.“ (Frauen-
hofer Umsicht/Ökopol, Kunststoffe in der Umwelt: 
Emissionen in landwirtschaftlich genutzte Böden, 
Oberhausen/Hamburg, Mai 2021 (https://www.nabu.
de/imperia/md/content/nabude/konsum ressource-
n  muell/210521-fraunhofer_oekopol_studie_plastik_
land wirtschaft.pdf).
Zesummefaassend kéint een also soen, datt et 
kaum Etüden iwwert d’Ëmweltawierkunge vum 
Geotexil gëtt, mee datt een aus der Etüd, déi den 
NABU realiséiert huet, schléisse kann, datt säin Asaz 
net onbedenklech ass an datt et kaum méiglech 
ass, sou e Geotextil nees komplett aus der Ëmwelt 
erauszehuelen. 
Firwat gouf dee Geotextil verluecht? 
5. Am Rapport d’activité vun 2001 vum  Ministè re 
des Travaux publics kann ee liesen:    Prettin- 
gen  – „Wolficht“ et „Wolfichtergewan“ (Viaduc de 
Lorentz weiler): Forages et prises d’échantillons pour 
analyses paléoenvironnementales (palynologie, chi-
mie, paléobotanique). Les premiers résultats palynolo-
giques ont révélé un horizon préhistorique à -8 mètres.
Am Rapport vun 2002: 
Prettingen – „Wolficht“: prélèvements de tourbe lors 
du creusement de la déviation de l’Alzette. 
Kann d’Ministesch méi zu de Resultater vun dëse Bue-
demprouwe soen? Sinn hei Pollutioune festgestallt 
ginn? 
6. Am Fall, datt d’Notze vu Geotextil am Zesummen-
hang mat enger Pollutioun vun deem Site besteet, 
kann den Här Minister mir soen: 
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– Duerch wat ass dës Pollutioun entstanen? 
– Gëtt et hei Liene mat dem Bau vun der Nordstrooss 
an der Décharge de matériel deemols duerch P&Ch? 
– Wat fir eng Aart vu Pollutioun wier et dee Moment? 
– A falls de Ministère vun esou enger Pollutioun 
weess, firwat ass dës net am Cadastre des sites po-
tentiellement pollués (CASIPO) verzeechent? 
7. Wéinst der Kompensatiounsmoossnam ass Bue-
dem vun der Parzell ofgedroe ginn. Wat ass mat deem 
Buedem geschitt, deen oftransportéiert ginn ass? 
Wou ass en hin transportéiert ginn? Goufe bei där 
Geleeën heet oder am Viraus Buedemprouwe geholl a 
wat fir eng Wäerter goufen do festgestallt? Falls net, 
firwat gouf op sou Prouwe verzicht? 
8. Wat ass de Gesamtkäschtepunkt vun deem Projet 
a wéi deckt en sech mam ursprénglech envisagéierte 
Betrag? 
9. Wat fir eng längerfristeg Notzung ass fir dësen Ter-
rain virgesinn? Wéi eng méiglech Notzunge goufen a 
Betruecht gezunn a firwat goufen dës finalement net 
zréckbehalen?
Réponse (22/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nis tre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Serge 
Wilmes, Ministre de l’Environnement, du Climat et de 
la Biodiversité 
ad 1. an 2. Am Kader vum Bau vun der Ënnerféierung 
fir de Projet vun der Suppressioun vum PN20b zu 
Luerenzweiler hu misse Kompensatiounsmoossna-
men ëmgesat ginn. Dës vun den Hären Deputéierten 
ernimmten Ausgläichsmoossnam gouf gemaach, fir 
de Verloscht vum Héichwaasserréckhalteverméige 
vun der Uelzecht ze kompenséieren (wéi an der Ge-
neemegung vum Minister fir Ëmwelt gefuerdert). Dës 
Ausgläichsmoossnam gouf néideg duerch d’Buedem-
opschëddung fir de Bau vum 2 Meeter méi héijen 
neien Tracé vum CR122 am Iwwerschwemmungs-
gebitt vun der Uelzecht. An der direkter Ëmgéigend 
vum CR122 konnt keen Terrain fir dës Volumekom-
penséierung fonnt ginn. 
Zesumme mam Office national de remembrement 
(ONR) an dem Waasserwirtschaftsamt (AGE) gouf 
dee vun den Hären Deputéierten ernimmten Ter-
rain ronn 1 Kilomeeter ewech vum Projet, awer am 
direkten Anzuchsgebitt vun der Uelzecht fonnt. Den 
ONR an d’AGE hunn sech op deen Terrain gëeenegt. 
De Choix vun der Plaz fir d’Schafe vun engem Vo-
lume vu 7.316 m3 baséiert op enger hydraulescher 
Etüd vun engem spezialiséierten Etüdebüro, op der 
Disponibilitéit vum dofir noutwennegen Terrain an 
der naturschutztechnescher Situatioun vum Terrain. 
Dësen Terrain gouf deemools am Kader vum Bau vun 
der Autobunn A7 vum Staat als Kompensatiounsfläch 
(Weidefläch) opkaaft. 
Et ass keng Ëmweltimpaktetüd nom Artikel 59 Para-
graf 4 vum modifizéierten Naturschutzgesetz gefrot 
ginn, well de Projet esou konzipéiert war, datt signifi-
kant Auswierkungen op déi an deem Artikel genannte 
Schutzgidder net ze erwaarde waren. Ganz am Géi-
gendeel kéint et esouguer zu enger Verbesserung 
vun der Situatioun kommen doduerch, datt nei Bio-
toper entstinn.
ad 3. D’Ëmsetzung vun der Kompensatiounsmoossnam 
ass onofhängeg vum Projet vun der Renaturéierung 
vun der Uelzecht tëschent Luerenzweiler a Lëntgen, 
mee gouf awer mat dësem ofgestëmmt.
D’Mesure gliddert sech allgemeng favorabel an déi 
geplangte Renaturéierung vun der Uelzecht an, well 
et eng permanent ekologesch Opwäertung ass a 
well zousätzleche Stauraum fir en 10- bis 100-järegt 
Héichwaasser entsteet. D’Buedemofdroung an dem 
genannte Beräich bitt der Uelzecht a sengem Zoufloss 

och no enger Renaturéierung wärend engem Héich-
waasser méi eng grouss Retentiounsfläch, wat eng 
Plus-value duerstellt. 
Well de Bau vun der neier Strooss ofgeschloss ass, 
ier d’Renaturéierung vun der Uelzecht ufänkt, konnt 
dës Renaturéierung net als Kompensatioun fir de 
Bau vum Projet zielen. Eng Stauraumkompensatioun 
muss nämlech ëmmer virun dem Ewechhuele vum 
Stauraum – hei de Bau vun der Strooss – hiergestallt 
ginn. 
De Projet vun der Renaturéierung gëtt momentan 
am Detail ausgeschafft. Parallell dozou lafen d’Proze-
dure vum Office national de remembrement, fir datt 
fir d’Ëmsetzung vun dësem Projet déi noutwenneg 
Terrainen zur Verfügung stinn. De Projet vun der 
Renaturéierung vun der Uelzecht tëscht Luerenzweiler 
a Lëntge gëtt vun de responsabele Verwaltungen dëst 
Joer finaliséiert.
ad 4. Fir um Enn vun den Terrassementsaarbech-
ten den neie Buedem vum gewuessene Buedem ze 
trennen, gouf ee Geotextil agebaut (dës Decisioun 
baséiert op enger Buedemexpertis vun engem inter-
national renomméierte Laboratoire).
ad 6. Am Laf vun den Terrassementsaarbechte gouf 
a knapp 10 Zentimeeter Déift festgestallt, datt an de 
70er Joren eng illegal Entsuergung vu Baumaterialie 
stattfonnt huet. Dës Oflagerunge stinn also weeder 
a Verbindung mam Bau vun der Autobunn, nach mat 
enger Decharge vun der Stroossebauverwaltung. 
D’Pollutioun ass a Relatioun mat fréier übleche Bau-
materialien, déi haut net méi erlaabt sinn. Buedem-
prouwe goufe geholl, wat dëst bestätegt huet.
ad 5. Déi an dëser Fro genannten Ausgruewungen a 
Buedemprouwe sinn deemools vun den Archeologen, 
déi fir d’Stroossebauverwaltung geschafft hunn, un 
der nërdlecher Limitt vun der Parzell gemaach res-
pektiv geholl ginn, also wäit ausserhalb vun der Zon, 
wou déi rezent Terrassementsaarbechte gemaach 
gi sinn. Bei dëse Buedemprouwen huet et sech ëm 
reng archeologesch Stéchprouwe gehandelt, déi den 
Zou stand an den Alter vun der Fondatioun vum Via-
duc vun der Uelzecht (A7) ermëttele sollen, an net ëm 
spezifesch Buedemprouwen, fir eng Pollutioun ze de-
tektéieren. Bei dëse Buedemprouwe goufe polyzyk-
lesch aromatesch Kuelewaasserstoffer, sougenannte 
PAKe festgestallt. 
ad 7. De verseuchte Buedem, deen ofgedroe ginn 
ass, ass op eng Deponie vun der Klass DK1 an 
d’Belsch gefouert ginn, wou de Buedem traitéiert 
a recycléiert gëtt. Am Virfeld vun den Ofdroungen a 
virum Oftransport si Buedemprouwe gemaach ginn. 
Esou Analyse sinn néideg fir ze wëssen, wéi een de 
Buedem valoriséieren oder eliminéiere kann. De Suivi 
vun där Evakuatioun ass vun engem spezialiséierte 
Bureau gemaach ginn, deen och all déi néideg Prou-
 we gemaach huet. 
ad 8. De Betrag vum Zouschlag vum Projet vum Bau 
vun der Ënnerféierung fir d’Suppressioun vum PN20b 
zu Luerenzweiler huet sech op 12.569.050,12 € TTC 
belaf. De Gesamtkäschtepunkt vum dësem Projet 
wäert sech op ongeféier 15.000.000,00 € TTC bela-
fen, wou 50 % vum Fonds des routes a 50 % vum 
Fonds du rail gedroe ginn. D’Käschte fir d’Kompensa-
tiounsmoossname vun dësem Projet belafen sech op 
2.450.000,00 € TTC. 
ad 9. Elo wou d’Kompensatiounsmoossnamen ofge-
schloss sinn, wäert d’Stroossebauverwaltung nach 
een Ënnerstand fir d’Véi am Kader vun der künfteger 
Beweidung bauen, esou wéi dat am Kader vun de 
Kompensatiounsmoossname vun der A7 geplangt 
war. 

Duerch d’Schafe vun der Retentiounsfläch entsteet 
mat grousser Warscheinlechkeet eng naass Wiss, 
dat heescht ee Biotop, deen duerch den Artikel 17 
vum modifizéierten Naturschutzgesetz geschützt ass. 
Naass Wise kann ee just landwirtschaftlech notzen.
Dës lescht Moossnam gouf 2021 no hanne verréckelt, 
well d’Volumekompensatiounsmoossnamen am Ka-
der vum Projet vun der Suppressioun vum PN 20b als 
éischt duerchgefouert hu misse ginn. Hei goufen déi 
erfuerderlech Geneemegungen ugefrot, esoubal déi 
virleien, ginn och dës Aarbechten ausgefouert.

Révision majeure des règles de l’Union euro-
péenne relatives au permis de conduire | Question 
0113 (15/12/2023) de M. Yves Cruchten | M. Mars 
Di Bartolomeo (LSAP)
La Commission européenne a récemment proposé un 
paquet de mesures visant une révision majeure des 
règles de l’Union européenne relatives au permis de 
conduire. Un des objectifs consiste en l’introduction 
d’un permis de conduire numérique valable dans toute 
l’UE. 
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics : 
– Quelle est la position du Gouvernement luxem-
bourgeois concernant l’introduction d’un permis de 
conduire numérique commun tel que proposé par la 
Commission européenne ? 
– Dans quelle mesure ce paquet de mesures sur le 
per mis de conduire et l’échange transfrontalier 
d’informations représente-t-il une plus-value pour le 
Luxembourg ? Une harmonisation plus poussée au 
ni veau européen sera-t-elle avantageuse pour le 
Luxembourg ? 
– Quel sera l’impact sur la législation luxembour-
geoise existante des articles 7 et 10 de la proposition 
de directive relative au permis de conduire, en parti-
culier les dispositifs concernant l’abaissement de 
l’âge minimum pour la conduite d’un véhicule de la 
catégorie B et BE à 17 ans et la réduction de la durée 
de validité administrative réduite pour les personnes 
âgées de plus de 70 ans ? 
– Quelle est la position du Luxembourg concernant la 
politique de tolérance zéro en matière d’alcool au vo-
lant envers les jeunes conducteurs, telle que prônée 
dans le paquet de mesures européennes ? 
– Quelles nouvelles infractions en matière de sécurité 
routière sont envisagées par la Commission euro-
péenne, et quelle est la position du Gouver ne ment 
luxembourgeois à ce sujet ?
Réponse (22/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nis tre de la Mobilité et des Travaux publics
Les honorables Députés posent plusieurs questions 
concernant les nouvelles directives européennes sur 
les permis de conduire (Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil sur les permis de 
conduire, modifiant la directive (EU) 2022/2561 du 
Parlement européen et du Conseil, la régulation (EU) 
2018/1724 du Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la directive 2006/126/EC du Parlement eu-
ropéen et du Conseil ainsi que la régulation (EU) 
N° 383/2012 de la Commission) et sur la poursuite 
transfrontalière d’infractions routières (Proposition de 
directive du Parlement européen et du Conseil mo di-
fiant la directive (EU) 2015/413 facilitant l’échange 
transfrontalier d’informations concernant les infrac-
tions en matière de sécurité routière). 
Lors du Conseil « Transport, télécommunications et 
énergie » dans sa formation « Transports » de l’Union 
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européenne du 4 décembre 2023, un accord politique 
a été trouvé pour ce qui concerne les deux proposi-
tions en question. Ces textes doivent toutefois encore 
être avisés par le Parlement européen et seront en-
suite négociés lors du trilogue pour parvenir à un texte 
commun. Les textes tels qu’approuvés par le Conseil 
verront donc certainement encore des modifications 
avant leur finalisation. 
Sur le fond, le Luxembourg salue explicitement la 
proposition de la Commission d’introduire un permis 
de conduire numérique. Les travaux de planification 
pour l’introduction de ce permis de conduire ont déjà 
débuté au niveau administratif. Avant de pouvoir en-
tamer la mise en œuvre, il est nécessaire de dévelop-
per une base légale au niveau national en conformité 
avec les règlements techniques européens actuelle-
ment encore en cours de négociation. 
Concernant l’âge minimum pour passer le permis de 
conduire de la catégorie B (voiture), le texte de la 
direc tive fixe l’âge à 18 ans. Le texte prévoit néan-
moins une certaine flexibilité, permettant aux États 
membres de baisser l’âge minimum à 17 ans. 
Toutefois, une telle modification s’appliquera unique-
ment au territoire national du pays émetteur. Étant 
donné qu’au Luxembourg l’apprentissage peut ac-
tuellement déjà se faire à l’âge de 17 ans dans le 
cadre de la conduite accompagnée, il n’est pour l’ins-
tant pas prévu de modifier ce point. 
En ce qui concerne l’âge limite pour conduire, les 
honorables Députés semblent faire référence à la 
proposition initiale de la directive, qui fixait l’âge limite 
à 70 ans. Le texte modifié ne fait plus aucune référence 
à l’âge limite. En effet, l’article 10, dont question, a fait 
l’objet, notamment suite à l’intervention du Grand-
Duché, de plusieurs modifications. Dans sa teneur ac-
tuelle, le système de renouvellement du permis de 
conduire à partir de 60 ans au Luxembourg ne sera pas 
impacté. Ceci bien évidemment sous réserve des négo-
ciations et d’éventuelles modifications du texte dans le 
cadre du trilogue. 
En termes de tolérance zéro prévue pour les conduc-
teurs novices, le Luxembourg a fait part de ses doutes 
quant à la faisabilité, étant donné que la consomma-
tion de certains médicaments risquerait de placer les 
personnes concernées dans l’illégalité. Afin d’éviter 
cette problématique, la législation nationale prévoit 
actuellement une limite de 0,2 % pour les conducteurs 
novices. Lors des négociations, le Luxembourg n’a ce-
pendant pas pu trouver une majorité soutenant ce 
point de vue. Partant, si le texte ne sera plus modifié 
sur ce point lors du trilogue, le taux se verra être ra-
mené à zéro pour les conducteurs novices durant la pé-
riode de stage. 
En ce qui concerne la directive relative à l’échange 
transfrontalier d’informations concernant les infrac-
tions en matière de sécurité routière, en vigueur de-
puis 2014 maintenant déjà, celle-ci a mis en place un 
mécanisme visant à pallier l’impunité des infractions 
routières commises à l’étranger. L’expérience des der-
nières années a cependant démontré que bon nombre 
d’infractions routières commises à l’étranger restent 
toujours impunies. La proposition de texte de la Com-
mis sion européenne pour réviser la directive en 
question prévoit notamment d’élargir la liste des 
infractions couvertes par cette directive en ajoutant à 
la liste des huit infractions routières actuelles dix 
nouvelles infractions routières pour lesquelles les 
autorités du pays où l’infraction a été commise ont un 
accès direct aux données du propriétaire du véhicule. 
La proposition initiale de la Commission prévoit no-
tamment d’ajouter les infractions suivantes : 
– distance insuffisante par rapport au véhicule qui pré-
cède, 

– dépassement dangereux, 
– stationnement dangereux, 
– franchissement de lignes continues, 
– conduite dans la mauvaise direction, 
– non-respect des allées de secours ou de la priorité 
aux services de secours, 
– véhicule surchargé, 
– non-respect des restrictions d’accès, 
– délit de fuite et 
– non-respect des règles aux passages à niveau. 
Le Luxembourg reconnait l’importance de cette direc-
tive pour la sécurité routière dans son ensemble au 
sein de l’Union européenne, mais s’est opposé lors des 
négociations à certaines des nouvelles infractions pro-
posées, sachant que celles-ci ne peuvent pas directe-
ment être liées au domaine de la sécurité routière. Les 
infractions relatives au stationnement ou à la conduite 
dans des zones à faibles émissions par exemple 
semblent en effet dépasser le champ d’application 
d’une directive relative à la sécurité routière. Bien que 
le texte ait été adopté par la majorité des États mem-
bres de l’UE, il est espéré que ces manques de préci-
sion pourront être revues lors du trilogue.

Mineurs détenus au Centre pénitentiaire de 
Schrassig | Question 0114 (15/12/2023) de M. Mars 
Di Bartolomeo | M. Dan Biancalana (LSAP)
En début de semaine, un jeune délinquant interpellé 
pour vol, a été placé au Centre pénitentiaire de 
Schrassig, ce qui est intolérable.
Ce placement a été expliqué dans un communiqué du 
parquet par un manque de place à l’unité de sécurité 
du Centre socio-éducatif de l’État pour jeunes à 
Dreiborn.
Or, le Grand-Duché avait déjà été à plusieurs reprises 
sévèrement critiqué par le comité anti-torture du 
Conseil de l’Europe pour sa pratique d’incarcérer des 
enfants ou adolescents dans des prisons pour adultes.
– Nous aimerions dès lors savoir de Madame la Mi ni s-
tre de la Justice pour quelles raisons il n’a pas été envi-
sagé de placer ce jeune dans l’unité spécialisée 
Orangerie 3 pour jeunes du CNHP qui est nettement 
préférable à une prison pour adultes.
– Finalement, est-ce que le jeune délinquant en ques-
tion est toujours incarcéré ?
– Dans ce cas, le placement dans l’unité spécialisée du 
CHNP ne serait-il pas une bonne solution de 
rechan ge ?
Réponse (09/01/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
Le mineur en cause ne se trouve plus au Centre péni-
tentiaire de Luxembourg à Schrassig depuis le 20 dé-
cembre 2023.
D’après les informations reçues du Parquet général, le 
mineur placé par mesure de garde provisoire du 11 dé-
cembre 2023 au Centre pénitentiaire de Luxembourg à 
Schrassig était déjà connu pour avoir commis par le 
passé de nombreux faits qualifiés d’infractions pénales 
sur le territoire luxembourgeois.
En l’absence du moindre élément que ce jeune présen-
tait un besoin immédiat de nature thérapeutique, il n’y 
avait pas d’indication pour envisager le placement de 
ce mineur à l’unité « Orangerie 3 » du Centre Hospi - 
t alier Neuro-Psychiatrique à Ettelbruck, alors que cette 
unité est spécialisée dans les soins psychiatriques et 
psychothérapeutiques pour adolescents.
Pour éviter dans le futur tout placement d’un mineur 
dans un centre pénitentiaire pour adultes, le projet de 
loi n° 7991 portant introduction d’un droit pénal pour 

mineurs prévoit la création d’un centre pénitentiaire 
pour mineurs.

Projets d’infrastructure et immobilier de l’État | 
Question 0115 (15/12/2023) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
De 27. September hat RTL een Artikel publizéiert mam 
Titel „Eng privat Soirée vum Marc Giorgetti mat DP an 
CSV“. Schnell goungen d’Gerüchter ëm, dass béid Par-
teie wuel eng Wunnengsbaupolitick géife maachen, 
déi virun allem de grousse Promoteuren a Grouss-
grondbesëtzer géing an d’Hänn spillen. An effektiv 
weisen déi grouss Linnen am Koalitiounsaccord, dass 
virun allem Leit mat vill Geld a Besëtz am meeschte vun 
der Wunnengsbaupolitick kéinte profitéieren, wärend 
ëmmer méi Leit da loune mussen, wat déi Leit mat vill 
Geld a Besëtz alt nees méi räich mécht. 
Grouss Bauentreprisen, déi breet genuch opgestallt 
sinn, hunn also an der aktueller Baukris manner Suer-
gen, well se nieft Honnerten Hektar u Baulandreser-
ven (siehe Note 29 Observatoire de l’habitat) duerch 
hir Gréisst och an anere Branchen am Bausecteur 
schaffen (Stroossebau, grouss staatlech Gebaier) a 
beschtens mat den Optraggeeber beim Staat vernetzt 
sinn. Eleng fir de Bau vu Stroossen a Renovéierungs-
aarbechte sinn am Budget 2023 340 Milliounen Euro 
virgesinn. Op de grousse Schantercher vum Staat 
fënnt een deemno oft déi selwecht bekannten Nimm 
vu grousse Baufirmen a Promoteuren erëm, déi bei 
ëffentlechen Ausschreiwungen d’Opträg meeschtens 
kréien. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Wunnengsbau, fir Wirtschaft a fir Mobilitéit an ëffent-
lech Aarbechten dës Froe stellen: 
1. Wie waren zënter 2018 déi zéng gréissten Op-
tragnehmer fir de Bau vun Infrastrukturprojeten an 
Immobilieprojete vum Staat, opgelëscht no Firma? 
2. Wéi vill Sue kruten dës Firmen an deenen eenzele 
Jore fir hir Servicer ausbezuelt?
Réponse (16/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nis tre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Lex 
Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie 
et du Tourisme
De follgenden Tableau lëscht déi zéng Optragneh-
mer op, déi tëscht 2018 an 2023 (Stand 19.12.2023) 
ins gesamt déi héchste Beträg an Euro duerch hir 
Aarbechten/Déngschter am Kader vun ëffentleche 
Projeten ausbezuelt kruten. Dës Ausgabe bezéien 
sech op déi ëffentlech Projete vun der Stroossebau-
verwaltung an der Verwaltung fir ëffentlech Bauten.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Conventionnement des promoteurs sociaux avec 
l’État | Question 0116 (15/12/2023) de M. David 
Wagner (déi Lénk) 
La nouvelle loi du 7 août 2023 sur le logement abor-
dable prévoit de nouvelles modalités pour le calcul de 
la rémunération du capital investi par les promoteurs 
sociaux dans la viabilisation de terrains et la construc-
tion voire la rénovation de logements abordables. 
Ainsi le montant de la rémunération du capital investi 
est déterminé pour chaque logement en fonction des 
taux de rémunération du capital investi en vigueur au 
moment de la signature de la convention prévue à l’ar-
ticle 21 de la loi. Ces taux de rémunération du capital 
investi ne figurent pourtant pas dans le texte de loi 
mais sont fixés par voie règlementaire. 
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Cependant, à ma connaissance, le règlement grand-
ducal en question n’a pas encore été approuvé par le 
Gouvernement réuni en conseil. Par conséquent, nom-
bre de promoteurs sociaux n’ont pas accès au crédit au 
vu de la non-fixation des taux de la rémunération du 
capital investi et se retrouvent dans l’incapacité de faire 
avancer leurs dossiers de convention. 
De même les règlements grand-ducaux concernant la 
fixation des montants de la couverture des frais d’ex-
ploitation encourus par les promoteurs respectivement 
de la couverture des frais de gestion des logements su-
bis par les bailleurs font toujours défaut. 
Cette absence d’une base légale entrave une planifica-
tion financière solide des projets des promoteurs et 
bailleurs sociaux et risque de bloquer voire de retarder 
leurs projets de création de logements abordables. 
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Logement et de l’Aménage-
ment du territoire : 
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les règle-
ments grand-ducaux en question n’ont toujours pas 
été à l’ordre du jour du Conseil de Gouvernement ? 
Dans l’affirmative, pour quelles raisons les règlements 
n’ont-ils pas encore été approuvés ?
2) Combien de promoteurs sociaux sont actuellement 
conventionnés avec le Ministère du Logement ? Com-
bien de projets respectivement de logements sont cou-
verts par ces conventions ? 
3) Combien de promoteurs sociaux sont actuellement 
bloqués au niveau de leur demande de crédit auprès 
d’un établissement de crédit pour l’acquisition de loge-
ments conventionnés depuis l’entrée en vigueur de la 
nouvelle loi à cause de l’absence d’une base légale en 
matière de taux de rémunération du capital investi res-
pectivement des montants des frais d’exploitation et de 
gestion ? Combien de projets de construction respecti-
vement de logement sont concernés ? 
4) Monsieur le Ministre est-il déjà intervenu auprès des 
établissements de crédit pour faciliter l’accès au crédit 
de promoteurs sociaux actuellement bloqués dans 
leurs démarches à cause de l’absence de la base légale 
en matière de taux de rémunération du capital investi ? 
À ma connaissance, les établissements de crédit au-
raient effectué des calculs qui montreraient que les 
promoteurs sociaux devraient, selon les dispositions 
prévues par la nouvelle loi, avoir recours aux forfaits de 
gestion pourtant destinés aux bailleurs sociaux pour 
être en mesure de supporter le remboursement des 
prêts contractés pour financer leur apport propre dans 
le cadre de la construction ou de l’acquisition de loge-
ments. 
5) Monsieur le Ministre est-il au courant de ces 
calculs ? Dans l’affirmative, estime-t-il que de telles 
conditions liées à l’octroi d’un prêt seraient soute-
nables pour les promoteurs ainsi que pour les bailleurs 
sociaux ?
Réponse (15/01/2024) de M. Claude Meisch, Minis-
tre du Logement et de l’Aménagement du territoire
ad 1) Il est prévu que l’avant-projet de règlement 
grand-ducal sur la compensation de service public sera 
très prochainement à l’ordre du jour du Conseil de 
Gouvernement. Partant, le règlement grand-ducal de-
vrait pouvoir entrer en vigueur relativement rapide-
ment, pour toute convention aides à la pierre qui 
aurait été signée à partir du 1er octobre 2023. 
ad 2) Actuellement il y a 60 promoteurs sociaux qui 
sont conventionnés avec le Ministère du Logement. 
Ces conventions couvrent un total de 265 projets repré-
sentant ensemble 3.881 logements abordables. 

ad 3) Le Ministère du Logement n’a eu de retour que 
de la part d’un seul promoteur social qui serait bloqué 
au niveau de sa demande de crédit auprès d’un éta-
blissement de crédit. 
ad 4) Il y a eu jusqu’à présent deux entrevues avec des 
établissements bancaires à cet égard. Il ne s’agissait 
néanmoins que de réunions techniques qui ont eu lieu 
entre collaborateurs. 
À ma connaissance, les établissements de crédit 
auraient effectué des calculs qui montreraient que les 
promoteurs sociaux devraient, selon les dispositions 
prévues par la nouvelle loi, avoir recours aux forfaits de 
gestion pourtant destinés aux bailleurs sociaux pour 
être en mesure de supporter le remboursement des 
prêts contractés pour financer leur apport propre dans 
le cadre de la construction ou de l’acquisition de loge-
ments. 
ad 5) Selon les échanges que le ministère a eu avec 
certains établissements de crédit et avec des acteurs 
représentatifs du secteur, le système de compensation 
de service public, tel que défini dans la loi du 7 août 
2023 relative au logement abordable, devrait per-
mettre aux promoteurs sociaux de financer le capital 
qu’ils ont investi dans le cadre de la réalisation d’un 
projet de logements abordables, et ce sur toute la du-
rée de la convention. Néanmoins, il faut que le projet 
faisant l’objet de la convention aides à la pierre ré-
ponde aux critères du cahier des charges pour le déve-
loppement des logements abordables, notamment 
ledit projet doit se trouver en dessous du montant 
maximal éligible (MME).

Programme politique en matière d’énergie nu - 
clé aire | Question 0117 (18/12/2023) de Mme Joëlle 
Welfring | M. François Bausch (déi gréng) 
Dans la continuité du Gouvernement précédent, le 
règle ment interne du nouveau Gouvernement attribue 
les compétences ministérielles en matière nucléaire à 
quatre ministères. « La Coordination de la politique 
gouvernementale en matière d’énergie nucléaire, y 
inclus dans le cadre des WENRA, Euratom, ENSREG, 
OECD (AEN) et HERCA » est attachée au portefeuille 
ministériel de l’énergie, la responsabilité nucléaire au 
portefeuille ministériel de l’environnement, la « Sur-
veillance et information relative aux rayonnements 
 ionisants et non ionisants, à la sécurité nucléaire, ainsi 
qu’à la sécurité de la gestion des déchets radioactifs » 
au portefeuille de la santé et enfin le « Programme 
européen de recherche nucléaire Euratom » et le projet 
de fusion nucléaire « ITER » au portefeuille de la re-
cherche. Le seul changement de compétence concerne 
l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), 
qui est passée du Ministère de l’Énergie au Ministère 
de la Santé. Ensuite, dans une interview publiée le 14 
décembre 2023, Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement réagissait à l’accord de la COP28 et a entre 
autres répondu à la question sur le nucléaire (« Le 
Luxembourg ne change pas d’avis sur la question ? ») 
que « Nous allons tout faire pour sortir de notre mix 
énergétique le nucléaire produit dans les pays voi-
sins ». Ceci constitue un élément intéressant, quoique 
nouveau dans la mesure où cet objectif ne figure pas 
dans l’accord de coalition. 
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Monsieur Lex Delles, 
Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du 
Tourisme et de Monsieur Serge Wilmes, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité : 
1) Est-ce que l’objectif politique de « tout faire pour 
sortir de notre mix énergétique le nucléaire » est par-
tagé par l’ensemble du Gouvernement ou s’agit-il 

d’une déclaration personnelle du Ministre de l’Environ-
nement ? 
2) Si le Gouvernement partage cet objectif, quels sont 
les moyens d’action prévus pour atteindre cet objectif 
et à quelle échéance ?
Réponse (23/01/2024) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | M. 
Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et de la Biodiversité
Le Luxembourg mettra en œuvre le Plan national inté-
gré en matière d’énergie et de climat (PNEC), qui 
prévoit, entre autres, de renforcer les objectifs en ma-
tiè re d’énergies renouvelables par un développe ment 
ambitieux de l’énergie éolienne et solaire. 
Conformément à l’accord de coalition, le Gouverne-
ment s’engage à intervenir auprès des autorités 
françai ses et belges pour obtenir la fermeture des cen-
trales nucléaires à risque, notamment les sites de 
Cattenom, Tihange et Doel. 
Dans le but de développer la production d’énergies 
renouvelables sur le territoire national, le Luxembourg 
soutiendra le développement des secteurs de l’énergie 
éolienne et photovoltaïque, notamment en maintenant 
les mécanismes de subsides et d’appels d’offres pour 
l’énergie photovoltaïque. Dans ce cadre, le volume des 
grandes installations photovoltaïques sera augmenté. 
Le potentiel de production d’énergie étant cependant 
limité sur le territoire national, et comme le Luxem-
bourg dépend d’importations d’énergie, le Gouverne-
ment approfondira la coopération énergétique avec 
ses partenaires internationaux. Le Gouvernement 
continuera ainsi à investir dans des projets porteurs 
d’avenir au niveau international, tels que des parcs 
 éoliens offshore, des installations photovoltaïques en 
Europe du Sud ou encore des projets de production 
d’hydrogène renouvelable.

Établissement d’un casino au quartier de Luxem-
bourg-gare | Question 0118 (18/12/2023) de Mme 
Corinne Cahen (DP)
À Luxembourg-gare, plus précisément dans la rue 
Joseph Junck, il semble qu’un établissement de jeux 
de hasard ou une sorte de casino soit en train de 
s’établir. La loi du 20 avril 1977 relative à l´exploi ta-
tion des jeux de hasard et des paris relatifs aux 
épreuves sportives détermine qu’est interdit sur la 
voie publique « tout appareil dont le fonctionnement 
repose sur l´adresse ou le hasard et qui est destiné à 
procurer un gain ou une consommation moyennant 
enjeu ». En effet, et par dérogation aux limitations 
déterminées par la loi, l’installation de casinos ou de 
locaux similaires est sujette à des conditions et me-
sures d’exécution définies, dont notamment l’obten-
tion d’une autorisation de la part du Ministère de la 
Justice.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions suivan-
tes à Madame la Ministre de la Justice et à Monsieur le 
Ministre des Finances : 
– Madame et Monsieur les Ministres, pouvez-vous 
confirmer l’établissement d’un casino ou d’un local de 
type similaire à l’endroit précité au quartier de la gare ?
– Dans l’affirmative, Madame et Monsieur les Minis-
tres, pouvez-vous confirmer que cet établissement dis-
pose à ce stade d’une autorisation d’exploitation à 
cette fin ?
– Dans la négative, quelles en seraient les conséquen-
ces ?
– Est-ce que d’autres établissements similaires sont ac-
tuellement prévus ouvrir leurs portes au Luxembourg ?
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Réponse (15/01/2024) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice | M. Gilles Roth, Ministre des 
Finances
Aucune demande pour l’établissement d’un casino ou 
d’une salle de jeux de hasard dans la rue Joseph Junck 
n’est parvenue, ni au Ministère de la Justice, ni au 
Ministère des Finances. Étant donné que l’exploita-
tion, sans autorisation légale, en quelque lieu et sous 
quelque forme que ce soit, des jeux de hasard, est 
une infraction pénale en vertu de l’article 14 de la loi 
modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation des 
jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves spor-
tives, une dénonciation, sur base de l’article 23, para-
graphe 2 du Code de procédure pénale, a été faite au 
procureur d’État de et à Luxembourg en date du 28 
décembre 2023 sur base des informations que nous 
avons pu recueillir. 
En ce qui concerne l’exploitation des jeux de hasard 
au Luxembourg, l’article 1er de la prédite loi du 20 
avril 1977 relative à l’exploitation des jeux de hasard 
et des paris relatifs aux épreuves sportives pose 
d’abord le principe de l’interdiction de l’exploitation 
des jeux de hasard. Il échet de préciser qu’en vertu de 
l’article 5 de la prédite loi du 20 avril 1977, il pourra, 
par dérogation aux interdictions légales, être ac-
cordé, sous conditions, aux casinos et établissements 
similaires, installés dans l’intérêt du tourisme, l’auto-
risation d’ouvrir au public des locaux spéciaux, dis-
tincts et séparés, où seront pratiqués certains jeux de 
hasard. Une telle autorisation est accordée par déci-
sion du Conseil de Gouvernement. Comme men-
tionné ci-avant, nous tenons à préciser qu’aucune 
demande en ce sens n’a été introduite à ce jour.

Implantation physique de l’Autorité de lutte 
contre le blanchiment de capitaux (AMLA) | 
Question 0119 (18/12/2023) de M. Dan Biancalana 
(LSAP)
Le blanchiment de capitaux et le financement du terro-
risme représentent une grave menace pour l’intégrité 
de l’économie, pour le système financier de l’Union eu-
ropéenne ainsi que pour la sécurité de ses citoyens. 
Dans ce contexte, la Commission européenne a publié 
en juillet 2021 un projet de règlement européen visant 
à créer une nouvelle autorité européenne, l’Anti-Money 
Laundering Authority (AMLA) ou Autorité de lutte 
contre le blanchiment de capitaux. L’AMLA disposera 
de pouvoirs de surveillance et de sanction et veillera à 
la mise en œuvre harmonisée de la réglementation ap-
plicable en la matière. 
À l’heure actuelle, aucune décision relative à l’implan-
tation physique de l’AMLA n’a été prise. Luxembourg 
candidate pour accueillir ladite autorité, aux côtés 
d’autres villes européennes comme Vienne, Francfort 
ou Paris, ville hôte de la première édition de la confé-
rence internationale « No money for terror » en 2018. 
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Finances : 
– Comment Monsieur le Ministre compte-t-il promou-
voir le Luxembourg comme lieu d’implantation privilé-
gié de l’AMLA ? Quel rôle jouera dans ce contexte le 
dernier rapport d’évaluation mutuelle du Groupe 
d’action financière (GAFI) publié en septembre ?
– Dans quelle mesure la candidature luxembourgeoise 
peut-elle se différencier de celle des villes concurren tes ? 
– Quels sont les critères susceptibles de déterminer le 
choix de l’implantation physique de l’AMLA ?
Réponse (04/01/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances

Le Gouvernement précédent a finalement décidé de ne 
pas répondre à l’appel à candidatures officiel lancé par 
la Commission européenne entre le 28 septembre et le 
10 novembre 2023.

Chantier permanent sur l’A1 | Question 0120 
(18/12/2023) de M. Jeff Engelen (ADR)
Esou wéi et mir zougedroe gouf, gouf am Oktober op 
der A1, der wichtegster Verbindung mat eisem No-
peschland Däitschland, op der Bréck op Héicht vun 
Nidderaanwen e Chantier ugefaangen. Eng ëffent-
lech Affiche huet d’Enn vun den Aarbechte fir den 2. 
November ugekënnegt. Wéi Automobilisten, déi déi 
Streck reegelméisseg fueren, elo matdeelen, gouf 
dës Affiche mëttlerweil ewechgeholl. Weiderhi gëllt 
awer eng geännert Streckeféierung an d’Vitess ass 
op 70 Stonnekilomeeter limitéiert, wat notamment zu 
Stousszäiten zu erhiefleche Verzögerunge féiert, ouni 
awer, datt erkennbar géifen Aarbechte virgeholl ginn. 
Amplaz gouf elo en dauerhafte Baustelleradar opge-
stallt. 
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm Ver-
kéiersminister gär dës Froe stellen: 
1. Kann d’Madamm Minister elaboréieren, firwat déi 
Aarbechten, déi ursprénglech bis den 2. November 
annoncéiert waren, sech lo op en ëffentlech net ge-
nannten Datum verzögeren a preziséieren, bis wéini 
genee den Trafic nees soll normaliséiert ginn? 
2. Kann d’Madamm Minister elaboréieren, ob wärend 
dem Laf vun den Aarbechten zousätzlech technesch 
Erausfuerderungen identifizéiert goufen a wéi dës zu 
de Verzögerunge bäigedroen hunn? 
3. Kann d’Madamm Minister elaboréieren, ewéi déi 
Decisioun motivéiert ass, iwwert e Mount nom uge-
kënnegten Enn e fixe Baustelleradar opstellen ze 
loossen? Falls op dëser Plaz effektiv opgrond vum 
Zoustand vun der Infrastruktur e Sécherheetsrisiko 
besteet, wier et dann net méi sënnvoll, den Ofschloss 
vun den Aarbechten ze prioriséieren?
Réponse (19/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. Déi ursprénglech Aarbechten, déi wéinst engem 
Tëschefall un der Deenungsfou um Viaduc Mënsbech 
hu missen duerchgefouert ginn, waren zu dem an-
noncéierten Zäitpunkt ofgeschloss. Et huet sech bei 
dësen Aarbechten ëm eng provisoresch Léisung ge-
handelt, déi bis zum definitive Remplacement vun der 
Deenungsfou bestoe bleift. Duerch dës provisoresch 
Léisung sinn déi aktuell Spuerbreeten a Vitesslimi-
tatiounen néideg ginn. Déi deementspriechend Etudë 
fir déi definitiv Léisung sinn um Lafen. Deemno wäert 
déi ursprénglech Situatioun viraussichtlech fréistens 
nom Summer 2024 rëm hiergestallt kënne ginn. 
ad 2. Et goufe keng zousätzlech technesch Erausfuer-
derungen identifizéiert. 
ad 3. Déi provisoresch installéiert Léisung ass, wéi 
schonn an der Fro 1 beschriwwen, op eng reduzéiert 
Geschwindegkeet ausgeluecht. Fir d’Sécherheet vun 
de Stroossennotzer*innen ze garantéieren, muss also 
déi maximal zoulässeg Geschwindegkeet op dëser 
Plaz limitéiert ginn. Fir d’Anhale vun der reduzéierter 
Geschwindegkeet ze garantéieren, gouf deemno e 
Baustelleradar installéiert. 
De Joint fir déi definitiv Léisung muss op Mooss hier-
gestallt ginn, dowéinst war et net méiglech, an dem 
kuerzen Zäitraum déi ofschléissend Aarbechte fir 
d’Ersetze vun der Deenungsfou duerchzeféieren. Fir 
de Verkéier bis zum Ofschloss vun den definitiven 
Aarbechten awer op zwou Spuere kënne circuléieren 

ze loossen, gouf wéi ewell duergeluecht, eng proviso-
resch Léisung ëmgesat.

Panneaux d’entrée des localités | Question 0121 
(18/12/2023) de M. Jeff Engelen (ADR)
Et kënnt an eise Stied an Dierfer reegelméisseg vir, 
datt, z. B. am Kader vun Ännerunge vun der Vitess-
limitatioun, duerch d’Administration des ponts et 
chaussées Uertschaftsschëlder verréckelt ginn. 
Opfälleg ass dobäi awer, datt et och virkënnt, datt 
Uertschaftsschëlder sech duerno net méi op där ur - 
s prénglecher Plaz befannen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Minister fir Mobilitéit:
1. Gëtt et e Schlëssel respektiv e Berechnungs modus 
(z. B. e Perimeeter, eng Linn etc.) dee festleet, wou 
genee an enger Stad oder engem Duerf d’Uert-
schaftsschëld ze stoen huet?
2. Am Fall, wou Uertschaftsschëlder verréckelt ginn a 
sech duerno net méi op där ursprénglecher Plaz be-
fannen: Wat sinn d’Grënn heifir?
3. Am Fall, wou sech Uertschaftsschëlder net méi op 
där ursprénglecher Plaz befannen: Wéi ass hei d’Pro-
zedur, fir dee genannte Problem ze léisen?
Réponse (19/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics 
ad 1. Déi aktuell Definitioun vun enger Agglome-
ratioun ass am Code de la route duerch dat grouss-
herzoglecht Reglement vum 9. September 2019 
(Règlement grand-ducal du 9 septembre 2019 modi-
fiant l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la circulation sur toutes 
les voies publiques) festgehale ginn. 
Dës Definitioun präziséiert, wou d’Uertschaftsschël-
der (E,9a an E,9b) opzestelle sinn. 
De geneeë Wuertlaut ass dee Follgenden: 
[… „Agglomération : espace de fonds bâtis compre-
nant au moins dix maisons d’habitation rapprochées et 
disposant chacune d’au moins un accès individuel à la 
voie publique ; les limites de l’agglomération sont 
constituées par le premier et le dernier groupe d’au 
moins trois maisons d’habitation ou immeubles à voca-
tion principalement résidentielle ou administrative, qui 
sont distants les uns des autres de moins de 100 
mètres ; ces limites sont indiquées par les signaux E,9a 
et E,9b placés conformément à l’article 108 à l’entrée 
de l’agglomération à moins de 100 mètres du premier 
et du dernier groupe de maisons ou immeubles ayant 
un accès individuel à la voie publique, dans la mesure 
où la configuration des lieux le permet ; les lieux-dits 
qui répondent aux critères qui précèdent sont assimi-
lés aux agglomérations.“…].
ad 2. an 3. Uertschaftsschëlder ginn entspriechend 
de genannte legislativen Dispositioune gesat. Inner-
halb vun dem duerch dës Dispositiounen definéierte 
Spillraum muss dann och de Standuert vun de Schël-
der beschtméiglechst der Situatioun um Terrain an de 
Visibilitéiten ugepasst ginn.
Falls sech awer um Terrain Ännerungen erginn, eng 
Verbesserung vun der aktueller Situatioun néideg 
gëtt oder d’Agglomeratioun duerch nei Bauten zum 
Beispill méi grouss ginn ass, da mussen eventuell och 
d’Uertschaftsschëlder der neier Situatioun ugepasst 
ginn a verréckelt ginn. 
Dës Ännerung zitt natierlech mat sech, datt, ausser 
et wier eng aner maximal erlaabte Geschwindegkeet 
affichéiert, ab dem neie Standuert vum Uertschafts-
schëld d’Vitesslimitatioun vu 50 Kilomeeter an der 
Stonn gëllt.
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Évaluation de la pandémie Covid-19 | Question 
0122 (18/12/2023) de M. Sven Clement (Piraten)
D’Regierung huet sech am Koalitiounsaccord d’Zil 
gesat, Lëtzebuerg e Pandemiesgesetz ze ginn. D’Aus-
schaffe vun esou engem Gesetz erfuerdert natierlech 
eng Analys vun der vergaangener Covidkris, fir doraus 
ze léieren an eventuell Feeler net ze widderhuelen. 
Eng ganz Rei Elementer aus der Covidpandemie soll-
ten dofir consideréiert ginn, wéi z. B. den Akaf vun 
Impfstoffer oder d’Aart a Weis an d’Inhalter vun der 
Gesetzgeebung, mee och de Personalmanagement – 
well ouni Mataarbechter:innen, déi all Dag hiert Bescht 
ginn hunn, hätt d’Pandemie nimools esou kënnen 
 duerchgestane ginn, wéi et de Fall war. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Plangt d’Regierung, eng detailléiert (extern) Eva-
luatioun maachen ze loosse vun der Covidkris virum 
Finaliséiere vum neie Pandemiesgesetz? 
Falls jo: Wéi eng Elementer wäerten analyséiert ginn? 
Falls nee: Wéi gëtt garantéiert, dass sech Feeler net 
widderhuelen? 
2. Ass der neier Ministesch bekannt, wéi de Personal-
management beim Large Scale Testing (LST) ofgelaf 
ass? 
– Wéi waren d’Aarbechtskonditioune vun de kuerz-
fristeg agestallte Mataarbechter:innen? Goufe Be-
frounge vun den Employé(e)ë gemaach (oder sinn 
der geplangt), fir hir Meenungen a Verbesserungsvir-
schléi ze ermëttelen? 
– Wéi vill Persoune waren insgesamt fir den LST age-
stallt ginn? 
Wéi vill Persoune waren an der leschter Phas virum 
Stopp vum LST nach agestallt? 
– Sinn d’Kontrakter vun den Employé(e)ën nom Stopp 
vum LST nach weider gelaf oder krut d’Personal 
kuerzfristeg gekënnegt? 
Falls d’Kontrakter weider gelaf sinn: Wéi laang gou-
fen d’Leit weider beschäftegt, wou goufen se agesat 
a wéi e Montant u Salairë gouf fir dës Phas nom LST 
ausbezuelt? 
– Op wéi ee Montant belafen sech d’Personalkäschte 
fir den LST insgesamt? 
3. Ass der neier Ministesch bekannt, wéi de Personal-
management an de Spideeler ofgelaf ass? 
Wéi waren d’Aarbechtskonditioune vun de Mataar-
bechter:innen? Goufe Befrounge vun den Employé(e)ë 
gemaach (oder sinn der geplangt), fir hir Meenungen 
a Verbesserungsvirschléi ze ermëttelen? 
4. Ass der neier Ministesch bekannt, wéi de Personal-
management bei de vu staatlecher Säit aus ugebue-
denen Hotlinen ofgelaf ass? 
– Wéi waren d’Aarbechtskonditioune vun de kuerz-
fristeg agestallte Mataarbechter:innen? 
Goufe Befrounge vun den Employé(e)ë gemaach 
(oder sinn der geplangt), fir hir Meenungen a Verbes-
serungsvirschléi ze ermëttelen? 
– Wéi vill Persoune waren insgesamt fir dës Servicer 
agestallt ginn? 
Wéi vill Persoune waren an der leschter Phas virum 
Stopp vun der Offer nach agestallt? 
– Sinn d’Kontrakter vun den Employé(e)ën nom Stopp 
nach weider gelaf oder krut d’Personal kuerzfristeg 
gekënnegt? 
Falls d’Kontrakter weider gelaf sinn: Wéi laang gou-
fen d’Leit weider beschäftegt, wou goufen se agesat a 
wéi e Montant u Salairë gouf fir dës Phas nom Stopp 
ausbezuelt? 
– Op wéi ee Montant belafen sech d’Personalkäschte 
fir d’Hotlinen insgesamt?
Réponse (22/01/2024) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale

ad 1. Déi viregt Regierung huet schonns eng éischt ex-
tern Evaluatioun vun der Gestioun vun der Covidkris zu 
Lëtzebuerg duerch d’OECD16 duerchféiere gelooss. 
Aktuell läit de Fokus op der Preparatioun fir eng 
eventuell nächst Kris fir sécherzestellen, dass mir do 
beschtméiglechst virbereet sinn. An deem Kontext 
huet Lëtzebuerg sech ganz fréi engagéiert, un der 
Pilotphas vun der sougenannter „Universal Health 
Preparedness Review (UHPR)“ vun der Weltgesond-
heetsorganisatioun deelzehuelen. Do ass ugeduecht, 
datt all Land een nationale Rapport mécht iwwert 
d’Dispositiounen, déi geholl goufen als Virbereedung 
op eng Gesondheetskris. Dëse Rapport gëtt da vun 
dräi anere Länner onofhängeg analyséiert a kritesch 
hannerfrot. Dobäi gi Verbesserungsvirschléi ge-
maach, fir d’Preparatioun op eng nächst Kris besser 
ze anticipéieren. Et ass virgesinn, dass Lëtzebuerg am 
Laf vun dësem Joer säi Rapport presentéiert. 
Eng aner Initiativ betrëfft eng extern Evaluatioun 
 duerch d’ECDC (Europäeschen Zenter fir d’Preven-
tioun an d’Kontroll vu Krankheeten) vun der Preven-
tioun, der Preparatioun an dem Plange vun enger 
Äntwert op eng Gesondheetskris ënnert dem Europä-
esche Reglement 2022/2371 (ECDC Assessment of 
Prevention, Preparedness and Response Planning un-
der Article 8 of Regulation (EU) 2022/2371 on Serious 
Cross-Border Threats to Health). Dës Evaluatioun ass 
am Géigesaz zu dem UHPR obligatoresch. D’Evalua-
tioun vu Lëtzebuerg duerch d’ECDC ass Enn vun dë-
sem Joer virgesinn. 
Donieft ass Lëtzebuerg och aktiv vertrueden an de 
multilaterale Verhandlunge vun zwee internationa-
len, komplementaren Instrumenter, déi zum Zil hunn, 
zukünfteg Pandemien ze verhënnere respektiv sech 
besser dorop virzebereeden. Dëst sinn zum engen 
d’Revisioun vun dem „Règlement sanitaire interna-
tional (RSI)“, en internationaalt Instrument, wat 2005 
zulescht à jour gesat gouf, an zum aneren de souge-
nannten Accord Pandémies (Accord mondial sur la 
prévention, la préparation et la riposte face aux pan-
démies). Béid Verhandlunge solle bis Enn Mee 2024 
ofgeschloss sinn.
ad 2. De Projet vum Large Scale Testing gouf duerch 
eng Sous-traitance realiséiert, wou een Appel d’offres 
um europäeschen Niveau lancéiert gouf. D’Kontrak-
ter, déi vum Staat ofgeschloss goufen, haten all e  
konkreeten Ufanks- a Schlussdatum, un dee sech och 
strikt gehal gouf. Laut dem Cahier des charges an de 
Kontrakter war de Sous-traitant dozou verflicht, e ge-
wëssenen Niveau u Service zu all Moment ze garan-
téieren (notamment eng 53.000 PCR-Tester pro Woch 
duerchféieren ze kënnen). Et war also dem Sous-trai-
tant seng Responsabilitéit dofir ze suergen, dass dat 
néidegt Personal zur Verfügung stoung. Dëst ass och 
de Grond, wisou de Staat keng Informatiounen iw-
wert d’Aarbechtskonditioune vum Personal huet. De 
Staat huet vu senger Säit séchergestallt, datt all d’Ge-
sondheetsberuffler, déi um LST bedeelegt waren, eng 
Autorisation d’exercer zu Lëtzebuerg haten.
ad 3. D’Aarbechtskonditioune vun de Mataarbech-
ter:innen an de Spideeler si wärend der Covidkris am 
Kader vun der Convention collective vun de respek-
tive Beruffsgruppen organiséiert ginn. An Ofsprooch 
mat de representativen Organer sinn Adaptatioune 
vun den Aarbechtszäite vun de betraffene Servi-
cer virgeholl ginn. D’Organisatioun vun de Servicer 
huet missen den Impakt vun den noutwennegen 
Hygiènesmoossnamen an de verännerten Aarbechts-
prozedure Rechnung droen. D’Ofleef sinn deemno 
un déi spezifesch Infrastrukture vun den Haiser 
ugepasst ginn. Eng psychologesch Ënnerstëtzung 
ënner verschiddene Formen ass zäitno ugebuede 
ginn. Spideeler hunn hiert Personal intensiv begleet  
 
16 Evaluation of Luxembourg’s Covid-19 Response: Learning from the 

Crisis to increase Resiliance. OECD, published 20 Nov 2022.

bei der Gestioun, och um emotionale Plang, vun der 
ongewinnter Situatioun vun enger Pandemie. 
Am Kader vun de Reunioune mat de representative 
Personalvertriedunge sinn d’Erfarungen aus der Kris 
diskutéiert ginn. Dës Erfarunge sinn och am Kontext 
vun der OECD-Etude berücksichtegt ginn, wou all 
Spidol mat abezunn an ëm en Input gefrot gouf. Eng 
Opaarbechtung vun de Verbesserungsvirschléi ass 
an d’Revisioun vum Plan d’urgence mat agefloss. Am 
Kader vu Qualitéitsdemarchë gi reegelméisseg Zefrid-
denheetsenquêtë beim Personal duerchgefouert.
ad 4. Am Ufank vun der Pandemie ass d’Hotline ën-
nert der Regie vum CGDIS gelaf an et goufe vill Be-
nevollen engagéiert, fir eng Hand mat unzepaken. 
Méi spéit gouf dunn d’Personal am Kader vum Covid-
gesetz17 engagéiert a war ënnert dem Statut vum 
Employé de l’État agestallt mat engem CDD vun enger 
Stonn pro Woch, dee reegelméisseg en fonction 
vun de Besoinen an der Kris ugepasst ginn ass. Dës 
Reegele goufe fir d’Personal vun der Hotline appli-
zéiert. Et goufe keng Befrounge vun dësem Personal 
duerchgefouert. 
An der Zäitspan vun Oktober 2020 bis Januar 2022 hate 
16 Leit e CDD an hu fir d’Hotline geschafft. En fonction 
vun der Kris huet dëse Pool u Leit reegelméisseg konn-
ten adaptéiert ginn. Ab Januar 2022 sinn d’Aktivitéite 
vun der Hotline duerch e Prestataire, deen iwwer e 
Marché public designéiert gouf, iwwerholl ginn, sou 
datt d’Personal anere Missiounen zougedeelt gouf a 
virun allem am Contacttracing agesat gouf. Et gouf 
keng Entloossunge vun dësem Personal. 
D’Leit, déi ënner engem CDD beim Staat agestallt gi 
sinn, konnten hire Kontrakt no de Reegele vum Code 
du travail an no de Besoine vun der Covid-19-Kris 
 erneiert kréien. 
D’Gesamtkäschte vun dëse Kontrakter sinn dem Ge-
sondheetsministère net bekannt, well d’Kontrakter 
alleguerten iwwer de Ministère fir den ëffentlechen 
Déngscht ofgewéckelt goufen.

Musée ferroviaire à Pétange | Question 0123 
(18/12/2023) de M. Marc Goergen (Piraten)
Zu Péiteng soll een Eisebunnsmusée opgemaach 
ginn, an deem, nieft historeschem Fuermaterial, och 
verschidden historesch wäertvoll Deeler vun der Ettel-
brécker Gare sollen agebaut ginn. D’Gemeng Péiteng 
huet sech dofir ee Virkafsrecht bis 2025 op een Ter-
rain no vun der Gare geséchert, fir dass de Staat de 
Musée hei baue kann, wéi d’Plattform virgule.lu dat 
och 2022 bericht hat. De Ball läit also elo beim Kultur-
minister. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Kultur dës Froe stellen:
1. Wäert de Kulturminister um Bau vum Eisebunns-
musée zu Péiteng festhalen?
2. Bis wéini wäert ee konkreete Projet fir de Site zu 
Péiteng virleien? 
3. Wéi soll d’Käschtenopdeelung tëschent der Ge-
meng an dem Staat ausgesinn?
Réponse (01/02/2024) de M. Eric Thill, Ministre de 
la Culture | Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mo-
bilité et des Travaux publics
De Kulturministère an de Ministère fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechte si mam Projet vum Centre natio-
nal du patrimoine ferrovaire – Zuchmusée befaasst. 
Den Institut national pour le patrimoine architectu-
ral – INPA an d’CFL – Société nationale des chemins  
 
17 Loi du 21 juillet 2023 portant modification de la loi modifiée du 17 

juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandémie Covid-19
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de fer luxembourgeois sinn amgaangen, e Projet ze-
summen auszeschaffen.
Dëse Projet steet op der Lëscht vun zukünftege Bau-
projeten, déi d’Regierung der Chamber am Juli 2023 
virgeluecht huet. Do ass proposéiert, datt de Staat 
dëse Projet aus dem Fonds du rail géif finanzéieren.

Directive européenne sur le devoir de vigilance 
des entreprises pour protéger les droits humains 
et l’environnement | Question 0124 (19/12/2023) de 
M. Mars Di Bartolomeo | M. Claude Haagen (LSAP)
Récemment, le Parlement européen et le Conseil se 
sont mis d’accord sur de nouvelles règles obligeant les 
entreprises à intégrer les droits humains et l’impact 
environnemental dans leurs systèmes de gestion. La 
directive européenne sur le devoir de vigilance des en-
treprises pour protéger les droits humains et l’environ-
nement est attendue pour le printemps prochain et 
devra ensuite être adoptée par les parlements des 
États membres. 
Dans ce contexte, nous aimerions savoir de Monsieur 
le Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du 
Tourisme : 
– Le Gouvernement entend-il proposer au Parlement 
luxembourgeois une transposition fidèle au texte eu-
ropéen ou entend-il élargir le champ d’application de 
la directive ? Dans le deuxième cas, dans quel do-
maine le Gouvernement entend-il étendre le champ 
d’application de la directive ? 
– Quel sera l’impact de la nouvelle directive pour 
notre pays ?
Réponse (23/01/2024) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | 
M. Gilles Roth, Ministre des Finances
Le Conseil et le Parlement européen ont conclu un ac-
cord provisoire sur la directive relative à la diligence 
raisonnable en matière de durabilité des entreprises 
(CSDDD) en date du 14 décembre 2023. Il s’agit d’un 
accord politique et des précisions seront apportées 
lors de réunions techniques de suivi. 
Il n’est donc pas encore possible de se prononcer dé-
finitivement sur la transposition de la directive en 
droit luxembourgeois, néanmoins, le Gouvernement 
privilégie une harmonisation au niveau de l’Union eu-
ropéenne et de son marché intérieur, comme cela 
avait déjà été indiqué à plusieurs reprises par le 
Gouvernement dans les réponses à des questions 
parlementaires de la législature précédente. La direc-
tive a précisément pour objectif de favoriser une telle 
harmonisation au niveau de l’UE et prévoit d’ailleurs 
la mise en place d’un réseau de coordination euro-
péen des autorités nationales chargées de superviser 
la mise en œuvre du devoir de diligence des entre-
prises.
Les obligations prévues en matière de devoir de dili-
gence sont assorties de mécanismes de contrôle et de 
sanctions – dont une autorité nationale de supervi-
sion de la mise en œuvre du devoir de vigilance par 
les entreprises à mettre en place – ainsi que d’un 
r égime obligatoire de responsabilité civile et de pro-
tection des lanceurs d’alerte. 
Les petites et moyennes entreprises (PME) sont ex-
clues de manière directe dans la directive, puisque 
sont concernées les entreprises et les groupes dont le 
nombre de salariés et le chiffre d’affaires dépasse 500 
travailleurs et 150 millions de chiffre d’affaires, res-
pectivement 250 travailleurs et 40 millions de chiffre 
d’affaires pour les secteurs à risque. 
Comme le précise l’accord de coalition, puisque les 
coûts de la mise en œuvre de cette législation se 

répercuteront sur les entreprises, le Gouvernement 
veillera à la proportionnalité des mesures ainsi qu’au 
maintien de conditions équitables de concurrence à 
l’échelle globale, notamment en ce qui concerne 
l’introduction de nouvelles charges administratives. 
Dans le cadre de la simplification administrative, les 
entreprises devront pouvoir gérer les procédures de 
manière numérique et elles devront être soulagées là 
où la charge administrative ne permet pas d’atteindre 
les objectifs de la directive. 
Il convient de noter que de nombreuses entreprises 
luxembourgeoises poursuivent déjà une démarche 
proactive en matière de devoir de vigilance, que ce 
soit en participant au Pacte national entreprises et 
droits de l’homme, en rejoignant des associations 
comme l’Union luxembourgeoise de l’économie so-
cia le et solidaire (ULESS), ou encore en sollicitant le 
label Entreprise socialement responsable de l’INDR 
(Institut national pour le développement durable et la 
responsabilité sociale des entreprises).

Château Bellevue situé au Limpertsberg | Ques-
tion 0125 (20/12/2023) de M. André Bauler (DP)
Le château Bellevue avec son jardin-parc, situé au 
Limpertsberg, bénéficie d’une protection nationale sur 
base de l’arrêté du Conseil de Gouvernement du 16 no-
vembre 2018. Ce château, initialement conçu comme 
belvédère, a été construit pour Gaspard-Théodore-
Ignace de la Fontaine, gouverneur du Grand-Duché de 
1841 à 1848, père du poète Edmond de la Fontaine, dit 
« Dicks ». La légende veut que l’idée pour la création 
de l’ordre de la Couronne de chêne y aurait germé 
lorsque le gouverneur y reçut Guillaume II, roi des 
Pays-Bas et Grand-Duc de Luxembourg, en 1841.
Selon mes informations le bâtiment en question appar-
tient toujours au patrimoine familial des descendants 
directs du gouverneur de la Fontaine, mais aurait été 
proposé à la location et à la vente depuis plusieurs an-
nées au cours desquelles le château est resté inoccupé. 
Le château Bellevue constitue un bâtiment historique 
d’envergure nationale si bien que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des  
Finan ces : 
– Est-ce que l’acquisition par l’État du château Bellevue 
a été envisagée à un moment donné ? 
– Dans l’affirmative, quels éléments ont fait en sorte 
que l’opération n’ait pas pu être conclue ? 
– Dans la négative, une acquisition destinée à en faire 
un lieu accessible au public serait-elle envisageable ?
Réponse (22/01/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | M. Eric Thill, Ministre de la Culture
Il n’est actuellement pas prévu que l’État se porte 
acquéreur du château Bellevue situé au Limpertsberg. 
En tant que bâtiment classé, l’immeuble bénéficie par 
ailleurs d’une protection adéquate, laquelle inclut la 
possibilité de faire réaliser des travaux en partie pris en 
charge par l’État.

Inclusion numérique | Question 0126 (20/12/2023) 
de M. André Bauler (DP)
Fin novembre a eu lieu le Forum interdisciplinaire sur 
l’inclusion numérique. Il constitue l’une des quarante 
initiatives prévues par le Plan d’action national d’inclu-
sion numérique et réunit les acteurs de l’écosystème 
de l’inclusion numérique pour discuter différentes thé-
matiques liées au sujet. À en croire le Ministère de la 
Digitalisation, la troisième édition de ce forum aurait 

connu un grand succès auprès des quelque 120 repré-
sentants d’associations et d’organismes dont les 
 publics cibles sont ou risquent d’être confrontés au 
phénomène de l’exclusion numérique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Digitalisation :
– Madame la Ministre peut-elle définir ou préciser la 
notion d’inclusion numérique ?
– Madame la Ministre peut-elle dresser une liste des 
différents partenaires du ministère agissant dans le 
domaine de l’inclusion numérique ? Comment ce par-
tenariat est-il organisé concrètement ? Quelles sont, 
le cas échéant, les modalités de financement ou de 
subsidiation en la matière ?
– Combien de personnes ont profité des formations 
continues liées à l’inclusion numérique et proposées 
par le ministère ?
–Dans quelle mesure le ministère a-t-il opté pour une 
approche de décentralisation géographique afin de 
sensibiliser et d’intégrer les citoyens vivant en milieu 
campagnard et demandeurs de formations spécifiques 
en relation avec l’inclusion numérique ? Quels sont les 
partenaires principaux du ministère dans les régions 
Est et Nord du pays ?
– Comment se présente l’offre spécifique de forma-
tions continues à l’intention des personnes âgées de 
plus de 60 ans ?
Réponse (09/01/2024) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Digitalisation
Le premier Plan d’action national d’inclusion numé-
rique a été élaboré par le Ministère de la Digitalisation 
en concertation étroite avec le groupe de travail inter-
ministériel dédié à l’inclusion numérique, des associa-
tions et divers acteurs non étatiques proches des 
populations éloignées du numérique. Il a été adopté 
par le Conseil de Gouvernement le 24 septembre 2021.
Dans le processus d’élaboration du plan d’action natio-
nal, le Ministère de la Digitalisation a défini l’inclusion 
numérique comme étant le processus qui vise à don-
ner à chaque individu des chances équivalentes de 
participer à la société en utilisant les technologies 
 numériques. Pour y arriver, l’inclusion numérique 
considère les efforts à fournir pour combler le fossé 
nu mérique en donnant les moyens à tous les citoyens 
d’utiliser les services en ligne à bon escient, tout en dé-
veloppant leurs compétences numériques. Il s’agit de 
s’assurer que certaines populations ne deviennent pas 
victimes d’une fracture numérique dans le cadre de la 
digitalisation.
5 priorités pour favoriser l’inclusion numérique de tous 
les citoyens au Grand-Duché ont été définies :
– faciliter l’accès aux outils numériques ;
– favoriser le développement des compétences numé-
riques ;
– contrecarrer les différences régionales en offres 
 numériques ;
– sensibiliser sur la sécurité et la gestion d’informa-
tions en ligne ;
– motiver à l’utilisation du numérique.
Sur base de ces priorités, 3 leviers stratégiques ont été 
retenus. Ces 3 leviers regroupent un ensemble de 40 
initiatives concrètes, dont 18 relèvent du Ministère de 
la Digitalisation.
Ces leviers stratégiques sont :
A. augmenter la motivation et susciter la confiance 
 numérique ;
B. faciliter l’accès au numérique ;
C. développer les compétences numériques.
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À travers la mise en œuvre du Plan d’action national 
d’inclusion numérique, le Ministère de la Digitalisation 
a réalisé et réalise toujours des initiatives qui visent à 
améliorer l’offre pour les citoyens vivant en milieu ru-
ral.
L’approche retenue est celle de soutenir les acteurs et 
les actions régionaux pour ainsi favoriser la création 
d’un effet multiplicateur d’acteurs promouvant l’inclu-
sion numérique dans tout le pays. À côté de soutiens fi-
nanciers pour différents projets, il a été mis en place 
des formations « Train the Trainers » pour former des 
formateurs pour les cours élaborés en collaboration 
avec l’ASBL ErwuesseBildung, et un site zesummendigi-
tal.lu qui regroupe toutes les informations concernant 
les acteurs et offres en matière d’inclusion numérique 
au Grand-Duché ainsi qu’une boîte à outils avec des 
ressources d’auto-assistance et vidéos.
De plus, une plateforme en ligne est en cours de déve-
loppement avec des tutoriaux virtuels et avec un accès 
à tout le matériel didactique et supports de cours des 
formations en compétences numériques élaborées, 
pour faciliter l’accès gratuit aux cours et former plus de 
formateurs via la plateforme.
Afin de favoriser l’échange entre toutes les parties 
prenantes, le Ministère de la Digitalisation organise 
semes triellement le Forum interdisciplinaire sur l’inclu-
sion numérique.
Par ailleurs il sera analysé dans les mois à venir com-
ment et où l’on pourra organiser des antennes régio-
nales du guichet physique de guichet.lu pour faciliter 
l’accès aux personnes habitant les régions éloignées de 
la ville de Luxembourg.
Depuis sa création en 2018, le Ministère de la Digita li-
sation a soutenu différents partenaires agissant dans 
le domaine de l’inclusion numérique à travers des sub-
sides, des conventions de prestations de services, et, 
depuis 2022, à travers un appel à projets annuel. De 
plus, le Ministère de la Digitalisation a centralisé toutes 
les offres et acteurs en inclusion numérique au Grand-
Duché sur son portail en ligne : www.zesummendigi-
tal.lu afin d’augmenter leur visibilité et faciliter l’accès 
aux informations nécessaires.
En 2019, le Ministère de la Digitalisation a soutenu le 
projet du développement de l’application mobile 
« Closer » par l’ASBL « JuKi » avec un subside pour l’in-
tégration de certaines fonctionnalités qui garantissent 
l’accessibilité numérique de l’application pour tous les 
citoyens. Le projet était également soutenu par la fon-
dation « Œuvre Grand-Duchesse Charlotte », l’ASBL 
« Femmes en détresse » et les communes de Steinfort, 
Kehlen et Koerich.
En 2020, le Ministère de la Digitalisation a subven-
tionné le projet « E-Senior 2.0 » de l’ASBL « Golden - 
Me » en collaboration avec la Ville d’Esch-sur-Alzette.
Durant les années 2021 à 2023, le Ministère de la 
Digitalisation a signé des conventions de prestation de 
services avec l’ASBL « ErwuesseBildung », un centre de 
formation des adultes agréé par le Ministère de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse avec 
une grande expérience dans la formation des per-
sonnes âgées, pour le développement spécifique de 
formations en compétences numériques en différentes 
langues (allemand, français, anglais et portugais) et 
adaptées à différents niveaux. Les cours sont proposés 
sur les systèmes d’exploitation macOS et Windows.
Les formations concernées étaient les suivantes :
– un « Internetführerschein 1.0 » revu et mis à jour 
destiné aux débutants dans le domaine numérique ;
– un « Internetführerschein 2.0 » destiné à un public 
expérimenté, mais demandeur pour des formations 
avancées ;

– un module de préparation au e-banking, comme 
préparation à l’utilisation par le public des services 
bancaires en ligne ;
– une formation « Train the Trainers », destinée à des 
formateurs indépendants ou appartenant à des orga-
nisations intéressées ;
– une formation « MyGuichet.lu », accompagnée de vi-
déos tutoriaux, comme préparation à l’utilisation par le 
public des services administratifs en ligne ;
– une formation « Stay in Touch », comme préparation 
à l’utilisation des différentes applications de communi-
cation (Skype, Zoom, Whatsapp, …) ;
– une formation « utilisation de base d’une tablette 
numérique » ;
– une formation « utilisation de base d’un smart-
phone » ;
– une formation « utilisation avancée d’un smart-
phone » ;
– un concept modulaire pour les cours « Internet-
führer schein 1.0 » et « Internetführerschein 2.0 » afin 
d’apporter un soutien conceptuel aux formateurs IT, de 
sorte que les cours relativement volumineux soient 
également divisés en modules plus courts ;
– un tutoriel en ligne destiné aux formateurs pour les 
différents modules des cours « Internetführerschein 
1.0 » et « Internetführerschein 2.0 » ;
– une formation « Train the Trainers » révisée, accom-
pagnée d’un espace de téléchargement en ligne du 
matériel du cours ;
– une formation « Atelier up-to-date », comme prépa-
ration aux mises à jour des appareils numériques.
Toutes ces formations sont mises à disposition gratui-
tement aux organisations œuvrant dans le domaine 
social afin d’être accessibles au plus grand nombre de 
citoyens à travers le Grand-Duché. Les organisations 
qui entendent profiter de cette mise à disposition 
gratuite du contenu pédagogique ou qui s’intéressent 
aux formations pour les formateurs, peuvent s’adres-
ser directement à l’ASBL « ErwuesseBildung ».
Le nombre de personnes qui ont profité des forma-
tions continues en compétences numériques organi-
sées par l’ASBL « ErwuesseBildung » est le suivant :
– participants en 2021 : 51 ;
– participants en 2022 : 162 ;
– participants en 2023 : 349.
Le nombre de formateurs potentiels qui ont profité des 
formations continues en compétences numériques or-
ganisées par l’ASBL « ErwuesseBildung » est le suivant :
– participants « Train the Trainers » en 2021 : 13 ;
– participants « Train the Trainers » en 2022 : 8 ;
– participants « Train the Trainers » en 2023 : 31.
En plus des formations mentionnées ci-dessus, il existe 
également d’autres offres dans le domaine des compé-
tences numériques pour les personnes âgées, propo-
sées par le Service formation des adultes du Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
et par le Ministère de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble et de l’Accueil. Des programmes et pro-
jets de ces ministères visent à doter les seniors des 
compétences nécessaires pour naviguer efficacement 
dans le monde numérique en constante évolution.
En complément aux offres proposées par les minis-
tères, certaines communes mettent également en 
place des programmes destinés à renforcer les compé-
tences numériques des seniors. Ces initiatives locales 
sont conçues pour répondre aux besoins spécifiques 
de la communauté, offrant aux aînés des opportunités 
d’apprentissage adaptées à leur contexte quotidien.
Le Ministère de la Digitalisation organise annuelle-
ment la Journée nationale de l’inclusion numérique, 
vouée à augmenter la visibilité des acteurs et initiatives 

œuvrant en faveur de l’inclusion numérique au Luxem-
bourg.
Pour la première édition en mai 2022, le Ministère de 
la Digitalisation a organisé des ateliers cocréatifs avec 
l’ASBL « GERO » et l’équipe MyGuichet.lu au GovTech 
Lab sur les services publics en ligne et leurs retours 
d’ex périence. Par ailleurs des ateliers d’initiation aux 
tablettes et smartphones avec l’ASBL « Erwuesse bil-
dung » à Diekirch (17 mai 2022), Grevenmacher (17 
mai 2022) et Esch-sur-Alzette (19 mai 2022) ont été ini-
tiés.
L’édition 2023 de la Journée nationale de l’inclusion 
 numérique a eu lieu au Forum Geesseknäppchen. Elle 
s’est déroulée en plusieurs étapes : en matinée, les as-
sociations œuvrant dans le domaine de l’inclusion et 
leurs adhérents avaient été conviés à des ateliers parti-
cipatifs portant sur des sujets tels que la citoyenneté 
numérique, les défis digitaux, la cybersécurité dans la 
vie quotidienne et l’apprentissage numérique. Ensuite, 
l’ensemble de la communauté de l’inclusion numé-
rique a pu assister au Forum interdisciplinaire sur l’in-
clusion numérique lors duquel a eu lieu une table 
ronde réunissant plusieurs intervenants pour discuter 
des thématiques liées à l’inclusion numérique. La 
Journée nationale d’inclusion numérique s’est termi-
née par le premier Salon de l’inclusion numérique au 
Luxembourg. Un public nombreux s’est déplacé pour 
cet événement afin de rencontrer une vingtaine d’asso-
ciations, sociétés et entités publiques venues répondre 
aux questions des utilisateurs et parler de leurs solu-
tions numériques.
Le 17 mai 2022 a, par ailleurs, eu lieu la remise du pre-
mier Prix de l’inclusion numérique aux lauréats du pre-
mier appel à projets « inclusion numérique ».
Le Ministère de la Digitalisation a, dans ce contexte, pu 
signer des conventions de financement portant sur 12 
mois, avec les lauréats suivants :
– « Autisme Luxembourg ASBL » pour la création d’une 
plateforme sociale pour des personnes atteintes d’au-
tisme ;
– « Club Haus op der Heed » pour la mise à disposition 
de tablettes et un accompagnement individuel pour fa-
miliariser les personnes âgées des communes du nord 
du pays (toutes les communes du canton Clervaux sauf 
Vianden) aux nouveaux médias ;
– « GoldenMe ASBL » pour développer et renforcer un 
réseau de « smartphone-cafés » intergénérationnels 
dans différentes communes du Grand-Duché ;
– « Stëftung Hëllef Doheem » pour la promotion de la 
littératie numérique à travers des tablettes chez les 
personnes âgées vulnérables des 10 centres psycho-
gériatriques (CPG) de leur réseau ;
– la Ville de Dudelange pour la création d’une « Inter-
net  stuff » afin de promouvoir et présenter le monde 
digital aux personnes âgées à l’aide d’échanges et de 
formations dans un cadre sûr, familier et amical ;
– « Wide ANDCO » pour offrir des « points de rencon-
tres » dans différentes communes aux femmes ayant 
des questions liées à l’informatique et au numérique.
Les gagnants du deuxième appel à projets lancé 2023 
étaient les suivants :
– Take the Lead – Self-promotion in a digital world 
(Touchpoints ASBL) ;
– Kritesch denken a respektvoll matdiskutéieren – 
Participer de façon respectueuse aux débats sur les ré-
seaux sociaux (Respect.lu ASBL) ;
– Internetcafé fir Senioren (Doheem versuergt – 
Service d’aides et de soins de la Croix-Rouge luxem-
bourgeoise) ;
– AutismConnect Luxembourg Building Inclusion – 
ALBI (RubixPotential SARL) ;
– Data Studio (LuxData SA) ;
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– Video-Tutorials zur Förderung von digitalen Kom pe-
ten zen in der nachberuflichen Lebensphase (Golden-
 Me ASBL) ;
– Ateliers pratiques de programmation numérique – 
Prototypez des idées innovantes pour votre entreprise 
(House of Training/LIST).
Toutes les présentations de ces projets sont dispo-
nibles sous forme de vidéos sur le site https://zesum-
mendigital.public.lu/fr/toolbox/videos.html.
La troisième édition de l’appel à projets sera lancée au 
courant de janvier 2024.

Aides financières pour la promotion de la mobilité 
électrique et de la mobilité active, en particulier le 
régime d’aide « Clever fueren » | Question 0127 
(20/12/2023) de M. Yves Cruchten | M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP)
Comme récemment annoncé par le Ministre de l’Envi-
ronnement, les aides financières pour la promotion de 
la mobilité électrique et de la mobilité active, en parti-
culier le régime d’aide « Clever fueren », seront prolon-
gées jusqu’au 30 juin 2023. 
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Environnement et 
à Madame la Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics : 
1) Concernant le régime d’aide « Clever fueren » pour 
les subventions de voitures électriques, quels sont les 
types de véhicules qui ont bénéficié de ce régime pour 
les années 2021 et 2022 ? Dans quelles catégories de 
prix se situent ces voitures ? 
2) Est-ce que le Ministre de l’Environnement envisage 
de maintenir le régime de subventions pour les voi-
tures électriques moins efficaces en énergie, notam-
ment celles dont la consommation dépasse le seuil de 
180 Wh/km ? Quelle est la position du ministère à ce 
sujet ? 
3) Quelle est la répartition des parts de marché des 
nouvelles immatriculations de véhicules par type de 
motorisation depuis 2019 jusqu’à la date la plus 
récente disponible ?
4) Quel a été le niveau des émissions de gaz à effet de 
serre du secteur du transport pour les années 2021 et 
2022 ? La tendance actuelle est-elle conforme aux ob-
jectifs de réduction d’émissions fixés pour 2030 ?
5) Quelle a été l’évolution du parc automobile au Lu-
xem bourg au cours des cinq dernières années, en 
mettant l’accent sur les différents types de propulsion 
(thermique, électrique, hybride, etc.) ?
Réponse (23/01/2024) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics
ad 1) Les deux tableaux ci-dessous reprennent les don-
nées des demandes de subsides pour véhicules à 
faibles émissions de CO2 introduites en 2021 et en 2022 
et qui ont été avisées positivement jusqu’au 24 dé-
cembre 2023. Veuillez tout de même noter que les indi-
cations des prix d’achat sont uniquement disponibles 
pour les véhicules commandés après le 11 mai 2020.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
Ainsi, 25 % des voitures à personnes électriques pour 
lesquelles une demande de subvention a été introduite 
en 2021 présentent un prix inférieur à 24.561 € ; 25 % 
des voitures présentent un prix supérieur à 44.361 €.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)

Ainsi, 25 % des voitures à personnes 100 % électriques 
pour lesquelles une demande de subvention a été in-
troduite en 2022 présentent un prix inférieur à 
26.665 € ; 25 % des voitures présentent un prix supé-
rieur à 50.573 €.
ad 2) Alors que le Gouvernement a retenu de recon-
duire le régime d’aides financières existant de trois 
mois supplémentaires, à savoir jusqu’au 30 juin 2024 
(date de commande du véhicule), il procédera début 
2024 à une analyse plus approfondie des critères d’at-
tribution et des montants des subventions pour la pé-
riode subséquente.
ad 3) Le tableau ci-dessous illustre les parts de marché 
des nouvelles immatriculations de véhicules par type 
de motorisation pour les années 2019 à 2023. La part 
des voitures électriques, c’est-à-dire des hybrides re-
chargeables, couramment appelées « plug-in hybri-
des », et des 100 % électriques, parmi les nouvelles 
immatriculations a fortement augmenté au cours des 
cinq dernières années, à savoir de 3 % en 2019 jusqu’à 
plus de 30 % en 2023. Ainsi, la part des voitures éle c-
triques parmi les nouvelles immatriculations était en 
2023 pour la première fois supérieure à celle des 
voitures diesel et hybrides au diesel.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
ad 4) Le tableau ci-dessous compare les émissions de 
gaz à effet de serre du secteur des transports des an-
nées 2021 et 2022 (provisoire) aux objectifs fixés pour 
ces années par le règlement grand-ducal du 22 juin 
2022 déterminant les allocations d’émissions de gaz à 
effet de serre annuelles pour la période allant jusqu’au 
31 décembre 2030 des secteurs visés à l’article 5 de la 
loi modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Les émissions du secteur du transport, en baisse en 
2022 de 13,2 % par rapport à 2021, restent donc nette-
ment en dessous des allocations annuelles d’émissions 
de ce secteur pour les deux années en question.
ad 5) Le tableau ci-dessous énumère la composition 
par motorisation du parc automobile de voitures im-
matriculées au premier janvier de chaque année.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
Le tableau suivant reprend les mêmes chiffres en 
illus trant l’évolution de la part des motorisations au 
cours des cinq dernières années. On constate une 
électri fication continue du parc automobile luxem-
bour geois, alors que la part des voitures électriques 
(plug-in hybrides et 100 % électriques) a augmenté 
de 0,76 % en janvier 2019 à 8,45 % en janvier 2024. 
Selon l’observatoire sur les carburants alternatifs de 
la Commission européenne18, le taux d’électrification 
du Grand-Duché se situait fin juin 2023 à 7,52 % soit, 
à la deuxième place de l’Union européenne dépassé 
uniquement par la Suède (10,07 %).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)

Norme Euro 7 | Question 0128 (20/12/2023) de M. 
Jeff Engelen (ADR)
Den 19. Dezember war a verschiddenen nationalen 
an internationale Presseartikelen ze liesen, datt den 
EU-Ministerrot sech op e virleefegen Accord mam 
EU-Parlament iwwert d’Aféierung vun enger souge-
nannter Euro-7-Norm gëeenegt huet. D’Euro-Norme  
 
18 European Alternative Fuels Observatory https://alternative-fuels-

observatory.ec.europa.eu/

goufen ursprénglech agefouert, fir deen Ausstouss 
u Feinstëbs duerch Dieselautoen ze limitéieren. Et 
gehéiert allerdéngs zum erkläerten Zil vun der Lëtze-
buerger Regierung, fir an den nächste Joren ëmmer 
méi Elektroautoen op d’Strooss ze bréngen. An dë-
sem Sënn géif déi ursprénglech Zilsetzung vun der 
Euro-Norm also entfalen. Tatsächlech ass dann och lo 
ze liesen, datt déi nei Norm sech soll onofhängeg vun 
der Aart vum Motor och op d’Feinstëbsemissioune 
bezéien, déi duerch d’Reiwung vun de Pneuen an 
 duerch de Bremsvirgang verursaacht ginn.
No engem vun der EU-Kommissioun publizéierte 
Pabeier zu deene wichtegsten Eckdate sollen dës 
besonnesch bei dichtem Stadverkéier beim souge-
nannte Stop-and-Go a bei Temperaturen iwwer 35 
souwéi ënner minus 7 Grad Celsius entstoen, falls 
den Ausstouss vun de Gefierer nach no de klassesche 
Methoden am Labo amplaz ënnert de reelle Kondi-
tiounen op der Strooss (RDE) getest gouf. De Respekt 
vun de Wäerter soll duerch eng am Auto verbaute 
Software iwwerwaacht ginn. D’Schätzungen iwwer 
Zousazkäschte fir Automobiliste gi vun 90 bis 304 
Euro aus. Béid Zuele gi vu respektiv mat Verweis op 
d’EU genannt. Fir Bussen a Camione ginn duerch-
schnëttlech Zousazkäschte vun 2.681 Euro ugeholl. 
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm Ver-
kéiersminister gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Minister d’Positioun vun der 
Regierung zu der Euro-7-Norm elaboréieren a pre-
ziséieren, ob schonn eng Decisioun geholl gouf, den 
endgültegen Text am EU-Ministerrot matzestëmmen? 
Falls jo, mat wéi engem spezifeschen nationalen In-
teressi/Notze begrënnt d’Madamm Minister déi De-
cisioun?
2. Kann d’Madamm Minister eng Tabell presentéieren, 
déi regruppéiert, wéi eng duerchschnëttlech Käschten 
duerch d’Euro-7-Norm zu Lëtzebuerg duerchschnëtt-
lech op Keefer vun engem Neiwon, opgeschlësselt no 
Aart vum Motor, op Proprietäre vun aktuelle Gefierer, 
och hei opgeschlësselt no Aart vum Motor, op privat 
Bus- a Camionsfirme souwéi de Staat an d’Gemenge fir 
d’Upassung vun hire jeeweilege Fuerparken, duerkom-
men? Gëtt et Iwwerleeungen, fir dës Zousazkäschte fir 
Privatleit an Entreprisë steierlech auszegläichen?
3. D’EU-Kommissioun geet an deem uewen zitéier-
ten Eckdatepabeier dovun aus, datt den Undeel vun 
NOx-Emissiounen an der Loft bis 2030 amplaz wéi bis 
ewell ëm 77 Prozent vis-à-vis vun 2018, ëm 85 Prozent 
wäert erofgoen. An der däitscher Press ass zu deem 
Theema ze liesen, datt den Undeel vu Stéckoxiden a 
Feinstëbs an der Loft an hire Groussstied iwwert all 
déi lescht Jore kontinuéierlech erofgaangen ass an et 
zu kengerlee Iwwerschreidunge vun de Grenz wäerter 
méi kënnt. Weider heescht et, datt aus de Miessun-
gen, déi wärend de Lockdownperiode vun der Covid-
kris erhuewe goufen, ervirgeet, datt den  Afloss vum 
Verkéier op dës Loftwäerter warscheinlech vill méi 
kleng ass, wéi laang Zäit ugeholl gouf. Kann d’Ma-
damm Minister an deem Sënn, d’Entwécklung vu 
Feinstëbs a Stéckoxiden zu Lëtzebuerg vum Joer 
2015 bis 2022 presentéieren a preziséieren, op wéi 
eng  Aflossfaktoren déi Entwécklungen zeréckgefouert 
ginn? Kann d’Madamm Minister dozou weiderféierend 
eng Berechnung presentéieren, wéi dës Wäerter sech 
mat an ouni Euro-7-Norm bis 2035 sollen entwéckelen?
4. Am Artikel „Zu teuer, kaum Umweltnutzen – Wider-
stand gegen neue EU-Abgasregeln wächst“ vum 31. 
Mee dëst Joer schreift den däitsche Magasinn  FOCUS 
iwwert den Afloss vum viru Kuerzem zeréckgetrie-
denen EU-Klimakommissär Frans Timmermanns 
dat hei: „Nach Informationen von FOCUS online hat 
 Timmermans in Hintergrundgesprächen mit Mana-
gern großer deutscher Autohersteller bekräftigt, dass 
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er den Verbrenner so früh wie möglich beerdigen 
will – idealerweise schon 2026 durch entsprechende 
Abgasvorschriften, die die Zulassung von neuen Ben-
zinern quasi unmöglich machen. Der Klimaagenda 
der EU sei alles unterzuordnen, letztlich auch der Ver-
lust von Arbeitsplätzen, habe Timmermans in den Ge-
s prächen deutlich gemacht.“ Falls dës Informatioun 
sech géif confirméieren, hätt den Här Timmermanns 
domat de grondleeënde Prinzipp vun der Rechts-
sécherheet fir Konsumenten an Entreprisen a Fro ge-
stallt an eng entspriechend Moossnam géif riskéieren, 
géint d’Recht op Handelsfräiheet a Privatbesëtz ze ver-
stoussen, esou wéi se an den Artikele 35 a 36 vun der 
neier Verfassung gereegelt sinn. Sinn der Madamm 
Minister dës Aussoe vum Här Timmermanns respek-
tiv duerch aner Vertrieder vun der EU-Kommissioun 
bekannt? Wéi reagéiert si op dës Informatioun? Kann 
d’Madamm Minister garantéieren, datt d’Regierung 
zu Bréissel keng Moossname wäert ënnerstëtzen, déi 
scho virun 2035 zu engem inoffizielle Verbuet vum Ver-
brennungsmotor féieren oder déi individuell Mobilitéit 
allgemeng a Fro stelle géifen?
Réponse (29/01/2024) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics 
Den éierewäerten Deputéierte werft a senger parla-
mentarescher Fro verschidden Aspekter zu der ge-
plangter Euro-7-Norm op a freet weider Erklärungen 
zu verschiddenen Elementer vun dëser Norm.
D’Propositioun zu der neier Euro-7-Norm gouf den 
10. November 2022 vun der EU-Kommissioun dem 
EU-Parlament an den EU-Memberstaaten ënnerbreet. 
D’Zil vun der Propos war et, d’Komplexitéit vun de 
bestoenden EU-Emissiounsnorme bei den Autoen a 
Schwéiergefierer ze reduzéieren, d’Grenzwäerter dem 
aktuelle Wëssens- an Technologiestand unzepassen a 
Préifmethoden anzeféieren, déi méi realitéitsno sinn.
Fir d’Dekarboniséierung vum Stroossentransport ze 
beschleunegen, huet d’EU-Kommissioun am Juli 2021 
eng Ännerung am Reglement iwwer CO₂ Emissiouns-
norme fir Autoen a liicht kommerziell Gefierer propo-
séiert, fir esou ee klore Wee fir eng Dekarboniséierung 
vun der Mobilitéit virzeginn. Zousätzlech dozou huet 
d’EU-Kommissioun am Dezember 2020 d’Strategie fir 
nohalteg an intelligent Mobilitéit ugeholl an am Mee 
2021 den Null-Emissiouns-Aktiounsplang validéiert. 
All dës Moossname sollen dozou bäidroen, datt de 
Stroosseverkéier däitlech manner klimaschiedlech 
Zäre gasemissiounen a manner gesondheetsschiedlech 
Emissioune verursaacht. Dat Lescht ass virun allem 
wichteg, fir d’Loftqualitéit an den urbane Raim ze ver-
besseren. D’Euro-7-Norm spillt hei och eng wichteg 
Roll fir dësen Iwwergang op eng méi propper Mobili-
téit.
Et ass eng Illusioun ze gleewen, datt 2035 Gefierer mat 
konventionellen Undriftechnologien, déi dann net méi 
dierfen immatrikuléiert ginn, vun engem Dag op deen 
anere vum Marché verschwannen. Tatsächlech läit den 
Duerchschnëttsalter vun M1 Gefierer (Autoen), déi an 
Europa immatrikuléiert sinn, bei 12 Joer. Dëst bedeit, 
datt all Gefier mat engem Verbrennungsmotor, wat 
bis 2035 nei ugemellt gëtt, duerno am Schnëtt nach 
12 Joer wiert bedriwwe ginn. Et kann een deemno net 
soen, datt déi Gefierer keen Impakt méi hunn op d’Er-
reeche vun de gesetzten Ziler. Dowéinst ass et wichteg, 
datt weiderhi fir dës konventionell Undriftechnologien 
nach Verbesserunge fir déi nei Gefierer solle gemaach 
ginn.
Den Dossier Euro-7-Norm gëtt op EU-Niveau vun der 
Generaldirektioun „Internal Market, Industry, Entre - 
preneurship and SMEs“ traitéiert. Zu Bréissel gouf 
den Dossier an der Formatioun vun den EU-Wirt-
schaftsministere verhandelt (Conseil compétitivité). 

An den EU-Aarbechtsgruppe souze souwuel Vertrieder 
aus mengem Ministère, well dës Dispositiounen an 
de Kader vun der Homologatioun falen, an aus dem 
Wirtschaftsministère, well et och ëm d’Surveillance du 
marché geet. Eis national Positioun gouf dofir tëscht 
deenen zwee Ministèrë preparéiert an ofgestëmmt, an 
duerno vum deemolege Wirtschaftsminister am Minis-
terrot presentéiert.
Wärend de Verhandlungen ass déi ursprénglech Pro-
positioun, déi vun der EU-Kommissioun ausgeschafft 
gi war, ëmmer méi verwässert ginn. Dëst op Drock vu 
verschiddene Länner. Lëtzebuerg huet sech am Prin-
zipp ëmmer dofir ausgeschwat, datt déi nei Norm ee 
positiven Effekt op d’Ëmweltziler huet an huet sech 
esou de 25. September am EU-Ministerrot och géint 
déi verwässert Propositioun ausgeschwat an déi 
zeréckbehalen Orientation générale net ënnerstëtzt.
Op Basis vun dëser sinn d’Trilogen zënterhier gefouert 
ginn an d’EU-Parlament hat op ville Punkten änlech 
Bedenke wéi Lëtzebuerg. Doduerch si verschidden 
Elementer, déi ee positiven Effekt op d’Erreeche vun 
de Klimaziler hunn, erëm an den Text opgeholl ginn. 
Op Grondlag vun dëse Modifikatioune konnt Lëtze-
buerg den 22. Dezember 2023 am COREPER de Kom-
promësstext matdroen, esou datt den 8. Januar 2024 
den EU-Rot dem EU-Parlament dëse Kompromësstext 
ënnerbreet huet. 
Wat Käschte vum Aféiere vun dësen neie Bestëmmun-
gen ugeet, ka just op d’Impaktetude19, déi vun der 
EU-Kommissioun gemaach ginn ass, verwise ginn. 
Hei ass allerdéngs drop hinzeweisen, datt dës Etude 
op Zenarie gemaach gouf, wéi den Text ursprénglech 
vun der EU-Kommissioun proposéiert gouf. An dësem 
Zesummenhang goufe verschidde méiglech Usätz, mat 
verschiddenen Ofstufunge vu Modifikatiounen, analy-
séiert. 
Op Basis vun der Optioun, déi zeréckbehal gouf, ass 
d’EU-Kommissioun dovun ausgaangen, datt d’Hierstel-
ler tatsächlech wäerte klammend Käschten hunn. Dëst 
bedéngt duerch nei Ausrüstunge fir Technologien, déi 
d’Emissioune reduzéieren an déi domadder verbonne 
Kalibréierungskäschten. An engem Zäitraum vun 2025 
bis 2050 géifen dës Käschten sech op 35 Mrd. EUR fir 
kleng Gefierer an 18 Mrd. EUR fir schwéier Gefierer be-
lafen. Dëst mécht am Schnëtt pro Auto ongeféier 304 € 
aus a fir schwéier Gefierer 2.681 €. Op der anerer Säit 
géif dësen Zenario awer och ee positiven Effekt op 
d’Gesondheetswiesen hunn an hei zu enger däitlecher 
Käschtereduzéierung féieren. 
Duerch déi manner héich Emissiounen iwwert de 
selwechten Zäitraum géif awer ee monetäre Gesond-
heetsnotze vun insgesamt 190 Mrd. EUR, bedéngt 
 duerch eng Reduktioun vu gesondheetleche Problee-
mer bei de Bierger aus der EU, déi direkt bezéiungs-
weis indirekt mat den Emissioune vun den Autoen 
zesummenhänken, entstoen. An dësem Zesummen-
hang kann op Longekrankheeten an awer och op eng 
erhéichte Gefor vun Häerzkreeslafkrankheete verwise 
ginn. 
Schlussendlech, ass déi Optioun awer net zeréckbehale 
ginn an duerch d’Negociatiounen ass éischter ee man-
ner ambitiéise Modell gewielt ginn. Doduerch sollten 
d’Käschte pro Gefier däitlech méi niddereg sinn. Mee 
och de positive monetären Effekt op d’Gesondheets-
wiese wäert net méi esou grouss sinn.
D’Evolutioun vun de Konzentratiounen u Stéckstoff-
dioxid (NO2) a Feinstaub (PM10) op verschiddene fixe 
Miessplaze vun der Ëmweltverwaltung sinn an den 
zwou Grafiken heidrënner illustréiert.
 
19 SWD_2022_359_1_EN_impact_assessment_part1_v4.pdf (europa.

eu)

Säit 2015 ginn d’Joresmëttelwäerter vum Stéckstoff-
dioxid (NO2) an der Bausseloft generell a konti nuéier - 
lech erof mat enger besonnesch prononcéierter 
Baisse am Joer 2020 wéinst der Reduktioun am 
Stroosseverkéier bedéngt duerch d’Covid-19-Pande-
mie.
Déi generell a kontinuéierlech Baissë sinn notamment 
bedéngt duerch Modernisatioun vum Fuerpark mat 
der Progressioun vun den neien Euro-7-Normen 
an den elektresche Gefierer am Stroosseverkéier. 
Den europäesche Grenzwäert (Joresmëttelwäert) vu 
40 µg/m3 ass aktuell net méi a Gefor fir iwwerschratt 
ze ginn. Trotzdeem bleift de Verbrennungsmotor am 
Stroosseverkéier déi Haaptursaach fir d’Expositioun 
vun der Bevëlkerung u Stéckoxiden.
An der iwwerschaffter Versioun vun der Loftquali-
téitsdirektiv 2008/50/EU, déi momentan zu Bréissel 
verhandelt gëtt, ass virgesinn, de Grenzwäert op 
nëmmen nach 20 µg/m3 erofzesetzen, an dat vun 
2030 aus un. Fir datt dëse verschäerfte Grenzwäert a 
ganz Lëtzebuerg bis 2030 kann agehale ginn, ouni datt 
mussen Ëmweltzonen agefouert ginn, ass et wichteg, 
datt de Fuerpark kontinuéierlech moderniséiert gëtt. 
Dëst gëtt ënner anerem séchergestallt duerch d’Ver-
schäerfe vun der Euro-Ofgasnorm, an der Dekarboni-
séierung vum Transport duerch d’Elektromobilitéit. 
Beim Feinstaub (PM10) ginn d’Joresmëttelwäerter och 
generell a kontinuéierlech erof, wann och net esou 
staark ewéi beim Stéckstoffdioxid. Hei ass och den 
Undeel un der Loftverschmotzung bedéngt duerch 
de sougenannte grenziwwerschreidende Ferntrans-
port relativ héich. Effektiv ass den Ënnerscheed vun de 
Wäer ter op de ländleche Miessstatiounen an deenen 
no un den Emissiounsquelle relativ geréng. Den euro-
päesche Grenzwäert vu 40 µg/m3 (Joresmëttelwäert) 
ass awer sécher agehalen.
Duerch d’Aféierung vun der Ofgasnorm Euro-7 mussen 
och reng elektresch bedriwwe Gefierer d’Emissiouns-
krittäre beim Feinstaub erfëllen. Dëst mécht Sënn, well 
de Pneuen- a Bremsabrieb och hei fir signifikant Fein-
staubemissioune verantwortlech ass.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Wat d’Aussoe vum Här Timmermans betrëfft, kann 
ech net drop agoen, well dës mir net bekannt sinn. 
Dat selwecht gëllt fir Aussoe vun anere Vertrieder vun 
der EU-Kommissioun.
Wärend de ganze Verhandlunge war d’Zil vu Lëtze-
buerg, datt den Text vun der Euro-7-Norm am Aklang 
mat den Ëmweltziler steet. Zousätzlech dozou huet 
d’Euro-7-Norm jo net nëmmen Elementer zu de Ver-
brennungsmotoren abruecht, mee och zu wichte-
gen Aspekter wéi de Feinstëbspartikele vu Pneuen a 
Bremsen, déi och weiderhi bei Gefierer ouni Verbren-
nungsmotoren entstoe wäerten. Zousätzlech dozou 
goufen och Minimalwäerter, wat Durabilitéit vun de 
Batterië fir Elektro-/Hybridgefierer ubelaangt, fest-
geluecht (wéi vill Energiekapazitéit se nach no enger 
Rei Joren oder enger gewësser Fuerdistanz mussen 
hunn).

Forfait éducation | Question 0130 (21/12/2023) de 
M. Marc Spautz (CSV) 
Les paramètres sociaux renseignent au 1er septembre 
2023 deux montants différents pour le forfait éduca-
tion, à savoir l’un s’élevant à 86,54 euros par enfant/
par mois et l’autre à 144,52 euros par enfant/par mois.
Selon mes informations le premier montant est versé 
par le Fonds national de solidarité et n’est plus adapté 
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au nombre indice, alors que le deuxième forfait est ce-
lui intégré voire payé ensemble avec la pension de 
vieillesse du bénéficiaire. Ce dernier semble être régu-
lièrement adapté à l’évolution du nombre indice et 
ajusté parallèlement au système applicable aux pen-
sions.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale : 
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer que ces 
deux prestations de même nom et fixées au même 
montant lors de leur introduction ont évolué de façon 
différente au courant des dernières années ? 
– Dans l’affirmative, quelle en est la raison ? 
2) Ne serait-il pas opportun de revoir les dispositions 
d’adaptation du montant versé par le Fonds national 
de solidarité au moins à la lumière de la réintroduction 
de l’indexation des allocations familiales au 1er janvier 
2022 opérée ?
Réponse (23/01/2024) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale | M. Max 
Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, du Vivre 
ensemble et de l’Accueil
Lors de l’introduction de la loi du 28 juin 2002 portant 
création d’un forfait d’éducation, l’article 3 prévoyait de 
le fixer à hauteur de 10 euros par mois au nombre d’in-
dice cent pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948 
et défini pour l’année de base 1984 et qu’il serait 
adapté au coût de la vie et ajusté (ou revalorisé à partir 
de 2013) au niveau des salaires d’après les dispositions 
des articles 224 et 225 du Code de la sécurité sociale 
(anc. : Code des assurances sociales). 
Le forfait d’éducation était accordé par le Fonds 
national de solidarité, dès l’âge de 60 ans ou à partir de 
l’octroi d’une pension personnelle, au parent qui s’est 
consacré à l’éducation d’un enfant à condition que sa 
pension ou celle de son conjoint ne comporte pas 
d’élément dit « baby year » du chef du même enfant. 
Le montant du forfait d’éducation était sensiblement 
équivalent au bénéfice du « baby year » – initialement 
introduit pour les enfants nés après le 31 décembre 
1987 – qui était en outre adapté par la prédite loi pour 
les parents d’enfants nés avant le 1er janvier 1988 et qui 
n’étaient pas encore bénéficiaires d’une pension per-
sonnelle au 1er juillet 2002. L’article IX, 7° de la prédite 
loi prévoyait en conséquence l’introduction du forfait 
d’éducation pour les bénéficiaires d’une pension per-
sonnelle au 1er juillet 2002 en lieu du bénéfice du 
« baby year » afin d’éviter un recalcul des pensions 
échues depuis 1988. 
Lors de l’adoption de la loi du 27 juin 2006 adaptant 
certaines modalités d’application de l’échelle mobile 
des salaires et des traitements et modifiant la loi du 28 
juin 2002 portant création d’un forfait d’éducation, il a 
été retenu de renoncer à l’adaptation automatique du 
forfait d’éducation à l’indice pondéré du coût de la vie 
et à son ajustement au niveau des salaires d’après les 
dispositions des articles 224 et 225 du Code de la sécu-
rité sociale (ancien Code des assurances sociales). Le 
forfait d’éducation avait dès lors été fixé à 86,54 € par 
enfant par mois. 
Afin d’éviter un recalcul des pensions échues avant le 1er 
juillet 2002 de parents d’enfants nés avant le 1er janvier 
1988, pensions dans lesquelles le forfait d’éducation se 
substitue aux « baby years » alors qu’il représentait un 
montant sensiblement identique, la méthode de calcul 
du forfait d’éducation initialement prévue par la loi du 
28 juin 2002, y inclus l’indexation et la revalorisation, a 
été maintenue pour ces cas de figure. De cette mé-
thode de calcul résulte, au 1er septembre 2023, le mon-
tant de 144,52 € par enfant par mois. 

Ainsi, il est vrai que depuis l’année 2006, les montants 
du forfait d’éducation ont évolué de manière différente 
pour s’élever actuellement soit à 86,54 € (art. 3) soit à 
144,52 € (art. IX, point 7°).20

Cette différence résulte de la désindexation du mon-
tant du forfait d’éducation versé aux bénéficiaires qui 
ne touchent ni une pension de vieillesse, ni une pen-
sion de vieillesse anticipée, ni une pension d’invalidité 
(il s’agit ici en l’occurrence du montant de 86,54 € qui 
n’a plus changé depuis l’année 2006). 
Cette mesure s’inscrivait à l’époque dans la politique 
d’équilibrage des finances publiques et de la com pé-
titivité générale du pays qui a été mise en œuvre par la 
loi du 27 juin 2006 adaptant certaines modalités 
d’application de l’échelle mobile des salaires et des 
traitements. Cette mesure de rééquilibrage ne visait 
que le forfait d’éducation versé aux personnes qui ne 
bénéficient pas d’une pension (cf. notamment doc. 
parl. 5580, p. 13).

Risques liés au snus | Question 0131 (21/12/2023) 
de Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV)
An engem rezente Fernseereportage huet de Centre 
national de prévention des addictions (CNAPA) virun 
de Geforen duerch de Konsum vun Nikotinsäckelcher 
ouni Tubak gewarnt. Wéi et am Reportage heescht, 
bestéing eng héich Suchtgefor, well de sougenannte 
Snus Nikotin enthält an dofir eng Einstiegsdrog kéint 
sinn. Well de Säckelcher dacks séiss Goûte bäige-
mëscht sinn, stellen d’Säckelcher besonnesch fir jonk 
Leit eng Gefor duer. Zu Lëtzebuerg ass de Gebrauch 
vun Nikotinsäckelcher am Géigesaz zu aneren euro-
päesche Länner awer am Moment nach net regle-
mentéiert. 
Ech wollt dofir follgend Froen un d’Madamm Gesond-
heetsministesch stellen:
1. Ass sech d’Madamm Ministesch de Gefore fir d’Ge-
sondheet bewosst, déi vun den Nikotinsäckelcher 
ausginn?
2. Deelt d’Madamm Ministesch d’Meenung, datt d’Ni-
kotinsäckelcher eng Einstiegsdrog kënnen duerstellen? 
3. Gëtt et Statistiken zum Konsum respektiv zur Vente 
vun Nikotinsäckelcher hei zu Lëtzebuerg? 
– Wa jo, wéi gesäit d’Entwécklung an de leschte Joren 
aus? 
4. Ass zu Lëtzebuerg eng Reglementatioun vun den 
Nikotinsäckelcher an absehbarer Zukunft geplangt? 
– Wa jo, wéi kéint dës Reglementatioun ausgesinn? 
– Ass e Verkafsverbuet u jonk Leit geplangt?
Réponse (22/01/2024) de Mme Martine Deprez, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. De Ministère fir Gesondheet a sozial Sécherheet 
ass sech de Gefore vun den Nikotinsäckelcher fir d’Ge-
sondheet bewosst. 
Nikotinsäckelcher, och nach „nicotine pouches“ ge-
nannt, sinn een Nikotinproduit, déi dem Snus-Tubak 
staark gläichen, dëst souwuel an der Presentatioun 
vum Produit (a klenge Pouchen) wéi och am Mode 
de consommation, wou d’Absorbtioun vum Nikotin 
 duerch d’Mondschläimhaut geschitt, genee ewéi 
beim Snus. De Ministère fir Gesondheet a sozial 
Sécher heet rappeléiert, dass de Snus-Tubak an der 
ganzer EU mat Ausnam vu Schweden, schonns zënter 
1992 verbueden ass. 
D’Gefor bei Nikotinsäckelcher ass virun allem op 
d’Quantitéit vum Nikotin zeréckzeféieren, deen an  héijen 
Dosen eng Vergëftung provozéiere kann. Dowéin  s- 
ter muss genee gekuckt ginn, wéi d’Pouchen doséiert  
 
20 cf. tableau des paramètres sociaux de l’IGSS au 1er septembre 2023

sinn, virun allem, well den Nikotingehalt ganz seele vum 
Fabrikant kloer op der Verpakung renseignéiert ass. 
Besonnesch déi Jonk, bei deenen d’Gehier an den 
Nervesystem nach net vollstänneg entwéckelt sinn, ris-
kéieren duerch eng fréizäiteg a chronesch Expositioun 
zum Nikotin eng definitiv Alteratioun vun de kognitive 
Fäegkeeten. Dëse Constat gouf duerch verschidden 
international Studie beluecht. D’Konsequenzen dovun-
ner sinn, datt méi spéit Konzentratiouns- oder Memori-
séierungsstéierungen optriede kënnen, ënnert anerem 
och Schwieregkeete beim Léieren. Doriwwer eraus, 
wat déi Jonk méi fréi zum Nikotin exposéiert goufen, 
wat si spéider méi susceptibel sinn, eng dauerhaft Ni-
kotinsucht ze entwéckelen. 
ad 2. D’Nikotinsäckelcher ginn effektiv oft harmlos 
duergestallt doduerch, datt se a faarwegen Tute ver-
kaaft ginn, déi éischter Kamellentitercher  gläichen 
an et se a verschiddenen Aromae gëtt (fruchteg, 
mentho léiert etc.). Dobäi kënnt, datt hire Präis oft 
ganz abordabel ass. 
Doriwwer eraus ginn oft Echantillonen op Eventer, déi 
besonnesch vu Jugendleche besicht ginn, verdeelt. Et 
gesäit sou aus, wéi wann dëse Ciblage vun den Niko-
tinsäckelcher vun de Fabrikanten oder de Verkeefer 
net un d’Erwuessener, déi scho fëmmen, geriicht ass, 
mee éischter un eng nei Clientèle wéi déi Jonk. 
Et leie fiabel an zolidd Etudë vir, déi beleeën, datt den 
Nikotin an de Säckelcher staark an héich genuch ass, 
fir de Konsument rapid süchteg ze maachen oder 
eng Ofhängegkeet opzebauen21 22, a méi spéit d’En - 
tréesdier ass, haaptsächlech fir Jonker, eventuell 
mam Fëmmen unzefänken oder een Astig an aner 
Tubaks produiten ze provozéieren. 
ad 3. Zuelen zu de Venten zu Lëtzebuerg leien dem 
Ministère fir d’Gesondheet a sozial Sécherheet aktuell 
nach net vir. 
ad 4. D’Regierung wäert am Aklang mat deem, wat 
am noen Ausland op deem Gebitt reglementéiert 
gëtt, gegeebenefalls ee legale Kader ausschaffen. 
– Aktuell ass nach keen Zäitrahme festgeluecht ginn.

Wanteraktioun | Question 0132 (21/12/2023) de 
Mme Joëlle Welfring | M. Meris Sehovic (déi gréng)
La « Wanteraktioun », organisée par la Dräieck ASBL, 
en collaboration avec le Ministère de la Famille, des 
Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil, a pour 
objectif de proposer aux personnes sans-abri un hé-
bergement temporaire, un repas, un accès à des facili-
tés sanitaires ainsi qu’à des permanences infirmières. 
L’Action Hiver a ouvert ses portes le 15 novembre 2023 
pour la saison 2023/2024, disposant de 250 lits afin 
d’accueillir les personnes se trouvant à la rue pendant 
les mois de grand froid. 
Selon un article de presse récent, la « Wanteraktioun » 
a accueilli en moyenne 180 personnes par nuit au 
cours de la saison passée, avec un pic de 219 person-
nes accueillies le 26 février 2023. 
En octobre 2023, Monsieur le Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile a annoncé le durcissement de la poli-
tique d’accueil avec la suspension de l’accueil des 
hommes seuls demandeurs de protection internatio-
nale (dpi). Monsieur le Ministre de la Famille, des Soli-
darités, du Vivre ensemble et de l’Accueil a affirmé 
vouloir maintenir cette suspension. Suite à cette déci-
sion, de nombreux demandeurs de protection interna-
tionale ont été mis sur une liste d’attente pour     
 
21 Beoordeling van het nicotinegehalte in nicotinezakjes waarbij de 

Acute Reference Dose niet overschreden wordt: https://www.rivm.
nl/sites/default/files/2021-11/FO_nicotinezakjes%20tox_20211101_
def_anon.pdf

22 https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3543069/
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per son  nes souhaitant être hébergées et se retrouvent 
 depuis sans abri. 
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Monsieur Ministre de la Famille, 
des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil : 
1) Depuis l’annonce du durcissement de la politique 
d’accueil, combien de demandeurs de protection inter-
nationale ont été mis sur la liste d’attente ? Combien 
de personnes dpi sont actuellement sur la liste d’at-
tente ? 
2) Combien de demandeurs de protection internatio-
nale sont accueillis en moyenne chaque nuit par la 
Wanteraktioun cette saison et quel a été le pic journa-
lier jusqu’à présent ? 
3) Jusqu’à présent, combien de lits ont été occupés en 
moyenne chaque nuit à la Wanteraktioun ? Quel est le 
taux maximal d’occupation cette saison ? 
4) Comment Monsieur le Ministre évalue-t-il le risque 
que la structure de la « Wanteraktioun » ne vienne à 
saturation et ne soit donc plus en mesure d’héberger 
toutes les personnes voulant y être accueillies ? 
5) Monsieur le Ministre a-t-il d’ores et déjà lancé des 
pré paratifs en vue d’une éventuelle saturation de la 
structure ? Dans l’affirmative, quelles sont les procé-
dures préconisées en cas de saturation, voire les me-
sures envisagées pour éviter ce scénario (p. ex. exten - 
sion de la structure) ?
Réponse (22/01/2024) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil
ad 1) Depuis la mise en place d’une liste d’attente, 280 
hommes voyageant seuls ont été mis sur la liste d’at-
tente jusqu’au 18/01/2023. Au 18 janvier 2024, 60 
hommes voyageant seuls ayant présenté une de-
mande de protection internationale sont sur la liste 
d’attente. 
ad 2) Pour la période du 15 novembre 2023 au 31 dé-
cembre 2023, l’Action Hiver a accueilli en moyenne 31 
demandeurs de protection internationale par nuit, dé-
notant un pic de 59 personnes en date du 30 décembre 
2023. 
ad 3) Pour l’ensemble du mois de décembre 2023, la 
moyenne de fréquentation du foyer de nuit de l’Action 
Hiver s’est élevée à 222 personnes par nuit (deman-
deurs de protection internationale compris). Le pic de 
fréquentation du foyer de nuit a été atteint le 27 dé-
cembre 2023 et a compté 252 personnes. 
ad 4) et 5) L’Action Hiver est une action humanitaire, 
mise en place par le Gouvernement depuis l’hiver 
2001, visant à protéger les personnes majeures en si-
tuation de sans-abrisme en période de grand froid, en 
répondant à leurs besoins primaires : accueil de jour, 
hébergement de nuit, repas, hygiène corporelle et sou-
tien social. Depuis le 1er janvier 2021, l’Action Hiver est 
gérée par la Dräieck ASBL. 
Le bâtiment A de la structure d’urgence multifonction-
nelle au Findel est annuellement mis à disposition de 
l’Action Hiver du 15 novembre au 15 avril. Jusqu’au 
mois de décembre 2023, le bâtiment A disposait d’une 
capacité de 250 places. En raison de l’augmentation 
des personnes cherchant à être hébergées au foyer de 
nuit et pour anticiper le risque que la structure ne 
vienne à saturation, la Dräieck ASBL a introduit une de-
mande auprès de l’Inspection du travail et des mines 
pour voir la capacité d’accueil maximale augmentée de 
50 places. Désormais, la Dräieck peut accueillir jusqu’à 
300 personnes au bâtiment A de la structure d’urgence 
multifonctionnelle, ce qui a considérablement réduit le 
risque de saturation. 

Par ailleurs, à l’initiative du Ministère de la Famille, des 
Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil et avec le 
soutien du Ministre de la Défense, l’Armée luxembour-
geoise a récemment installé des tentes chauffées avec 
une vingtaine de places sur le site de l’Action Hiver en 
cas de nécessité supplémentaire pour faire face aux 
températures négatives et pour pouvoir réagir en cas 
d’urgence.

Procédure du changement de résidence | Question 
0133 (21/12/2023) de M. Sven Clement (Piraten) 
Wann een innerhalb vum Land wëll vun enger Ge-
meng an déi aner plënneren, muss ee mat senger 
Carte d’identité bei der Gemeng virstelleg ginn. Ver-
schidde Gemenge froen dann nach, dass een an der 
Gemeng virstelleg gëtt an nieft der Carte d’identité 
och den Acte oder de Contrat de bail matbréngt. Ver-
schiddener hu mëttlerweil eng online Prozedur fir 
sech ëmzemellen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen: 
1. Gëtt et vum Inneministère hei Pläng, fir de Chan-
gement de résidence landeswäit ze harmoniséieren? 
Wa jo, wat soll déi landeswäit Prozedur ginn? Wéini 
soll dëst ëmgesat ginn? 
2. Et ka virkommen, dass Leit sech op enger Plaz umel-
len, wou se entweeder net wunnen oder wou se net 
d’Erlabnis hunn ze wunnen. Wéi solle Proprietairë vir-
goen, wann se feststellen, dass eng Persoun sech ouni 
hir Erlabnis an hirer Wunneng ugemellt huet? Wéi 
kënne Proprietairen esou eng Umeldung feststellen?
Réponse (19/01/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. Dat ofgeännert Gesetz vum 19. Juni 2013 iwwert 
d’Identifikatioun vu physesche Persoune gesäit detail-
léiert national Reegele vir fir d’Opstelle vum Popula - 
tiounsregëster vun de Gemengen, d’Definitioun vun 
der Résidence habituelle vun den Awunner, d’Condi-
ti oune fir d’Inscriptioun, d’Inscriptiounsprozedur, 
d’Ra diatioun aus dem Regëster an d’Donnéeën, déi 
am Regëster opgeholl ginn. Et gëtt haut also schonn 
ee gesetzlech gereegelten, harmoniséierte Regime 
iwwert d’Populatiounsregësteren. 
ad 2. An der grousser Majoritéit vun de Fäll mécht 
de Bierger bei der Inscriptioun an de Populatiouns-
regëster eng einfach Deklaratioun, dass en op enger 
bestëmmter Adress wunnt an déi d’Gemeng enre-
gistréiert. Et ka virkommen, dass d’Gemengen, de 
Moment wou eng Persoun sech an de Populatiouns-
regëster aschreift, een Zweifel iwwert d’Realitéit vun 
engem deklaréierte Wunnsëtz kënnen hunn. An deem 
Fall gesäit d’Gesetz vir, dass de Buergermeeschter 
oder säin Delegéierten eng Inscriptioun op de Re-
gistre d’attente mécht an de Bierger freet, fir de Be-
weis ze bréngen, dass en tatsächlech op där Adress 
wunnt. Dee Beweis kann de Bierger op verschidde 
Manéiere bréngen, déi dat uewe genannte Gesetz 
am Detail, awer net exhaustiv virgesäit. D’Gesetz ass 
schonn 2016 geännert ginn. Säitdeem kann de Bier-
ger, ënnert anerem, de Contrat de bail, den Accord 
vum Proprietaire oder vum Occupant vum Logement 
als Beweis fir d’Realitéit vum Wunnsëtz bréngen. An 
deem Kontext muss een erwänen, dass d’Loyers-
gesetz vun 2006 aktuell nach ëmmer virgesäit, dass 
e Loyerskontrakt och mëndlech ka gemaach ginn. An 
esou Fäll kéint de Locataire oder Souslocataire keng 
Kopie vum Loyerskontrakt virweisen. 
Et gëtt och Situatiounen, wou Colocatairen oder Sous-
locatairen sech an enger Wunneng umellen, wou de 
Proprietaire näischt dovunner weess oder wou hien 

d’Colocatioun oder d’Souslocatioun am Contrat de 
bail ausgeschloss huet. De Proprietaire wennt sech 
dann un d’Gemeng fir gewuer ze ginn, wien op der 
betraffener Adress ugemellt ass. D’Gemeng däerf 
aus Dateschutzgrënn awer keng Informatioun iwwert 
d’Inscriptiounen am Populatiounsregëster eraus-
ginn23.

Logements vacants du Fonds du logement | 
Question 0134 (22/12/2023) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
De Fonds du logement ass en Établissement public 
autonome a gouf mam Gesetz vum 25. Februar 1979 
an d’Liewe geruff. E steet ënnert der Tutelle vum Loge-
mentsminister an hëlleft Persounen, déi um fräie 
Marché Problemer hunn, d’Präisser fir Wunnraum ze 
bezuelen. Esou kann een iwwert de Fonds du loge-
ment Sozialwunnenge lounen, e Bail emphytéotique 
maachen oder och Wunnraum zu Präisser ënnert dem 
Marché spräis kafen. Fir ze garantéieren, dass esou vill 
Leit wéi méiglech vun dëser Offer profitéiere kënnen, 
ass et wichteg, dass et méiglechst wéineg Leerstand 
beim Fonds du logement gëtt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wunnengsbau dës Froe stellen: 
1. Wéi laang dauert et an der Moyenne, bis fir e Loca-
tiounsobjet, dee verlount gouf a wou de Locataire 
geplënnert oder verstuerwen ass, en neie Locataire 
fonnt gëtt an eraplënnert? 
2. Wéi laang dauert et an der Moyenne, bis fir en neie 
Locatiounsobjet en éischte Locataire fonnt gëtt an 
era plënnert? 
3. Wéi laang dauert et an der Moyenne, bis fir e Ver-
kafsobjet e Keefer fonnt gëtt an eraplënnert? 
4. Wéi laang dauert et an der Moyenne, bis fir en 
Objet mat Bail emphytéotique e Client fonnt gëtt an 
eraplënnert? 
5. Wéi vill Leerstand gouf et beim Fonds du loge ment 
um Datum vum 1.1.2023, dem 1.3.2023, dem 1.6.2023, 
dem 1.9.2023 an dem 1.12.2023? 
6. Ëm wéi eng Aart vun Objet handelt et sech dobäi 
jeeweils (Locatiounsobjet, Objet mat Bail emphytéo-
tique, Verkafsobjet)? 
7. Wat sinn d’Grënn fir en eventuelle Leerstand?
Réponse (19/01/2024) de M. Claude Meisch, Minis-
tre du Logement et de l’Aménagement du territoire
ad 1. Dat hänkt dovun of, wat fir Renovatiounen an 
der betreffender Wunneng gemaach musse ginn. 
Wann de Service „Gestion du patrimoine“ vum Fonds 
du logement matdeelt, datt d’Wunneng prett ass fir 
verlount ze ginn (nodeems se gebotzt, renovéiert a 
konform gesat gouf), da kann de Service „Location“ 
d’Wunneng an der Reegel innerhalb vun 2–3 Méint 
erëm verlounen (ofhängeg vun der Disponibilitéit 
vum potenzielle Locataire, deen oft seng eege Ver-
flichtungen huet). 
ad 2. Wéi an der viregter Fro geäntwert: De Service 
„Location“ kann am Prinzipp eng Wunneng bannent 
2–3 Méint verlounen (ofhängeg vun der Disponibili-
téit vum potenzielle Locataire). Deen Zäitraum ka ver-
längert ginn, wann e Locataire-Kandidat déi Offer net  
 
23 Ofgeännert Gesetz vum 19. Juni 2013 iwwert d’Identifikatioun vu 

physesche Persounen: „Art. 41. Les données ou listes de données 
figurant au registre national ou communal ne peuvent être com-
muniquées à des tiers. Cette interdiction ne vise pas les autorités, 
administrations, services, institutions ou organismes habilités, par 
ou en vertu de la loi, à obtenir de telles données ou listes de don-
nées et ce pour les informations sur lesquelles porte cette habilita-
tion.“
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géing acceptéieren an dann d’Wunneng un en anere 
Locataire-Kandidat misst proposéiert ginn. 
ad 3. Am Duerchschnëtt dauert et tëscht 6 an 10 
Méint, bis eng Verkafswunneng beluecht ass (besch-
tefalls: 2 Méint Prozedur fir d’Attributioun, plus 2 
Méint Formalitéiten ëm de Kafvertrag, plus 2 Méint 
fir d’Eraplënneren). Dës Dauer ka variéiere jee no der 
Disponibilitéit vum Client (wéi z. B.: d’Ofschléisse vum 
Prêt, d’Erfëlle vun den Eligibilitéitskrittäre wärend der 
Prozedur ...). 
ad 4. All d’Verkafsobjete vum Fonds du logement gi 
mat Bail emphytéotique verkaf. Do gëllt also déi sel-
wecht Äntwert wéi an der Fro driwwer, wat d’Dauer 
betrëfft. 
ad 5. De Fonds du logement huet kee Leerstand vu 
bewunnbare Wunnengen. 
Et kënnen awer zu all Moment 100 net bewunnbar 
Wunnengen, vun engem Immobiliepark mat insge-
samt méi wéi 2.000 Wunnengen, an deene verschid-
dene Kategorië vu Renovatioun sinn (Rénovation 
légère, Rénovation lourde, etc.). Dëst ass de Fall no 
der Sortie vun engem Locataire, engem Réckkaf, oder 
bei Objeten, déi de Fonds du logement an engem net 
bewunnbaren Zoustand krut oder zréckkritt huet no 
enger Locatioun.
Dëse Leerstand vun net bewunnbare Wunnenge va-
riéiert permanent a gëtt iwwert eis Informatiouns-
systemer getracked. Soubal esou eng Wunneng 
bewunnbar ass, gëtt se iwwert déi klassesch Attribu-
tiounsprozedure vum Fonds du logement verginn 
(sief et an der Vente oder an der Locatioun). 
ad 6. Verweis op d’Äntwerte vun de Froe virdrun. 
All d’Verkafsobjete vum Fonds du logement gi mat 
Bail emphytéotique verkaf. 
ad 7. Méiglech Grënn dofir, datt eng Wunneng net 
bewunnt ass, sinn:
– Fir all d’Wunnengen: d’Komplexitéit, fir d’Wunnen-
 ge konform ze setzen, d’Ausmooss vun de Renova-
tiounen, d’Prozedure vun der Kommerzialisatioun (fir 
an d’Vente oder an d’Locatioun ze ginn). 
– Fir de Verkaf: d’Period vun der Kommerzialisatioun, 
d’Schwieregkeet vum potentielle Client, fir e Kreditt 
ze kréien, den Delai, bannent deem de potentielle 
Keefer all d’Konditiounen erfëllt. 
– Fir d’Locatioun: de Preavis, deen den zukünftege 
Locataire muss anhalen, de repetéierte Refus vun 
enger selwechter Wunneng duerch e Locataire-Kan-
didat.

Profession de l’assistant social | Question 0135 
(22/12/2023) de Mme Joëlle Welfring (déi gréng)
Dans son communiqué de presse du 28 novembre 
2023, l’Association nationale des assistants d’hygiène 
sociale, des assistants sociaux et des infirmiers gra-
dués du Luxembourg (ANASIG ASBL) souligne diffé-
rents défis et problèmes auxquels les assistant.e.s 
sociaux.les sont confronté.e.s actuellement, tels que le 
fardeau administratif, un manque de collaboration in-
terdisciplinaire et une pénurie, qui s’est installée 
 durant les dernières années au niveau des assistant.e.s 
sociaux.les. Le métier a même été classifié comme 
« très en pénurie » par l’Agence pour le développe-
ment de l’emploi (ADEM) en septembre 2023. Malheu-
reusement, le Luxembourg ne possède pas de registre 
des professions de santé actualisé pour permettre une 
analyse adéquate de la situation actuelle du secteur. 
Selon un article paru récemment dans la presse natio-
nale, un défi supplémentaire du secteur concerne la 

formation des travailleurs sociaux. D’une part, les 
cours du cursus universitaire en « Sciences sociales et 
éducatives » actuellement proposés ne sont plus adap-
tés à la complexité des problèmes sociaux actuels et les 
exigences professionnelles croissantes, et d’autre part 
le nombre de places de formation est limité, ce qui en- 
 traîne un recours fréquent à des formations à l’étran-
ger. Dans une lettre ouverte, les étudiant.e.s concer  - 
né.e.s mettent également en avant la difficulté de 
trouver des stages en raison de la récente loi imposant 
la rémunération des stagiaires, craignant ainsi de ne 
pas pouvoir compléter les heures de stage requises 
dans les délais prévus pour l’achèvement de leurs cur-
sus. 
Au vu de ces constats, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Famille, des 
Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil et à 
Madame la Ministre de la Recherche et de l’Enseigne-
ment supérieur : 
1) Quelles mesures Monsieur le Ministre compte-t-il 
entreprendre afin de combattre la pénurie de main 
d’œuvre au niveau des assistant.e.s sociaux.les ? 
2) Quelles mesures sont concrètement prévues pour 
simplifier les démarches administratives ? 
3) Des problèmes sociaux complexes tels que la pau-
vreté, la migration, la santé mentale ou encore des 
questions liées à la famille, exigent des approches 
 diversifiées. Quelles mesures Monsieur le Ministre en-
tend-il introduire afin de garantir un accompagnement 
approfondi des personnes concernées ? 
4) Monsieur le Ministre entamera-t-il des démarches 
afin d’actualiser les données enregistrées dans le 
regist re des professions de santé ayant trait aux assis-
tant.e.s sociaux.les ? 
5) Comment Madame la Ministre entend-elle remédier 
à la situation où l’intérêt élevé pour la profession de 
travailleur social se heurte à une limitation du nombre 
de places de formation ? 
6) Comment Madame la Ministre compte-t-elle ré-
pondre aux critiques portant sur l’adaptabilité des 
cours universitaires à la réalité de la profession du tra-
vailleur social ? 
7) Madame la Ministre entend-elle aider les étu-
diant.e.s du Bachelor en sciences sociales et éducatives 
à trouver des stages ? Dans l’affirmative, quelles sont 
les mesures concrètes à envisager ?
Réponse (25/01/2024) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Recherche et de l’Enseignement supé-
rieur | Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale
À ce jour, le registre professionnel compte 962 inscrip-
tions d’assistants sociaux en activité. En ce qui concer-
 ne la pénurie alléguée par l’honorable Députée, il y a 
lieu de noter que la profession de l’assistant social a 
connu un essor considérable au cours des dernières 
années, ce dont témoigne l’évolution du nombre de 
professionnels autorisés à exercer actifs telle que 
retracée dans le tableau ci-après. En effet, ce nombre 
est passé de 673 en 2018 à 962 en 2023.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
Ces chiffres sont extraits du registre professionnel en-
tretenu par le Ministère de la Santé et de la Sécurité 
sociale en vertu de l’article 8 de la loi modifiée du 26 
mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de cer-
taines professions de santé. Outre de fournir des don-
nées quantitatives relatives aux professionnels de 
santé autorisés à exercer, ce registre fournit également 
des informations sur l’employeur de ces profession-
nels. Un projet destiné à optimiser la mise à jour des 

données du registre professionnel est en cours de dé-
veloppement au Ministère de la Santé et de la Sécurité 
sociale. 
Ainsi, l’allégation selon laquelle « le Luxembourg ne 
possède pas de registre des professions de santé ac-
tualisé » doit être réfutée, en ce que les professionnels 
de santé visés s’exposent à des sanctions disciplinaires 
s’ils n’informent pas le Ministère de la Santé et de la 
Sécurité sociale d’un changement dans leur situation 
professionnelle. 
En ce qui concerne le nombre maximal d’étudiants 
pouvant s’inscrire dans la formation menant au Bache-
lor en sciences sociales et éducatives, filière assis tant 
social, il y a lieu de relever que ce nombre ne peut pas 
simplement être augmenté de manière incontrôlée 
pour « produire » à volonté des assistants sociaux en 
guise de remède à un besoin croissant de profession-
nels du travail social. 
En effet, il y a lieu de préserver la qualité du pro-
gramme d’études et de garantir que les étudiants 
inscrits trouvent des places de stage afin qu’ils puissent 
bénéficier d’une formation respectant les principes na-
tionaux et européens de l’assurance qualité en matière 
d’enseignement supérieur. 
Afin de simplifier les démarches administratives en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer, le Ministère de la 
Santé et de la Sécurité sociale a notamment procédé à 
la digitalisation de la procédure de demande via 
MyGuichet ; ainsi les départements concernés reçoi-
vent les demandes en temps réel et la prise en charge 
est garantie par les agents concernés directement. 
Parallèlement, le Ministère de la Santé et de la Sécurité 
sociale travaille sur la réforme des différentes profes-
sions de santé visées par la loi modifiée du 26 mars 
1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines pro-
fessions de santé, y inclus l’assistant social. À travers 
cette réforme, le profil professionnel des différentes 
professions de santé sera adapté aux besoins et réali-
tés du terrain, ce qui aura pour conséquence une 
adaptation concomitante de la formation. 
En ce qui concerne les informations portées à la 
connaissance des futurs étudiants, il y a lieu de signa-
ler les publications du Service information études 
 supérieures du Ministère de la Recherche et de l’Ensei - 
gne ment supérieur, qui sont disponibles sur le site 
mengstudien.lu et qui sont régulièrement mises à jour 
afin d’informer au mieux les futurs étudiants sur les 
voies de formation et les conditions d’accès aux profes-
sions de santé, y compris celle de l’assistant social24. 
De surcroît, il y a également lieu de relever que la loi 
du 21 juillet 2023 ayant pour objet l’organisation de 
l’enseignement supérieur a modifié la législation en 
matière de stages, en étendant l’obligation d’indemni-
sation aux stages ayant une durée d’au moins quatre 
semaines et effectués auprès du même patron pen-
dant une même année d’études dans le cadre des 
études préparant aux professions réglementées, y 
compris celle de l’assistant social.
Avant cette modification, les études préparant aux pro-
fessions réglementées étaient exclues de l’obligation 
d’indemniser les étudiants stagiaires. 
L’objectif primaire de cette mesure consiste à revalori-
ser les études préparant à des professions cruciales 
pour l’écosystème social et le système de santé et 
ayant des besoins en personnel croissant. 
Conscient que ce changement de paradigme au niveau 
de l’indemnisation peut pendant une phase transitoire 
susciter certaines réticences de la part des organismes  
 
24 cf. https://mengstudien.public.lu/fr/etudes-metiers/medecine-

professions-sante/assistant-social.html
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d’accueil, le Ministère de la Recherche et de l’Enseigne-
ment supérieur a lancé un groupe de travail avec les 
ministères ayant la Santé et la Famille dans leurs attri-
butions afin d’élucider d’éventuelles pistes de soutien à 
l’adresse des organismes d’accueil issus du domaine 
social et de la santé tendant à amortir l’impact finan-
cier que l’obligation d’indemnisation des stages peut 
avoir sur les budgets respectifs de ces entités. 
Dans ce contexte, il y a lieu de signaler que l’Université 
du Luxembourg s’efforce de soutenir au mieux les étu-
diants pour trouver des places de stage en conformité 
avec le changement législatif susvisé. 
Signalons également que les modalités pratiques de la 
procédure de reconnaissance de qualifications profes-
sionnelles dans le domaine du travail social obtenues à 
l’étranger ont été revues afin d’accélérer l’accès au 
marché du travail des titulaires de telles qualifications. 
Ces modifications font suite à une entrevue du 11 
 octobre 2023 entre le Ministère de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche et l’Association nationale 
des assistant(e)s sociaux et infirmier(e)s gradués du 
Grand-Duché de Luxembourg. Par ailleurs, il convient 
de remarquer que la procédure de reconnaissance des 
qualifications professionnelles est également possible 
via MyGuichet. 
Lors de l’entrevue précitée, à laquelle l’Université du 
Luxembourg était également représentée, la question 
de l’adéquation des cours et des contenus de la forma-
tion menant au Bachelor en sciences sociales et éduca-
tives, filière assistant social, a été abordée par les 
représentants de la profession et le directeur du pro-
gramme d’études concerné de l’Université du Luxem-
bourg, sans que des lacunes n’aient été constatées. 
Ainsi, les programmes de l’Université du Luxembourg 
s’orientent vers des normes de formation en travail so-
cial valables et pratiquées au niveau international, qui 
font l’objet d’un monitoring constant et d’adaptations 
curriculaires en cas de besoin. À cette fin, l’Université 
du Luxembourg alloue d’ailleurs les ressources humai-
nes et infrastructurelles adéquates pour mener à bien 
cette mission. 
De surcroît, le programme d’études prend en compte 
des spécificités liées au contexte du Grand-Duché de 
Luxembourg, comme actuellement le sujet de la mi-
gra tion. La détermination de ces thèmes se fait en 
concertation avec les acteurs du terrain, ce dont té-
moigne le lancement de la plateforme « Agora luxem-
bourgeoise de l’intervention sociale » (ALICES) en 
2023. 
Finalement, l’implication de vacataires externes issus 
des milieux professionnels permet un enseignement 
lié à la pratique et aux réalités du terrain, visant à pré-
parer ainsi au mieux les futurs assistants sociaux à leur 
entrée en fonction et leur travail sur le terrain.

Administrateurs indépendants d’une société de 
droit luxembourgeois | Question 0136 (27/12/2023) 
de M. Laurent Mosar | Mme Diane Adehm (CSV) 
Dans son arrêt du 21 décembre 2023 dans l’affaire 
C228/22, la Cour de justice de l’Union européenne 
statue que « L’article 9, paragraphe 1, premier alinéa, 
de la directive 2006/112 doit être interprété en ce 
sens que : l’activité de membre du conseil d’adminis-
tration d’une société anonyme de droit luxembour-
geois n’est pas exercée d’une façon indépendante, au 
sens de cette disposition, lorsque, malgré le fait que 
ce membre organise librement les modalités d’exécu-
tion de son travail, perçoit lui-même les émoluments 
constituant ses revenus, agit en son nom propre et 
n’est pas soumis à un lien de subordination 

hiérarchique, il n’agit pas pour son compte ni sous sa 
pro pre responsabilité et ne supporte pas le risque 
éco nomique lié à son activité ».
En conséquence, la CJUE conclut que les administra-
teurs indépendants d’une société de droit luxem bour-
geois ne sont pas assujettis à la TVA, ce qui constitue 
une interprétation contraire à circulaire 781 de l’Admi-
nistration de l’enregistrement, des domaines (AED) du 
30 septembre 2016. Nous constatons avec satisfaction 
que l’AED a réagi le 22 décembre 2023 en publiant la 
circulaire N° 781-1, qui suspend avec effet immédiat la 
circulaire 781 de 2016. 
Faisant suite à cet arrêt de la CJUE et à cette circulaire 
de l’AED, nous aimerions poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Finances : 
– Le cas échéant, l’AED compte-t-elle organiser le rem-
boursement de la TVA indûment percée ? 
– Dans l’affirmative, entend-elle appliquer la rétroacti-
vité, et sur combien d’années ?
– Comment seront traités les cas pour lesquels les ad-
ministrateurs ont déjà récupéré la TVA indûment per-
cée ? 
– Quelles autres conséquences cet arrêt risque-t-il 
d’avoir au niveau de l’Administration des contributions 
directes ?
Réponse (22/01/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
Il y a lieu de relever tout d’abord qu’en matière de taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA), il appartient en principe 
aux opérateurs économiques d’appliquer eux-mêmes à 
leurs opérations les règles objectivement applicables 
en matière de TVA en fonction des caractéristiques in-
trinsèques desdites opérations et des règles spéci-
fiques qui les gouvernent, le législateur ayant institué 
une procédure d’imposition ex post à titre de contrôle, 
mise en œuvre par l’Administration de l’enregistre-
ment, des domaines et de la TVA (ci-après « l’AED »). 
Dès lors, dans la mesure où une personne s’estime 
concernée par l’arrêt de la Cour de justice de l’Union 
européenne C-228/22, il lui appartient d’établir des 
factures rectificatives aux assujettis preneurs de ses 
services et de justifier à l’égard de l’administration un 
droit à restitution de la TVA indûment perçue. Tout 
solde en faveur d’un tel assujetti lui est remboursé par 
l’AED sur base de l’article 55 de la loi modifiée du 12 fé-
vrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée. 
Toutefois, lors de l’émission de sa circulaire n° 781-1 du 
22 décembre 2023, l’AED a déjà indiqué, sur son site 
Internet, qu’elle envisage la mise en place d’une régu-
larisation non bureaucratique de la taxe dans le chef 
des administrateurs. Celle-ci sera mise en œuvre 
moyennant une démarche en ligne spécifique, acces-
sible le moment venu, via MyGuichet. 
Conformément à l’article 82 de la loi modifiée du 12 fé-
vrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée, tout 
droit à restitution de l’impôt se prescrit par cinq ans à 
compter du 31 décembre de l’année civile à laquelle se 
rapporte l’impôt à restituer. En raison de ce que le 
juge ment de la CJUE n’a été pris que le 21 décembre 
2023 et que dès lors, les personnes concernées par ce 
jugement n’ont pas disposé d’un délai adéquat pour 
faire valoir des droits quelconques découlant de l’appli-
cation dudit arrêt, l’État, à titre exceptionnel, renonce à 
la prescription en ce qui concerne l’année fiscale 2018. 
Enfin, pour les cas pour lesquels les administrateurs 
ont déjà récupéré la TVA indûment perçue, et qu’un ad-
ministrateur a invoqué l’arrêt C-228/22 en sa faveur et 
a obtenu la restitution de la TVA perçue auprès de ses 
preneurs, puis versée au Trésor public, seul reste à vé-
rifier, par l’AED, que le preneur du service de l’adminis-
trateur a régularisé cette taxe portée, dans son chef, en 
déduction. 

En ce qui concerne les conséquences de cet arrêt au ni-
veau de l’Administration des contributions directes, le 
remboursement de la TVA s’analyse comme suit en ma-
tière des impôts directs : 
1. la facture initiale, TVA comprise, doit être extournée 
moyennant une note de crédit (aussi bien auprès de 
l’administrateur qu’auprès du débiteur des tantièmes) ; 
2. l’administrateur reverse au débiteur des tantièmes 
le montant de la TVA qui lui aura été remboursé par 
l’AED ; 
3. une facture rectificative doit être émise pour le mon-
tant initial des tantièmes hors TVA, et doit être prise en 
compte auprès de l’administrateur et du débiteur des 
tantièmes.
Auprès de l’administrateur, la régularisation en 2024 
aura ainsi un impact sur son bénéfice provenant de 
l’exercice d’une profession libérale de l’année d’imposi-
tion 2024 qui va néanmoins contrebalancer dans le 
sens inverse l’impact de la facture initiale, TVA com-
prise. Au total, la régularisation de la TVA sera neutre. 
Dans l’hypothèse où la TVA en amont a été non déduc-
tible ou seulement partiellement déductible en tant 
que TVA en amont auprès du débiteur des tantièmes 
(p. ex. auprès d’un établissement de crédit ou d’une 
entreprise d’assurances) et que le montant a été déduit 
en tant que dépenses d’exploitation en matière des im-
pôts directs, la régularisation de la TVA va augmenter 
dans le sens inverse le résultat au titre de l’année d’im-
position de la régularisation. Au total, la régularisation 
de la TVA sera neutre.

Demandes de classement d’un bien immeuble 
com me patrimoine culturel national | Question 
0137 (27/12/2023) de M. Ben Polidori (Piraten)
De 25. Februar 2022 ass dat neit Denkmalschutz - 
g esetz a Kraaft getrueden. Nom Artikel 18 vum Ge-
setz kann all Interesséierten an all Organisatioun eng 
Demande de classement fir ee Gebai un de Minister 
schécken.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Kultur dës Froe stellen:
1. Wéi vill Demandes de classement sinn an de 
leschte fënnef Joer beim Kulturministère agaangen? 
Wéi vill dovu koume vu Besëtzer vun de Gebaier, wéi 
vill vu Gemengen a wéi vill vun Drëttpersounen?
2. Wéi vill vun den Demanden hunn zu engem Klas-
sement gefouert, opgeschlësselt no deem, vu wiem 
d’Demande agereecht gouf?
3. An der Äntwert op d’Fro 7511 krute mir d’Infor-
matioun, dass eng Klassementsprozedur am Schnëtt 
tëschent 6 a 24 Méint dauert, jee no der Envergure 
vum Dossier. Wéi vill Demandë sinn aktuell en cours 
de traitement? Wéi vill waren et der zum Stand vum 
31. Mäerz 2023?
4. Kann de Kulturmininister bestätegen, dass all Be-
sëtzer, deem säi Gebai sollt klasséiert ginn, eng In-
tention de classement zoukomme gelooss krut, sou 
wéi den Artikel 19 vum Denkmalschutzgesetz dat vir-
gesäit?
5. A wéi ville Fäll gouf d’Intention de classement virun 
engem Geriicht contestéiert a mat wat fir engem 
Effekt? Wéi vill Prozedure sinn aktuell virum Verwal-
tungsgeriicht?
6. Wéi vill Gebaier, fir déi eng Demande de classe-
ment virlouch, konnte besicht ginn a wéi vill konnten 
net besicht ginn an aus wéi enge Grënn? Wat gesäit 
d’Prozedur vir, wann ee Besëtzer net bereet ass, fir 
d’Experte vum INPA an d’Gebai eranzeloossen? Wéi 
oft ass dat an de vergaangene fënnef Joer virkomm? 



Compte rendu officiel n° 5  I  2023-2028 5  I  98Questions au Gouvernement
7. Gëtt et aktuell Gebaier, déi vun den Experte vum 
Ministère an INPA als wäertvoll betruecht ginn an déi 
verfalen, well hir Besëtzer net un engem Erhalt inte-
resséiert sinn? Wa jo, wat gëtt ënnerholl, fir de Ver-
loscht vun deene Gebaier ze verhënneren? 
8. Wéi eng Strofe si virgesinn, wann ee Besëtzer trotz 
enger Demande oder Intention de classement säi Ge-
bai verfale léisst oder zerstéiert? Wéi vill Mol ass dëst 
an de vergaangene fënnef Joer virkomm?
Réponse (29/01/2024) de M. Eric Thill, Ministre de 
la Culture
ad 1. Tëschent Januar 2019 a Januar 2024 goufe 558 
Demanden agereecht. Dovunner sinn der 159 vun de 
Besëtzer selwer ausgaangen (oder op d’mannst vun 
engem vun de Besëtzer am Fall vun enger Koproprie-
téit), 279 vun Drëttpersounen an 120 vu Gemengen, 
woubäi d’Gemenge meeschtens och selwer Proprie-
taire vum Gebai sinn.
ad 2. 460 Dossieren hunn zu engem Klassement ge-
fouert (60 vu Gemengen, 141 vun de Proprietairen an 
259 vun Drëttpersounen).
ad 3. Am Moment sinn 318 Dossieren an enger Klas-
sementsprozedur. Den 31. Mäerz 2023 waren 393 
Dossieren an der Maach.
ad 4. Den Artikel 19 vum neien Denkmalschutzgesetz 
vum 25. Februar 2022 bezitt sech op de Patrimoine 
archéologique. Et sinn d’Artikele 25 an 131 vun dë-
sem Gesetz, déi hei spillen. 
Am Kader vun der Prozedur vum Inventaire scienti-
fique (Art. 25) ginn d’Besëtzer iwwert eng Enquête 
publi que informéiert. 
Bei der Protektiounsprozedur vum Art. 131 (Chapi-
tre 13 dispositions transitoires) gëtt e puer Méint vi-
rum Klassement eng „intention de classement“ un all 
Besëtzer geschéckt. Zousätzlech dozou gëtt, e puer 
 Woche virun dëser Intentioun, och nach eng „annonce 
d’intention de classement“ un all Besëtzer verschéckt 
(ausser am Fall wou e Gebai extreem menacéiert wier). 
Dëst, well eng Intentioun schonn d’Effete vum Klasse-
ment mat sech bréngt a well dowéinst d’„procédure 
administrative non contentieuse“ respektéiert muss 
ginn. 
ad 5. Dräi Dossieren, bei deenen eng „intention de 
classement“ contestéiert gëtt, si viru Geriicht. 
ad 6. An deene meeschte Fäll kann eng Visitt vu ban-
nen duerchgefouert ginn. Zanter dem Akraafttriede 
vum neie Gesetz, hunn a ronn 30 Dossieren d’Pro-
prietairen en Accès refuséiert, dat aus perséinleche 
Grënn.
D’Artikelen 23 an 131 vum Denkmalschutzgesetz vum 
25. Februar 2022 gesi vir, datt de President vum Be-
zierksgeriicht den Accès kann autoriséieren, dat op 
Ufro vum Kulturminister. Bis haut ass nach keng Ufro 
gemaach ginn, dat virun allem, well scho genuch 
Grënn fir eng Protektioun vu bausse konnten zréck-
behale ginn. 
ad 7. Wa festgestallt gëtt, datt e klasséiert Gebai me-
nacéiert ass, kënnen d’Artikelen 38 an 39 vum Denk-
malschutzgesetz ugewannt ginn. D’Besëtzer gi vum 
Kulturminister ugeschriwwen a kréie matgedeelt, 
datt de Staat um Gebai kann intervenéieren, dat och 
géint hire Wëllen, mat enger Autorisatioun vum Presi-
dent vum Bezierksgeriicht.
Wa festgestallt gëtt, datt e schützenswäert Gebai am-
gaangen ass ze verfalen, kann de Kulturministère eng 
Protektiounsprozedur aleeden.
Am Moment sinn eng Rei Besëtzer a sou Fäll kontak-
téiert ginn, an den INPA (Institut national pour le pa-
trimoine architectural) ass am Austausch mat hinnen, 
fir eng konziliant Léisung ze fannen. 

ad 8. D’„intention de classement“ ass mam neien 
Denkmalschutzgesetz agefouert ginn, d. h. am Februar 
2022. D’Dispositions pénales stinn an den Artikelen 
115–120 vun dësem Gesetz. 
Op Basis vun dem alen Denkmalschutzgesetz an den 
duerchgefouerte Protektiounen ënnert deem neie 
Gesetz koum et an de leschte fënnef Joer zu 10 Mel-
dunge vum INPA un de Procureur général d’État. An 
engem Dossier huet de Parquet ugesicht.

Parking de bus près du Lycée Mathias Adam à 
Pétange | Question 0138 (28/12/2023) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
A menger parlamentarescher Fro N° 6243 wollt ech 
wëssen, firwat de Busparking beim Lycée Mathias 
Adam (Kadasterparzell 933/4221) zu Péiteng ausser-
halb vun de Schülertransportzäiten a Schoulstonnen 
dee gréissten Deel vum Dag an och weekends eidel 
steet a fir keng aner Zwecker genotzt gëtt. Grad fir 
den RGTR wier dës Plaz vu groussem Notzen, well 
wéineg Plazen an der Gemeng existéieren, wou 
d’Buschaufferen hir Pause kënne maachen.
An der Äntwert haten d’Ministere geschriwwen, dass 
de Busparking och eng Aire de rassemblement ass, fir 
1.800 Schüler am Fall vun engem Feieralarm ze eva-
kuéieren an dass et dofir net virstellbar wier, fir dës 
Plaz aneschters ze notzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Energie, fir Bildung, Kanner a Jugend a fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen: 
1. Kënne sech d’Ministere virstellen, dass de Parking 
kéint genotzt ginn, wann déi 1.800 Schüler:inne keng 
Schoul hunn, zum Beispill 52 Weekender am Joer, 
3 Méint Schoulvakanzen d’Joer, ausserhalb vun de 
Schoulzäiten etc.? A wier et virstellbar, fir dëst an enger 
Konventioun mat de betraffene Busfirmae festzehalen? 
2. Ass ugeduecht, fir de Parking hei mat Solaranlagen 
ze iwwerdaachen? Falls jo, bis wéini soll dëse Projet 
realiséiert ginn?
Réponse (30/01/2024) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Lex 
Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie 
et du Tourisme | M. Claude Meisch, Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
ad 1. Déi RGTR-Linnen, déi géifen a Fro kommen, fir 
bei de Lycée Mathias Adam waarden ze goen, hunn 
aktuell hiren Terminus op der Gare vu Rodange, déi 
aktuell fir 107,5 Milliounen Euro moderniséiert gëtt. 
Op dëser Plaz ass d’Infrastruktur dem Besoin u Waar-
deplazen ugepasst, déi gebraucht ginn. Zousätzlech 
Waardeplaze sinn aktuell also net néideg.
ad 2. Um Gebai vum Lycée Mathias Adam ass aktuell 
eng Fotovoltaikanlag mat enger Leeschtung vu 54 kWp 
installéiert. Well op deem Site awer nach Daach flächen 
disponibel sinn, huet d’Verwaltung fir ëffentlech Bau-
ten eng Etude an Optrag gi fir ze analyséieren, ob een 
nach weider PV-Panneaue kéint installéieren. De Bus-
parking ass awer net zeréckbehale ginn, well d’Ver-
schattung vun de Beem op deem Parking ze grouss ass 
an déi Beem och aus ökologesche Grënn erhale bleiwe 
sollen.
Generell ënnerstëtzt d’Regierung d’Approche, fir 
versigelt Flächen (wéi zum Beispill Parkingen) mat 
Fotovoltaikpanneauen ze iwwerdecken an analyséiert 
schrëttweis d’staatlech Sitten, fir déi gëeegentste mat 
Fotovoltaikanlagen ze equipéieren.

Émoluments des administrateurs représentant 
l’État dans une société anonyme | Question 0139 
(29/12/2023) de M. Ben Polidori (Piraten)

De Staat ass Aktionär vu verschiddene Privatfirmen 
an dierf deemno hei am Verwaltungsrot sëtzen. D’Re-
gierungsmembere ginn net selwer an déi Verwal-
tungsréit, mee schécken d’Staatsbeamten aus hire 
Ministèren dohinner, fir d’Decisiounen am Interessi 
vum Staat ze huelen. 
Dat ofgeännert Gesetz vum 25. Juli 1990 concernant 
le statut des administrateurs représentant l’État 
ou une personne morale de droit public dans une 
société anonyme gesäit vir, dass d’Suen, déi dës 
Beamte kréien (= Émoluments) un de Staat mussen 
ausbezuelt ginn, éiert de Regierungsrot vu Fall zu Fall 
entscheet, wéi vill vun dëse Suen un de Beamten aus-
bezuelt ginn (= Indemnité). 
De Gesetzestext gesäit Follgendes vir: 
„Les émoluments leur revenant sous quelque forme 
que ce soit, sont touchés par l’État ou la personne 
morale de droit public qui les a fait désigner; il ap par-
tient au Gouvernement en conseil ou à l’organe diri-
geant de la personne morale de droit public d’arrêter 
les indemnités à allouer à ces administrateurs, ou 
membres du directoire ou du conseil de surveillance, 
selon le cas, pour l’accomplissement de leur mission.‟ 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premiermi-
nister an dem Minister fir Finanzen dës Froe stellen: 
1. Versteet d’Regierung d’Prozedur, esou wéi se am 
Gesetzestext beschriwwen ass, och an där Reiefolleg, 
dass 
– d’Emolumenter vun der Firma integral un de Staat 
iwwerwise ginn; 
– doropshin de Regierungsrot decidéiert, wéi vill In-
demnitéiten d’Beamten zegutt hunn; 
– de Staat d’Indemnitéit op de Konto vum Staats-
beamten iwwerweist? 
Falls jo, gëtt dës Prozedur och esou applizéiert? 
Falls dat net de Fall ass, kann d’Regierung beschrei-
wen, wéi dës Prozedur vum Gesetz bis elo gehand-
haabt gouf? 
2. Ënnert wéi enge Budgetsposten am Staatsbudget 
si souwuel d’Emolumenter ewéi och d’Indemnitéite 
vun de Beamten aus de Verwaltungsréit ënner-
bruecht? 
3. An de leschten Äntwerte gouf verwisen op een 
 Annuaire, deen 2017 zesummegestallt gi war mat alle 
wichtegen Informatiounen iwwert déi staatlech Partici-
patiounen, wou all Gesellschaft mat hire Vertrieder an 
de Verwaltungsréit och extra ernimmt war. Existéiert 
2023 een aktualiséierten Exemplaire vun dësem Annu-
aire a falls jo, wou ass dëse verëffentlecht?
Réponse (16/01/2024) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | M. Gilles Roth, Ministre des Finances
D’Regierung suivéiert déi Praxis a Prozedur, déi sech 
iwwert déi lescht 33 Joer am Kontext vun der Appli-
katioun vum Gesetz vun 1990 iwwert d’Indemnitéi-
ten, déi staatlech Vertrieder an de Verwaltungsréit vu 
Kap italgesellschafte kréien, etabléiert huet. 
De Regierungsrot decidéiert, aus praktesche Grënn, 
dass d’Tantiemen direkt un déi betraffe staatlech 
Vertrieder am Verwaltungsrot vun der betreffender 
Firma ausbezuelt ginn, ouni virdrun nach iwwert de 
Staatsbudget ze transitéieren. 
Den 10. Januar 2024 huet de Regierungsrot dës Deci-
sioun fir déi aktuell Legislaturperiod confirméiert. 
Dee vum honorabelen Deputéierten zitéierten An-
nuaire vun 2017 ass ënnert enger méi performanter a 
verbesserter Form ënnert follgendem Lien ze fannen: 
https://tresorerie.public.lu/fr/participations.html.

SuperDrecksKëscht | Question 0140 (29/12/2023) 
de M. Marc Goergen (Piraten)



 

   
 
 

 

ANNEXE 1. AU CONTRAT PC1001256 

Service Envoi-réponse 

Définition : 
Le Service Envoi-réponse permet aux Expéditeurs d’envoyer des Envois dont les frais de port sont pris 
en charge par le Destinataire. Le Client Destinataire de tels Envois, se faisant adresser sous son numéro 
d’autorisation des Envois-réponses s’engage à prendre en charge le port des Envois lui retournés. 
Tous les pays du monde acceptent les Envois-réponse jusqu’à 50 grammes. 
 

Conditions de dépôt : 
Les Envois-réponse doivent respecter les limites de dimension et de poids régissant les Envois XS*.  
Ils doivent comporter les indications « Réponse payée » et « Ne pas affranchir » ou une autre mention 
similaire. La présentation doit être conforme au modèle suivant : 
 

  

 
    

      IBRS/CCRI n°1001256       
     

 

                 RÉPONSE PAYÉE / REPLY PAID 
        LUXEMBOURG 

 
       ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE 

       ENVOI-RÉPONSE 1001256 

       L – 3208 BETTEMBOURG 

 

* Format : minimum 90 x 140 mm, maximum 162 x 235 mm (longueur > largeur multipliée par 1,4) 
  Poids maximum : 50 grammes, épaisseur : maximum 5 mm. 
 

Prix applicables : 

Le prix par Envoi-réponse correspond au prix d’Affranchissement de la catégorie à laquelle appartient 
l’Envoi, augmenté d’une taxe de traitement. 
 
Taxe de traitement : 0,25 EUR/envoi   
 
Aucun dépôt de garantie n'est à fournir. 
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Service Envoi-réponse 

Définition : 
Le Service Envoi-réponse permet aux Expéditeurs d’envoyer des Envois dont les frais de port 
sont pris en charge par le Destinataire. Le Client Destinataire de tels Envois, se faisant adresser 
sous son numéro d’autorisation des Envois-réponses s’engage à prendre en charge le port des 
Envois lui retournés. 
Tous les pays du monde acceptent les Envois-réponse jusqu’à 50 grammes. 
 

Conditions de dépôt : 
Les Envois-réponse doivent respecter les limites de dimension et de poids régissant les Envois 
XS*.  
Ils doivent comporter les indications « Réponse payée » et « Ne pas affranchir » ou une autre 
mention similaire. La présentation doit être conforme au modèle suivant : 
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        LUXEMBOURG 

 
       [NOM CLIENT] 

       ENVOI-RÉPONSE [n° Client] 

       L – 3208 BETTEMBOURG 

 

* Format : minimum 90 x 140 mm, maximum 162 x 235 mm (longueur > largeur multipliée 
par 1,4) 
  Poids maximum : 50 grammes, épaisseur : maximum 5 mm. 
 

Prix applicables : 

Le prix par Envoi-réponse correspond au prix d’Affranchissement de la catégorie à laquelle 
appartient l’Envoi, augmenté d’une taxe de traitement. 
 
Taxe de traitement : 0,25 EUR/envoi   
 
Aucun dépôt de garantie n'est à fournir. 
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RÉPONSE PAYÉE/REPLY PAID
LUXEMBOURG

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

ENVOI-RÉPONSE 1001256

L - 3208 BETTEMBOURG

2022 hat déi viregt Koalitioun an enger Schnellpro-
zedur d’Finanzéierungsgesetz vun der SuperDrecks-
Këscht an der Chamber gestëmmt, wat zënter dem 
15. Juli 2022 a Kraaft ass.
Dëst Gesetz war entstanen, nodeems 2022 eng Serie 
vun Artikelen op Reporter.lu verschidde verdächteg 
Dysfonctionnementer bei der SuperDrecksKëscht 
opgedeckt an d’Virwërf vu Favoritismus, Vetternwirt-
schaft a Korruptioun an de Raum gestallt hunn. Am 
weidere Verlaf hat d’Chamber opgedeckt, dass och de 
Finanzement vun der SuperDrecksKëscht iwwert déi 
lescht Joren net rechtens war, well ee Finanzéierungs-
gesetz dofir gefeelt hat. Den zweete Punkt gouf mam 
Gesetz gereegelt, mee déi bestoend Virwërf goufen ni 
aus dem Wee geraumt. 
Bei der Aktioun SuperDrecksKëscht war opgefall, 
dass virun allem eng Firma mat engem Konstrukt 
un Ënnerfirme vun der Aktioun SuperDrecksKëscht a 
soumadder vu Steiergelder profitéiert hat. Déi dee-
moleg Ëmweltministesch hat deemools ee Pseudo-
audit an Optrag ginn (dee keen offiziellen Audit war, 
esou wéi et am Dokument selwer drasteet), deen d’Si-
tuatioun vun der Aktioun SuperDrecksKëscht beliicht.
An der Chamberssitzung vum 16. Juni 2022 hate 27 
Deputéierten, dovunner 21 vun der CSV, sech an 
zwou Motiounen dofir ausgeschwat, dass een neien 
onofhängegen Audit sollt opgestallt ginn an dass 
d’Aktioun vun der SuperDrecksKëscht sollt nei ausge-
schriwwe ginn.
An enger weiderer Motioun hu mir Piraten iwwer-
deems d’Opléisung vum Kontrakt tëschent dem 
Ëmweltministère an der Firma Oeko-Service Luxem-
bourg SA souwéi d’Neiausschreiwung vun der ganzer 
Aktioun SuperDrecksKëscht gefuerdert. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit dës Froe stellen:
1. Wäert den neien zoustännege Minister ee kom-
plett onofhängegen Audit an Optrag ginn, deen den 
internationalen Normen entsprécht an deen déi ganz 
Aktioun SuperDrecksKëscht an d’Firmekonstrukter 

hannendrunner onofhängeg beliicht? Falls jo, bis 
wéini wäert dëst geschéien?
2. Wäert d’Regierung, ugesiichts vun de Virwërf, 
déi géint d’Aktioun SuperDrecksKëscht a sengem 
Presta taire Oeko-Service Luxembourg SA virleien, de 
Kontrakt mam Concessionnaire opléisen an eng Nei-
ausschreiwung vun der Aktioun SuperDrecksKëscht an 
Optrag ginn? Falls jo, bis wéini soll dat geschéien?
Réponse (29/01/2024) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
Zur éischter Fro verweisen ech op d’Kommissiouns-
sëtzung vum 30. November 2022. An der Sëtzung 
ass duergeluecht ginn, wat fir eng Méiglechkeeten 
de Staat huet, fir een Audit no engem internationale 
Standard ze maachen. Esou ewéi deemools ugekën-
negt, gouf eng „procédure convenue“ ausgeschafft.
Zur zweeter Fro kann ech Iech matdeelen, datt de Mi-
nistère informéiert ginn ass, dass an der juristescher 
Prozedur souwuel géint de fréieren Direkter vun der 
Ëmweltverwaltung, wéi och géint den Direkter vun 
der Firma OSL, een „non-lieu“ festgehale gouf an 
domat keng weider Poursuitte wäerte stattfannen. Et 
gëtt dohier och kee Grond, deen aktuelle Vertrag net 
bis zu senger Echeance weiderzeféieren.

Cell Broadcast | Question 0146 (03/01/2024) de M. 
Marc Goergen (Piraten)
No de massiven Iwwerschwemmungen am Joer 
2021 hat déi deemoleg Inneministesch ugekënnegt, 
dass d’Warn-App GouvAlert wärend den Onwiederen 
un hir Grenze gestouss war an dass een an Zukunft 
wëll d’Handysbenotzer iwwert SMS (Cell Broadcast) 
warnen. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
4732 hat déi deemoleg Regierung erkläert:
„De Cell Broadcast huet de grousse Virdeel, datt d’Bier-
gerinnen an d’Bierger näischt mussen eroflueden an 
d’Couverture vill méi grouss ass wéi bei enger App. An 
déi Richtung soll och de Warnsystem zu Lëtzebuerg 

evoluéieren, mam Fokus op eng Multikanalwarnung 
[…].“
Kommunikatiounsexperten an Däitschland rode 
schonn zënter den 90er Joren, fir Warnunge per Cell 
Broadcast un d’Leit ze schécken. Een Artikel op tages-
schau.de vum 20. Juli 2021 erkläert de Cell Broadcast a 
kuerze Wierder esou: 
„Das ist wie ein Streuschuss an alle Geräte im 
 Empf angs bereich eines Mobilfunkmastes.“ Auf diese 
Weise können Menschen in einer bestimmten Region 
ziel genau mit Warnhinweisen versorgt werden. 
Dës Woch gouf et op verschiddene Plazen hei am 
Land erëm eng Rei Iwwerschwemmungen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen:
1. Hunn d’SMS-Noutwarnungen iwwert Cell Broadcast 
wärend den aktuellen Iwwerschwemmungen op alle 
Plazen hei am Land funktionéiert? Falls nee, wou net? 
2. Ass de System vum Cell Broadcast Stand haut kom-
plett funktionell an entsprécht de Krittäre vun engem 
performante Warnsystem?
Réponse (31/01/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
Virop ass ze präziséieren, dass d’Technologie vum 
„Cell Broadcast“ eng komplett aner ass, wéi déi vum 
„SMS zonal“ an et sech dobäi ëm 2 ënnerschiddlech 
Warnkanäl handelt. D’Méiglechkeet, fir iwwer „SMS 
zonal“ ze warnen, ass scho länger operationell a gëtt 
säit Mee 2022 reegelméisseg getest. 
ad 1. Wärend den Iwwerschwemmunge vu Januar 
2024 gouf keen „SMS zonal“ geschéckt, well d’Situa-
tioun dëst net erfuerdert huet. D’Bevëlkerung gouf 
iwwer aner Warnkanäl informéiert (GouvAlert, staat-
lech Internetsitten, Facebook, Press).
ad 2. D’Zil ass, dass den zukünftege Warnkanal „Cell 
Broadcast“ spéitstens am September 2024 operationell 
soll sinn. D’Handysoperateuren hunn Enn 2023 éischt 
intern Tester erfollegräich duerchgefouert. Et gëtt wei-
der intensiivst un der Implementatioun geschafft. 
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